ni- 


de 
int 


en 


au 


nir 
des 


Quatre-vingt-cinquième année. — N° 68. Numéro : 





J OURNAL 





35 francs 


Vendredi 20 Mars 1953. 





OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TILOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 





| Débats 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée 
nationale 





Un 44 Six MOIS |TAROIS MOIS UX 41 





conple Chèque postal: OO6S.1R --is 
… ha 


7 FRANCE FRANCS FRANCS 
es à 2450 1.800 | 950 800 
£ 8.600 | 3.400 | 1750 2.100 
2 eh 











Débats Débats || Avis et Du | 
du Conseil da l'Assemblée | du ÉDITION COMPLÈTE 
de la République |! de l'Union française || Conseil économique | | 


Ux 4n Ux 4x [ vx 4n six mois | rnors mots 


muses = pe sl 
| FRANS 

5.000! 2.800 | 1 600 

1112 500! 6.550 | 3.500 


FRANS FRA vCS ETC FRANCS 
400 250 
800 | 450 











+ L e 


L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
urrélés, circulaires, avis, communications, informations et les annonces. Les 
tables mensuelles et et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un aa, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
compte rendu in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écrites 
et le réponses des ministres à ces queslions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend 
Je compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 





L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée de l'Unioa 
française et la table aunvelle 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU COXSEIL ÉVONOMNIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table ann 


L'Edition COMPLÈTE comprend: outre l'Édition des Lois et Décrets et 
les Éditioge des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rappe ris du Conseil éronomique, 
les Documents parlementaires et administ ratifs publiés en annexes Toules les 
Tables mensuelles et anauelles sont délivrées gratuilemeut aux abonnés d'un an. 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDAC TION ET ADMINISTRATION | 
AL VOLTAIRE, N° dat PARIS - 7: 


aux renouvellements et réclamations 





POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 





SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 


Décrets des 14 et 17 mars 1953 portant nominations, attribution de 
fonctions, rapportant les dispositions d'un précédent décret 
et rectificatif (magistralure) (p. 2635). 

Décrets du 16 mars 1953 portant désignation des présidents de tribu- 
naux militaires permanents (p. 26%). 

Décret no 53-214 du 17 mars 1953 modifiant l'article 2 du décret du 
21 juin 1911 autorisant les juges de paix de Tunisie à tenir des 
audiences eupplémentaires (p. 2638). 

Décret du 17 mars 1953 portant détachement des communes de Bruges 
el de Nay de la circonscription territoriale du conseil de 
prud'hommes dé Pau (p. 26%). 

Décrets du 17 mars 1952 portant nomination de cadis (p. 2699). 

Décrets du 47 mars 1953 portant nomination de suppléants rétribués 
de jugés dé paix et rapportant les dispositions d'un précédent 
décret (p. 2639). 

Décret du 17 mars 1952 rapportant la ffomination d’un huissier en 
Algérie (p. 2639). 

Décret du 47 mars 1953 portant nomination d'un suppléant de juge 
cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar (p. 2639), 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Arrêts portant radiations de la Légion d'honneur et de la médaille 
Mililaire {p. 2639). 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret no 5325 du 21 février 1953 portan publication &e la con- 
vention internationale sur les pêc ro À de l'Atlantique Nord- 
Ouest, signée à Washington le 8 février 1919 (p. 2639). 

Décret n° 53-216 du 47 mars 1953 relatif à l'application aux agents 
du corps du certrôle civil au Maroc du statut des déportés ou 
internés de ‘a Résistance ({p. 2615), 


21.) 





Ministère de l'intérieur. 


. 


Décrets du 16 mars 1953 portant règlement définitif 
l'Algérie pour les exercices 1943, 1914 et 1955 (p : 

Décrets du 16 mars 1953 portant règlement définitif des budgets 
annexes des postes, télégraphes el téléphones de l'Algérie pour 
les exercices 19455, 1944 et 1915 (p. 2647 

Décrets du 16 mars 193 portant règlement définitif des budgets de 
l'imprimerie officielle du gouvernement général de l'Algérie 
pour les exercices 1914 et 1955 (p. 2619) 

Décrets du 16 mars 1953 portant règlement définitif des bhudyzets 
annexes de la pharmacie centrale d’approvisionnement de la 
santé publique pour les exercices 1949, 1944 et 1945 (p. 2619). 

Décrets du 16 mars 1953 portant règlement définitif des budgets 
annexes du jardin d'essais du Hamma et des slalions expéri- 
menlales én dépendant pour les exercices 1943, 19% et 1943 
(p. 2651). 

Décret du 16 mars 1953 portant eye ion d'un membre suppléant 
du conseil de prélecture de la Réunion (p. 2652), 

Décret du 16 mars 1953 portant nomination dans l'ordre nalional de 
la Légion d'honneur {p. 252), 

Décret du 18 mars 1953 portant rattachement à la commune de Fou- 
gères de certaines fractions du territoire des communes de 
Lecousse, Laignelet et Beauce (Hle-et-Vilaine) (p. 2653), 

Arrêté du 20 février 1953 modifiant l'arrêté du 12 août 1952 reiatif 
à 1a répartition de la part de la taxe de circulation sur les 
viandes, représentative de la taxe locale addi'ionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires (p. 253) 

Arrêtés portant détachements : 

Administration centrale (pe %93). 
Personnel du cadre des I 
Sûreté nationale (p. 2653 


s de 


rélectures (p. 2653). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées 


Décret n° 53-17 du 17 mars 1953 portant répartition de crédits affectés 
aux dépenses de mobilisation économique et de protection 
civile pour l'exercice 1952 (p. 2654). 

Décret ne 53-218 du 17 mars 1953 fixant l'orzanisation et inction- 
nement de la section terhn ( éludes des 

! 1 


services de éanté des arrmée 











2634 JOURNAL OFFICIEL MR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





=_——— 


Décrets du 17 mars 1953 portant promolions et nominations (armés 
de l'air, réserve) (p. 255). 
Décret du 147 mars 4953 portant nominations dans le corps des com- 
missaires ordonnateurs de lair {p. BK). 
Arrêlé dut6 mars 4953 portant remise de débet (p. 26%). 
Arrêté du 43 mars 1933 porlant ouverture “de crédit (fonds de 
concours) (p. 2696). 
Arrétés portant gromotions et nominations: 
Administration centrale de la marine (p. 6%). 
Constructions favales (p. 2656). 
Directions des travaux (p. 2656). 
Décisions annulant les dispositions d'une préeédente “décision “et"por- 
tant nominations (armée de l'air, réserve) ‘et décrets du 
17 mars 195% portant nomination au grade de sous-lieutenant 
de réserve d'élèves officiers de réserve de l'armée 4e Flair 
tp. 3606). 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Décret no 53-219 du 17 mars 1953 portant approhation d'une dérmaände 
de dérogation au tarif douanter métropolitain applicable dans 
le département de'la Réunion (p. 2657). 


Arrêté du % févrièr 1952 portant remise de débet (p. 267). 


Arrété portant rétablissement des droits de douañe . d'importation 
applicables à certains produits (rretilicatif) (p: 2657). 
Arrêté portant nomination d’un commissaire du Gouvernemerit 


auprès de la _ Banque française pour le commeèrce extérieur 
(p. 2691). 


Arrété iportant nomination d'un commissaire du Gouvernement | 


auprès de la Compagnie française d'asshrdnce pourrie  tom- 
meree extériuur (p.263). 

arrêtés portant litularisations, détachement et acceptations de dérmis- 
sions (administralion centrale des finances et caisse des dépüis 
et vonsiguations) (p. 2655), 


Ministère de l'éducation nationaie. 


Arrêtés du 14 mars 1962 portant ouverture :d'un concours pour Île 
recrutement d'adjoints administratifs aux ministères de l'édu- 
cation mationale et des anciens combattants ‘et victimes de la 
guerre el fixation de la date et des conditions d'organisation 
de ce concours (p. 265/). 

Arrété portant normination d'un membre du conseil-artistique de la 
Réunion des emusées nationaux (p.265), 

drrétés portant mutations, détachemrents et radiations ‘des eadres: 

Administralion ‘centrale (p. 2688), 
Enseignerment supérieur (p. 2658). 
Ensoignement du éecpnd degré (p. 2669). 
Enseignement du prémier degré tp. 20). 


Ê 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Décret du 11 mars 1953 relatif à la réorganisation dés tränsporis en 
commun de la région tourangelle (p. 2960), 

Décret du 11 rmaurs 193 portant litularisation de trois ingénieurs de 
la météorolugie (p. 2660). 

Arrèté du 9 février 1953 portant institution d'une régie de recettes 
(p. 2660). 

Arrêtés modifiant la composition de la commission du transport des 
matières dangereuses (p. 2661). 

Arrêtés portant nominations de régisseurs d'avances et fixation du 
moniant des avanses susceptibles d'être consenties à un régis- 
seuz (p. 261). 

Arrélés portant inscriptions au tableau d'avancemént, promotions, 
détachement, admission à la retraite et conférant Vhonorarial- 


Météorologie (p. 2662) 
Navigation aérienne ,p. 2662). 
Ponts el aussées (p. 26021 


Ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Décret du 17 mars 1953 portant transfert d'’autorisations spéciales 


d'importation des produits dérivés du pétrole (p. 2662). 
Arrêté portant désignation d'ua ordonnateur secondaire par intérim 
(p. 2663 
arrété porlant délachement (contrôleurs civils) (p. 2669). 





Ministère de l'agriculture. 


Arrêtés portant nomimationtét délachemient {admin:: entr. 
et régiweurs d’avances) (p. 2663). tte. 


/ 


Ministère de la France d'outre-mer, 


‘Bévret n°.58-220 du 7 mars 193 relatif au condilionnermn : | 
essentielles (p. 2663). . 

Décret no 53-221 du 16 mars 1953 porlant réorga 
chambre de commerce de la Nouvelle-Cakédonie et d È 
(p. 2668). 

Décret ne 59-222 ‘du 17 mars 1952 portant règlement d'alim à ñ 
publique relatif au stalut particulier du corps des vérin res 
inspectéurs de l’élévage el des industries animales de :à Frs: te 
d'outre-mer (p. 2671). 

Décret,du 17 mars 1953-approuvant la Æélihération n° :, du 
149 décembre 1952 du conseil général de Saint-Pierre et M: yue1on 
modifiant les taxes de consommation sur les bois: éooli- 

ques (p. 2674). 

Décret du 17 mars 195 RELTET libération n° :::2 dy 
19 décembre 1952 du conseil £cturs — 9 Pierre et Miquelon 
modifiant les droits de licerix ”(p. ébis 

Décret du 17 mars 1953 approuvant la 4 no 52 du 
19 décembre 1952 du censeilgénéral de Saint-Pierre el Miquelon 
créant une taxe de consommation sur des préparalions de 
“sucrerie, chocolaterie, confiserie et eur les artickes € part. 


merie  (p. 2614). 


Décret du 17 mars 1%9, approuvant la délibération n° 2 & 
20 décembre 1952 du conseil général de Saint-Pierre et M uelor 
modifiant la taxe sur 4es véhicules rantomobiles (p, %: 


Décret du 17 mars 1953 approuvant la délihération no 114 b< 2 4 
16 décembre 1%2 de l'assemblée territoriale de la laue-Vo 
instituant une {axe complémentaire à la taxe de cercle 
Sition des Zébus) ‘p, 2674). 

Décret du 17 mars 1953 approuvant la délibéralion n° €2:2 du 
13 novembre 1952 de l'assemblée territoriale de l'O 
Chari modifiant le code .local des impôts directs (p. 

Décret du 17 mars 1953 approuvant la délibération no 1% du 
8 novembre 1952 du grand conseil de l'Afrique occide 


çaise modifiant le tarif fiscal des droits d'entrée (p. x 
Décret du 17 mars 1953 approuvant une délibération du 11 d‘'embre 
1952 du conseil représentatif de la Côte française de: à 


modifiant la réglementation des droits d'er 
(p. 267). 

Décret du 17 mars 4953 approuvant la délibération dun 29 nasermbre 
1952 de l'assemblée territoriale du Niger instiluant d ses 
sur la délivrance des cartes grises (p. 2679). 

Décret du 17 mars 1953 approuvant la délibération n° 2! 


ter décembre 1%2 de l'assemblée territoriale du soudan fran- 
çais relative -aux -draits d'abatage des animaux dome-tques 
et d'inspection säânitaire ‘des denrées d'origine nale 
(p. %675). 

Décret du 17 mars 4193 approuvant la délibération n° 1 du 
16 décembre 1932 de l'assemblée territoriale du Soi fran- 
çais modifiant les règles d'assielle et les tarifs des patentes 


et licences (p. 267). 


Dééret du 17 mars 1953 approuvant la délibération du {8 décembre 
1952 de l'assemblée réprésentalive des Etablissements fr 


Çais de l'Océanie instituant une taxe sur la näcr rtée 
(p. 267). 

Décret du 17 mars 1953 portant affectation au ministère de la Franre 
d'outre-mer (direction des affaires militaires) d'un inmeuble 
du domaine ‘privé de V'Etat à la Réunion fpartie de l'ai ne 


caserne d'infanterie de Saint-Pierre) (p. 26761. 


Décret du 17 mars 1953 portant nominations de grefflers en cel de 
la France d'outremer (p. 2676). 


Décret dd 12 mars 1953 approuvant la délibération du 1? décen be 
1952 de l'assemblée représentative des Elablisseme 
de l'Océanie modifiant les règles d'assietle de lit 
cartes d'identité de commerçant étranger (p. 20:0: 


Artêté du 4 mars 1953 fixant le nombre d'emplois din" ” 
adjoints stagiaires des travaux météorologiques de la Fr 


d'outre-mex ouverts au recrutement pour Ja 
@. 2676). 


Arrêté portant promotions (élevage et industries anima: 
calif) (p. 2656). 





\w 


Arrèl 


Liste 


oc! 


arr 


arr 


Am 


arr 


Ar 


ar 


Dé 


] > æ + 












































JOURNAL 





20 Mars 1953 OFFICIEL DE 


LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





at EEE 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





53-223 du 17 mars 1953 modifiant la loj du 30 octobre 1946 
ait" la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles (p. 26%). 







rétes porlant nomination et détachement (administration centrale 
s: et caisse nationale de sécurité sociale) (p. 2677). 


des candidats déclarés admissibles aux emplois d'inspecteur 
stagiaire et de rédacteur stagiaire des directions régionales de 
ja sécurité sociale (p. 2677). 





Listes 






Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 





t ne 53-% du 16 mars 19%3 relatif aux cadres temporaires de 
personnels d'exécution de l'administration centrale et des ser- 
vices extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et arrété du 16 mars 1953 relatif aux rémunérations appli- 
cables à certains de ces personnels (p. 2677). 


gécre 







Décret du 17 mars 1953 porlant approbalion du plan de regroupement 
des administrations publiques à Metz (Moselle) (p. 2679). 






Arrébés du 14 mars 4953 portant réduction du montant des avances 
pouvant étre consenties à un régisseur et nomination d'un 
régisæur (p. 2679). 





Arrélé modifiant l'arrêté du 2 août 1950 relatif aux primes à Ja 


construction (rectificatif) (p. 2679). 





aArrètés portant détachements (administration centrale) (p. 2679). 






Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 





Arrélés porlant nominations (administration centrale) (p. %80). 





Ministère de la santé publique et de la population 








Arrétés portant nominatien de rapporteurs près de la commission 
centrale d'assistance (p. 2680). 


Arrêté portant nomination (administration centrale) (p. 2680). 
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Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret du 17 mars 19533 portant affectalion au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones d’une partie d'un immeuble doma- 
nial situé à Colmar (p. 2680). 


drrété du 12 mars 4%53 fixant les redevances de localion-entretien 
ou d'entretien de certains appareils téléphoniques (p. 2680). 


arrélés du 13 mars 1953 portant ouverture de crédits (fonds de 


concours) (p. 2680). 


Arrélés portant détachements (administration centrale et services 
extérieurs) (p. 2681). 





dugements d'absence (p. 2651). 
Suoosssions en déshérence (p. %81). 
Suocessions vacantes en Algérie (p. 2684). 







Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus pendant 
la période comprise entre le 3 septembre 1939 et la date de 
cessation légale des hostilités (p. 2684). 



















INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








Assemblée nationate. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — Convocation de 
Sous-commission, — Réunions de commissions. — Rectification 
au compile rendu in ertenso de la 2 séance du mardi 17 mars 
1953 (p. 2684). 


Conseil de la . — Ordre du jour. — Election d'un séna- 
teur. Réunions de commissions du jeudi 19 mars 1953. — 
Convocations de commissions (p. 2686). 















INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour 
(p. 688). 


— Réunions de commissions des 18 ct 19 mars 1958 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


— 


Ordre du jour (p. 2688). 
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INFORMATIONS 


MINISTÈRES DES FINANCES, DU BUDOET ET DES AFVAIRES ÉCONOMIQUES 
Résullais du tirage de la tranche de la « Double Chance » de la loterte 
nationale 1553 (p. 2689,. 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISMS 
Avis de vacance de chaires à l’école nationale des ponts et chaussées 
(p. 2689). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis de concours d'admission aux écoles mgionales 
(p. 2688). 


d'agriculture 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DEÆ LA lOPULATION 


Avis de vacance.d'un poste de rédacteur à la direction départemen- 
tale de la population et de l'entr'aide sociale de Seine-et-Marne 
(p. 2689). 


Restitutions anonymes au Trésor (p. 2689). 
Situation de la Banque de France (p. 2690), 
Annonces (p. 2691). 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 mars 1953 portant nomination de juges de paix. 





Par décret en date du 14 mars 19%3, pris sur la proposilion dé 
Conseil supérieur de la magistralure : 

Sont nommés juges de paix de. 

Amiens (canton Sud-Est), Conly, Boves et Aïlly-sur-Noye (Somme) 
{re classe), M. Bouyeron, juge de paix de Meaux, Lizy-sur-Ourcq 
et la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne) (2° classe), en remplace- 
ment de M. Potencier, gr a été nommé juge de paix de Boissy- 
Saint-Léger (Seine-et-Oise) (hors classe). 

Angers (canton Nord-Ouest), Saint-Georges-sur-Loire et le Louroux- 
Béconnais (Maine-et-Loire) ({re classe), M. Boisson, juge de paix de 
Dinan (cantons Est et Ouest), Evran et Plélan-le-Petit (Côtes-du- 
Nord) (2° classe). en remplacement de M. Royeras, qui a été nommé 
juge de paix de Noisy-le-Sec (Seine) (hors classe). 

Lyon (7° arrondissement) Rhône) (1re classe\, sur sa demande, 
M. Berthou, juge de paix de Dijon (cantons Est et Nord,, Saint- 
Seine-l'Abbaye et Aignay-le-Duc (Côte-d'Or) (1re classe). 

Dijon (cantons Est et Nord), Saint-Seine-l'Abbaye et Aignay-le-Duc 
(Côte-d'Or) (1re classe), M. Fongarnand, juge e paix de Moulins 
(cantons Ouest et Est), Neuilly-le-Réal, Chevagnes et Dompierre 
(Allier) (2° classe), en remplacement de M. Berthou. 

Nantes (2° canton) et Carquelou ({Loire-Inférieure) (1r classe), 
M. Cottier, juge de paix de Saumur (canton Sud), Doué-la-Fontaine 
et Montreuil-Bellay (Maine-et-Loire) (2° classe), en remplacement 
de M. Bobet, qui a été nommé juge de paix de Paris (18° arrondisse- 
ment) (hors classe). 

Nantes ee canton) et Bouaye (Loire-Inférieure) (1r° classe), 
M. Arnauld, juge de paix de Saint-Lô, Saint-Clair, Torigni-sur-Vire 
et Tessy-sur-Vire (Manche) (2° classe), en. remplacement de 
M. Popelin, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
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Sont élevés à la 1re classe et maintenus dans teur poste actuel: ___ 
M. C'ement, juge de paix de 2 classe personnelle de Douai Par décret en date du 17 mars 1953, pris Sur la p:; h 
(cantons Nord ef Ouest) (Kord) (ir classe). Conseil supérieur de la magistrature: " 
M. Lespinasse, juge de paix de 2° classe personnelle de Chartres M. Simon, juge eu fribunal de première instance de Lie ,q 
(rautons Sud et Nord), Auneau, Boves et Janville (Eure-et-Loir) chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction : 
(tr classe). en remplacement de M. Hardy, qi a été nommé cons , 
M. Rogier, juge de paix de 2e classe personnelle de Firminy et d'appel d'Auniens. . 
le Chambon-Feugeroles (Loire) (tr classe). M Peyrat, juge suppléant rétribué du ressort de | 
de Pau, affecté au tribunal de première instance de p 
Sont nommés suppléants rétribués de d':° de paix pour exercer pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tri! 
leurs fonctions dans le ressori des cours d'appel de: placement de M. Lavaurs, qui a été nommé juge a: 
Aix, sur sa demande, — M. Felgeroiles, suppléant rétribué de première Instance de Lourdes, a 
juge de paix de la cour d'appel de Rennes. A A au gr de ge et instance de M j 
late : she: à manaile : ‘ nant ; est chargé des fonctions de juge de paix des canto \ H 
«1 ix 7 r- pe À 4. ze, suppéant rétribué de Juge et l'Isle-sur-le-Doubs, en remplacement de M. La er, é 14 
Bordeaux, sur sa demande, — Mme Bonerdi, suppléant rétribué nana. sé hnstenlos PE le 
de juge de paix de la cour d'appel de Paris. + 
Chambéry — M. Lemée, juge de paix, en congé de longue durée. 
Chambéry, sur sa demande, — M, Remy, suppléant rétribué do 
juge de paix de la cour d'appel de Douai. , Déoret du 17 mars 1953 
Rennes. — M. Combeau, ancien juge de paix (loi du 12 juillet 1905, rapportant les dispositions d'un précédent décret, 
ariic.e 19, smodifiée par la loi du 14 juin 1918 et par le décret du Lot 
\ove re 1926). . 
dermato. Re. décret en date du 17 mars 1953 pris sur la prop. an 
Est nommé juge de aix honoraire: M. Delrieu, ancien juge de conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées < 
paix de Perpignan çcanion Est) (Pyrénées-Orientales). a, sitions du décret du 10 février 1953 par lesqueles M. | - 
e pléant de juge de paix de la conr d'appel de Paris, a ét 4 juce 
de paix de Saint-Pauiien, Loudes et Vorey (Haute-Loire) 
+ 0 +- 
Décrets du 17 mars 1953 portant nominations de juges de paix. 
Par décret en date du 17 mars 193, pris sur la proposition du Déoret on d'u pe Lr sodlanmstee 
Conseil supérieur de la magistrature, Mlle Ciaudo, juge au tribunal portant nes 
de première instance de Tarascon, est chargée des fonctions de 
juge de paix de Tarascon, en remplacement de M. Loyon, qui a été Rectificatif au Journal officiel du 142 mars 19%, page 240, 


nommé juge au tribunal de première instance de Clermont-Ferrand. 
———— 2 @ S- -— 


Par décret en date du 17 mars 1953, ge sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. El Kouby, juge au tribunal 
de première insiance d'Oran, est nommé, sur sa demande, juge au 
tribunal de première instance d'Alger, en remplacement de M. Mar- 
tinet, qui a été nommé vice-président du tribunal de première 
instance de Constantine. 


Par décret en date du 17 mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M, de Coucy, juge au tribunal 
de première insiance de Sélil, est nommé juge au tribunal de pre- 
mière instanre de Constantine, en remplacement de M. Kervran, 
ou a été nommé juge au tribunal de première instance de Mar- 
seille. 


— 0 &—— 


Par déeret en date du 17 mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Deschamps, juge de paix de 3e classe de Taza, est nommé, 
sur sa demande, ee de paix de 2° classe de Trezel, en rempla- 
cement de M. Lombard. 

M. Lombard, juge de paix de 3% classe de Trezel, est nommé, sur 
sa demande, juge de paix de 3° classe de Taza, en remplacement de 
M Deschamps. 





++ 


Décret du 17 mars 1953 
chargeant un magistrat des fonctions de juge des enfants. 


Par décret en date du 17 mars 1953, pris sur la preposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Brisse, juge «&djoint au 
tribunal de première instance de la Seine, est chargé, pour une 
ee de trois ans, des fonctions de juge des enfants audit tri- 
unal, en remplacement de M. Bourson, qui a été nommé yice- 
président au tribunal de première instance de la Seine. 


ES 





Déorets du 17 mars 1953 
Chargeant des magistrats des tonctions de l'instruction. 





Per décret en date du 17 mars 4953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont chargés pour trois ans 
des fonctions de l'instruction dans les tribunaux de première instance 
ci-après désignés : 

Béziers. — M. Tensorer, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Laguens, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
de Nimes. 

Wassy. — M. Goguey, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Estrangin, qui à été nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Chaumont. 


© Q—— 





> colonne, avant-dernière ligne du texte, au lieu de: « Juge de 
paix de 2e classe », lire: « Juge de 2 classe ». 


+0 +- 





Décret du 15 mars 1953 portant désignation des présidents 
de tribunaux militaires permanents. 





Par décret du 16 mars 1953, pris sur la proposilion du Cons 
supérieur de la magistrature : 

Sont désignés pour présider, pendant la période allant du {°° avril 
au {+ octobre 1953, les tribunaux militaires permaner:s devant 
connaître du jugement des colonels, lieulenants-colonels et ass- 
milés : 


Tribunal militaire permanent de Paris. 


M. Picard, président de chambre à la cour d'appel de Paris, prsl- 
dent titulaire. 

MM. Leser, président de chambre à la cour d'appel de Paris, 
et Bouriel, président de chambre à la cour d'appel de Rennes, pré 
sidents suppéants. 


Tribunal militaire permanent de Melz. 


M. Frank, sident de chambre à la cour d'appel de Colmaf 
(chambre de Metz), président titulaire. 

MM. Mischlich, président de chambre à la cour d'appel de Comar, 
et Masson, sident de chambre à la cour d'appel de Douai, prés 
dents suppléants. 


Tribunal militaire permanent de Bordeaux. 


M. Baixas, président de chambre à la cour d'appel de Bordeaux, 
président tilu'aire. 

MM. Renault, président de chambre à la cour d'appel de Bordeaux, 
et Calbairac, président de chambre à la cour d’appel de Tou.ouse, 
présidents suppléants. 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 


M. Gardon, président de chambre à la cour d'appel de Lyon, prés 
dent titulaire. 


M. Chevrier, président de chambre à la cour d'appel de Din 
président supp:éant, 


Tribunal militaire permanent de Marseille. 


M. Bruneau, président de chambre à la cour d'appel d'Aix, présk 
dent titulaire. 


Tribunal militaire permanent d'Alger. 


M. de Parade, président de chambre à la cour d'appel d'Alger 
président titulaire. Alam. mb 
M. Chamski, président de chambre à la cour d'appel d'A!8°7, P 

sident suppléant. 
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pendant la même période, pour présider les tribu- 

permanents devant connaître du jugement des 

caporaux, brigadiers, caporaux-chefs, brigadiers-chefs, sous- 

nues et officiers jusqu'au rang de lieutenant-colonel exclusive- 
1 . 


Tribunal militaire permanent de Paris. 
président titulaire : M. Chadefaux, conseiller à la cour d'appel de 


"at déserts 
sont désignés, 
paux militaires 


Présidents cg: MM. Roynard et Perier, conseilers à la 
10 ri 


pour d'appel de 8. 
Tribunal militaire permanent de Metz. 


président titulaire: M. Dalbin, conseiller à la cour d'appel de 
colmar (chambre de Metz). 

présidents suppléants : MM. Rosambert, conseiller à la cour d'appel 
de Nancy, et Dericke, conseiller à la cour d'appel de Douai, 


Tribunal militaire permanent de Bordeaux. 


président titulaire: M. Nussy-Saint-Saëns, conseiller à la cour 
d'appel de Bordeaux. 

présidents suppléants: MM. Gacougnoïle, conseiller à la cour 
d'appel de Poiliers, et Morer, conseiller à la cour d'appel de 
Limoges. 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 


Président titulaire: M. Husson, conseiller à la cour d'appel de 
Lyon. 

présidents suppléants: MM. Gufllot, conseiller à la cour d'appel de 
Chambéry, et Geoffroy de La Mothe, conseiller à la cour d'appel de 
Dijon. 


Tribunal militaire permanent de Marseille. 
Président titulaire: M. Bousquet, 
d'Aix. 


Présidents suppléants: MM. Prive 
Montpellier, et Leyris, conseïller à la 


conseiller à la cour d'appel 
conseiller à la cour d'appel de 
cour d'appel de Nimes. 


Tribunal militaire permanent d'Alger. 


Président titulaire: M, 
d'Alger. 

Présidents suppléants: MM. Ferraci et Blachier, conseillers à Ja 
cour d'appel d'Alger, 


Jean-Blain, conseiller à la cour d'appel 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie des 
kibunaux militaires permanents devant connaître du jugement des 
crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat mettant en 
cause, avee des officiers d'un grade au moins égal à celui de lieute- 
nani<olonel ou assimilés, des personnes étrangères aux armées. 


Tribunal militaire permanent de Paris, 


MM. Roynard et Perier, conseillers à la cour d'appel de Paris. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
tes magistrats: 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera à Paris: M. Beringuier, 
conseiller à la cour d'appel de Paris. 


E!, lorsque ledit tribunal militaire siégera à Rennes: MM. Pohier 
€l Jarry, cons2illers à la cour d'appel de Rennes. 


Tribunal militaire permanent de Metz. 


MM. Dalbin et Dusch, conseillers à la cour d’appel de Colmar. 


En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
tes magistrals ou des deux simu:tanément: MM. Krug, conseiker 
due d'appel de Colmar, et Dericke, conseiller à la cour d'appel 


Tribunal militaire permanent de Bordeaux. 
A. d'Uhalt et Lauverjat, conseillers à la cour d'appel de Bor- 


En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats: 

Lorsque ledit tribunal siégera à Bordeaux: M. Guyonnet-Duperat 
fonselller à la cour d'appel de Bordeaux. 
Et, lorsque ledit tribunal militaire siégera à Toulouse : MM. Gervais 
€ Buflelan, conseillers à la cour d'appel de Toulouse, 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 


MM. Martn et Micolier, conseillers à la cour d'appel de Lyon. 
es cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l’autre de 
es Magistrats ou des deux simultanément: MM. Arnaud et Limouzi- 
au, conseillers à la cour d'appel de Dijon. 


Tribunal militaire permanent de Marseille, 


MM. Bousquet, conseiller à la cour d'appel d'Aix, et Privé, conseil- 
4 la cour d'appel de Montpellier. 





Tribunal militaire permanent d'Alger. 


MM. Lecourt et Mauzon, conseillers à la cour d'appel d'Alger. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces mmagistrals ou des deux simultanément: MM. Matre et Rime, 
conseillers à la cour d'appel d'Alger, 


aà j 4 . 
Sont désignés per nt 


gnés 1 1 liquée aux articles précédents 
Pour faire par 


end 1 wriode ir 
tie des tribunaux militaires permanents devant con- 
naître du jugement des erimes et délits contre la sûreté extérieure 
de l'Elat metlant en cause, so't avec des soMats, caporaux, briga- 
diers, hef sous=offiviers, officiers jus- 


Caporaux-Chefs, brigadiers-chetfs, s 
qu au grade de )U àässinuics, soit 


leutenan rone!, : 
ééparément des personnes étrangères aux armées 


t ISivVermel 


Tribunal militaire permanent de Paris. 


MM. Maillet et Michaud, juges au tribunal de première 
la Seine, 

En cas d'empéchement dûment constaté de l'un ou de 
ces magistrats (ou des deux simultanément 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera À Paris: 
Lamotte, juges adjonts au tribunal de première 
Seine. 

Et lorsque ledit tribunal militaire siégera à Rennes: MM. C! 
et Verdeau, juges au tribunal de première instance de 


nstance de 
l'autre de 


Jegoa et 


MM 
i de la 


ins'ance 


\atellier 


Rennes, 


Tribunal militaire permanent de Metz 


MM. 
Metz. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un 
ces magistrats (ou des deux simultanément) : 

Lorsque led:t tribunal militaire permanent siégera à Metz 
et Wagner, juges au tribunal de première instance de Metz 

Et lorsque ledit tribunal mililaire permanent siégera à Lille: 
MM. Chevailier et Kauffmann, juges au tribunal de première jns- 
tance de Lille. 

Et lorsque ledit tribunal militaire permanent siégera À Strasbourg: 
MM. Feypell et Garand, juges au tribunal de première instance de 
Strasbourg. 


engel et Burle, juges au tribunal de première instance d@ 


ou de de 


l'autre 


MM. Pelt 


. 


Tribunal militaire permanent de Bordeaux, 


MM. Alzac et Lamothe, 
Bordeaux. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l'autre de 
ces magistrats (ou des deux simultanément) : 

Lorsque ledit tribunal m'litaire siégera à Bordeaux: MM. Lapouge 
et Jaubert, juges au tribunal de première instance de Bordeaux. 

Et lorsque led't tribunal militaire siégera à Toulouse: MM. Favre 
et Lachèze, juges au tribunal de première instance de Toulouse. 


juges au tribunal de première instanre d@ 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 


MM. Brun et Lambert, juges au tr'bunal 
Lyon. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces magistrats (ou des deux simultanément) : 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera à Lyon: MM. Reynaud et 
Aubry, juges au tribunal de première instance de Lyon. 

Et lorsque ledit tribunal militaire s'égera à Dijon: MM. Verdant, 
juge au tribunal de première instance de Beaune, et Latourle, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Dijon. 


je première instance de 


Tribunal militaire permanent de Marseille. 


MM. Birot et Kervran, juges au tribunal de première instance de 
Marseille. 

En cas d'empéehement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces mag'strals ou des deux simultanément: MM. Geraud et Mathieu, 
juges au tribunal de première instance de Marseille. 


Tribunal militaire permanent d'Alger. 


MM. Lauriol et Cosman, juges au tribunal de première Instance 
d'Alger. 

En cas d'empéchement dûment constaté de l’un ou de l'autre de 
ces magistrats (ou des deux simultanément) : 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera à Alger: MM. Vernet et 
MarUn, juges au tribunal de première instance d'Alger. 

Et lorsque ledit tribunal militaire siégera à Constantine : MM. Peretti 
et Henriquet, juges au tribunal de première instance de Cons- 
lantine. 

Et lorsque ledit trbunal militaire siégera à Oran: MM. Tournier 
et Douchez, juges au tribunal de première instance d'Oran, 


né À 
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1 Sont désignés pour faire yartie pendant la méê:ne ds 2 
Décret du 16 mars 1953 portant désignation des tribunal militaire devant connaitre du jugement des © bp 


des tribunaux militaires permanents (Tunisie). 


Par décret en dale du 16 mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont désgnés pour présider pendant la période du + avril au 
der octobre 1953, les tribunaux militaires permanents de Tunis lors- 
qu'ils auront à connaître du jugement de colonels, lieutenants- 
colonels, colonels et assimilés: 


Premier tribunal militaire permanent. 
M. Boun n, président de chambre à la cour d'appel de Tunis. 


Deuxième tribunal militsire permanent. 
M. Delouche, président de chambre à la cour d'appel de Tunis. 


Sont désignés nour présider pendant la même période lesdits 
tribunaux m litatres, trrsqu'ils auront à ronnaître du jugement des 
soldals, caporaux, brigadiers, caporaux-chefs, brigadiers-chefs, sous- 
officiers et officiers jusqu'au grade de lieuterfant-colonel exclusive- 
ment, ou assimilés : 


Premier tribunal militaire permanent. 


Pa Fournier, conseiller à la cour d'appel de Tunis, prés'dent titu- 
ire. 

MM. Maltrou et Ville, c£nseiliers à la cour d'appel de Tunis, prési- 
dents suppléants. s 


Deuxième tribunal militaire permanent. 


2 Lautrec, conselller À la cour d'appel de Tunis, président titu- 
ire, 

MM Bartoli et Malgouyat, consellers à la cour d'appel de Tunis, 
présidents suppléants. 


Sont désignés pendant la même période pour faire partie desdits 
tribunaux militaires, lorsqu'ils auront à connaître du jugement des 
crimes et délits contre la sûreté de l'Etat mettant en cause soit avec 
des militaires, soit séparément, des personnes étrangères aux armées: 


Premier tribunal militaire permanent. 


A Gambini et Lambert, juges au tribuna! de première instance 
Tunis 

Et en cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l'autre 
de ces magistrats: MM. Lordet et Rupin, juges au tr‘bunal de pre- 
mière instance de Tunis. 


Deuxième tribunal militaire permanent. 


ne. Bray et Lalil, juges au tribunal de première instance de 
unis, 

Et en cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l'autre 
de ces magistrats: MM. Dufour et Surrel, juges au tribunal de pre- 
luière instance de Tun's. 


+. de 
né À 





Décret du 16 mars 1953 portant désignation des présidents 
des tribunaux militaires permanents (Maroc). 


Par décret en dale du 16 mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont désgnés pour présider pendant la période du 1° avril en 
4er octobre 1953, le tribunal militaire permanent de Casablanca, 
lorsqu'il aura à cnnaitre du jugement de colonels, lieutenants- 
colonels ou assimilés: 

M. Voelckel, président de chambre à la cour d'appel de Rabat, 
président titulaire. 

p M. Leyat, prés dent de chambre à la cour d'appel de Rabat, prési- 
ent suppléant 


Sont désignés pour présider pendant la même période ledit tribunal 
militaire devant connaître du jugement de soldats, caporaux, briga- 
diers, caporaux-chefs, brigadiers-chefs, sous-officiers et officiers, 
fgusqu'au grade de l'eutenant-colom! exclusivement, ou assimilés: 

M. Hemeury, conseiller à la cour d'appel de Rabat, président. 

MM. Guiliot et Guillemonat, ç2nseillers à la cour d'appel de Rabat, 
présidents suppléants. 


Sont désignés pour faire partie pendant la même période dudit 


tribunal militaire devant connaître du jugement des crimes et délits 
contre la sûreté extérieure de l'Elat metlant en cause des officiers 
d'un grade au moins égal à celui de lieutenant-colonel ou assimilés, 
des personnes élrangères aux a'snées: 
M4. Massenet et Martinet, conseillers à la cour d'appel de Rabat; 
En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre 
de ces magistrals ou des deux simultanément: MM. Caille el Clairac, 


conseillers à la cour d'appe; de Rabat. 





contre la sûrelé extérieure de l'Elat mellant en 
des soldats, caporaux, brigadiers, caporaux-chefs, b 
sous-officiers et officiers jusqu'au grade de lieutena: 
sivement ou assimilés, éoi! sépa”tanent, des person 
aux armées: 

MM. Caroff et Boyreau, juges au tribunal de premè-e 
Casablanca; 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou «à 
ces magistrats : 

Lorsque ledit tribunal militÂtre élégera à Casablan:a: M 
juge au rtibunal de premièrs instance de Casablanca, 

Et lorsque ledit tribunal militaire siégera à Meknès: WU 
et Pailler, juges au tribunal de première instance de M: 





le. 
Me. à à 1 


Décret n° 53-214 du 17 mars 1953 modifiant l'article 2 du décret 
du 27 juin 1911 autorisant les juges de paix de Tunisie à tenir 
des audiences supplémentaires. 


Le président du conseil des ministres, * 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de ! lice, 
et du ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi du 27 mars 1883 sur l'organisation de Ja | 
française en Tunisie, et notamment l'article 17; 


Vu le décret du 26 juillet 1947 portant règlement d'a 
tration publique sur les frais de justice en matière cru 
de police correctionnelle et de simple police ; 


Vu le décret du 27 juin 1911 autorisant les juges d: 
Tunisie à tenir des audiences supplémentaires; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Art. 1, — L'article 2 du décret susvisé du 27 juin (91! ed 
modifié ainsi qu'il suit: 


pu 


« Les juges de paix ou leurs suppléants, les greffiers on 


commis greffiers assermentés et les interprètes auront dre à 
l'indemnité fixe de voyage et à l'indemnité de séjour prevues 
par les articles 111, 112, 115 du décret dn 26 juillet 1947 mods 


par les décrets des 7 février et 19 août 1949. 
« Leurs frais réels de transport leur seront rembour:tx. 


« Toutefois, si le transport a lieu au moyen d'un véhiule 
appartenant à l'un des inléressés, le montant de ces frais sera 
établi suivant le tarif kilométrique fixé en Tunisie pour les ! 
tionnaires et agents autorisés à utiliser leur voiture personnelle 


pour le service. » 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publé 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des affaires étrangères 
GEORGES BIDAULT. 


— ++ 





Décret du 17 mars 1953 portant détachement des communes de 
Bruges et de Nay de la circonscription territoriale du conseil d8 
prud'hommes de Pau. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et d8 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le livre IV du code du travail; 

Vu le décret du 14 novembre 1930 qui a créé un conseil 64 
prud'hommes à Pau; 

Vu le décret du 4 janvier 1934; 

Vu l'avis du conseil municipal de la commune de Bruges (1 
10 décembre 1950, l'avis du ronseil municipal de la commune de \:7 
du 31 octobre 1950, ensemble les avis des conseils muni: ipaux 6° 
communes comprises dans la circonscription territoriale du const} 
éæ prud'hommes de Pau; 
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vu les avis du conseil général du département des Basses-Pyrénées 
du 16 mai 1951; | 

Vu les avis de la chambre de commerce de Pau du 21 both 
ago el du 2 décembre 1950, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 
y, — Les communes de Bruges et de Nay sont distraites 
Pa la crroonseriplion duconseil de prud'hommes de Pau ei replacées 
sous là juridiction du droit conmæmun. 
urt. 2. — Le conseil de’ prud'hommes de. Pau reste saisi des affaires 
d'homales émanant des communes détachées, en verlu de l'ar- 
Role je de. la compétence de celte juridiction, et rendantes devant 
jui à la date de publication du présent décret. 
ut. 3 — Le garde des sceaux, ministre de ‘a justice, et le 
n gisire du travail et. de 1 sécurité, sociale sont chargés, chacun 
e "e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la Réublique française. 
fait à Paris, le 17 mars 1953. | 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


LÉON, MARTINAUP-DÉPLAT. 
Le mirustre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


+ + 





Décrets du 17 mars 1953 portant nomination de cadis. 


Par décret en date du 17 mars 1953, M. Ftlayeb Æ1 Hocine, cadi de 
la mahakma de Tiaret, est nommé, sur sa demande, en la même 
qualité, à la mahakma de Mostaganem, en remplacement de M. Daho 
Mostéla, qui a été admis à cesser ses fonctions. 


"D Q ©  —— 


Par décret en date du. 17"mars 1953, M. Kara-Terki Mustafa, cadi de 
la mahekma de Trezel, est nommé, sur sa demande, em |*x même 
qualité, à là coahakine de Tlemeen, en remplacement de M Taieb 
Choaib, qui a été admis à cesser ses fonclions. 


+ © æ- 





Décret du 17 mars 1953 
portant nomination d’un suppléant rétribué de juge de paix, 


Par décret en date du 17 mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions 
du décret du 2 décembre 1952 par lesquelles M. Le Corre (Henri-Jean- 
Antoine) à été nommé suppléant rétribué du juge de paix de Tunis 
fcanton Nord}. 
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Décret du 17 mars 1963 rapportant les dispositions d'un précédent 
D NS RE 
Xe 


Par décret en date du 17 mars 1952, 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont rapportées, les dispositions du décret du 2 décembre 1952, par 
lesqueiles M, Pheline, non acceptant, a été nommé suppkéant réuribué 
du juge de paix de Rabat. 


M. Toulouse, nommé suppléant rétribué du juge de paix de Marra- 
kech et non installé, est nommé, sur sa demande, suppléant rétribué 
du juge de paix de Rabat, en remplacement de M. Pheline. 

M. Sury, suppléant rétribué du, juge de paix d’Aïn-Sefra, est nommé, 
Sur sa demande, suppléant rétribué du juge de paix de Marrakech, 
ea remplacement de M. Toulouse. 


+6 + 


pris sur la proposition du 





Décret du 17 mars 1953 
rapportant la nomination d'un huissier en Aigérie, 


a 


Par décre 


(Nephialie t'en date du 17 mars 1953, sur la demande de M Chiche 
\Wephtali 


Georges). les dispositions du décret du, 15 jamvier 1953 


60nl rapportées ex tant qu'el le nomment buissier à Lou-Saada 
iépartement d'Alger). me sd * 
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Décret du 17 mars 1953 portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


juge 


Par décret en date du 17 mars 1959, est nommé sunpléant du 
, ue 


can! je Lapouiroie, M, Minoux (laui), en rempl 
M. Caimeiat, alleint par ia limite d'âge. 


- - +. 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiations de la Légion d'honneur et de la métaiile militaire. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 53-215 du 21 février 1953 portant publication de la con 
vention internationale sur les pêcheries de l'Atlantique Nord- 
Ouest, signée à Washington le 8 février 1949. 


Le Président de la République, 
Vu l'article 31 de la Constitution, 
Sur la proposition du président du conseil des 


ministres ef 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 

Art. {%, — Une convention internationale sur les pêcheries 
de l'Atlantique Nord-Ouest ayant été signée à Waslungton le 
8 février 1949 et le dépôt des instruments de ratification sur 
cet acte ayant été eflectué à Washington le 26 janvier 1953, 
celte convention sera publiée au Journal officiel. 


CONVENTION INTERNATIONALE 
sur les Pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, 


Washington, 26 janvier-8 février 1949, 
ACTE FINAL 


Les Gouvernements du Canada, du Danemark, de la de 
l'Islande, de l'Italie, de Terre-Neuve, de la Norvège, du Portugal, 
de l'Espagne, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, et des Etats-Unis d'Amérique, représentés par leurs déléga- 
tions plénipotentiaires; 

Ayant accepté l'invilation qui leur a été adressée par le Gouver- 
nement des Etats-Unis d'Amérique à participer à une Conférence 
Internationale sur les Pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest; 

Et l'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agri- 
culture et le Conseil International pour l'Exploration de la Mer 
ayant accepté l'invilation qui leur a été adressée jar le Gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique d'envoyer des observateurs à ladits 
Conférence ; 

Ont nommé leurs représentants respectMs qui figurent sur la 
liste ci-dessous, par pays et par organisations, dans l’ordre de pré- 
séance alphabétique : 


France, 


Délégué : Eanana 
M. Slewarti Bates, 
Pêches, Président. 


Vice-Ministre des Pôches, Département des 
Délégué suppléant : 


M. A. W. H. Needler, Vice-Ministre adjoint des Pêches, Départe- 
ment des Pêches. 
Conseillers : 


M. S, V. Ozere, Conseiller Juridique, Département des Pêches. 
M. F. M. Tovell, Département des Aflaires Exiérieures, 


Secrétaire: 


M. F, I. Wooding, Fonclionnaire de l'Information, Départemenÿ 
des Pêches, 
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DANEMARK 
Délégués : 

M. B. binesen, Chef de Département, Ministère des Pêches, Pré- 
sident. 

M. A. Vedel Taning, Chef de Section, Commission des Pécherles 
Danoises et des Recherches Océaniques. 

Le Comodore Fritz Aage Hammer Kjolsen, Attaché Naval Ambas- 
sade du Danemark, Washington, D. C. 

M. Laur Thygesen, Président de l'Association des Pécheries du 
Jutland Occidental. 

M. Kristian Djurhuus, Membre du Gouvernement des Iles Féroé. 

M. Paul Hansen, Biologiste Spécialisé dans les Pêches, Attaché 
à l'Administration du Groenland. 

M. Niels Bje:regaard, Président, Dansk Fiskerilorening (Association 
des Pêcheries Danoises). 


FRANCE 
Délégués : 

M. Marius Terrin, Directeur des Pêches Maritimes au Ministère de 
la Marine Marchande, Président 

M. Jean-Joseph Le Gall, Directeur de l'Office Scientifique et Tech- 
nique des Pêches Maritimes. 

M. Robert Baudouy, Directeur par intérim des Unions Interna- 
tionales au Ministère des Affaires Etrangères. 

M. Louis-J. Audigou, Administrateur en Chef de l’Inscription Mari- 
time, Washington, D. C. 

M. André Dezeustre, de la mission de la Marine Marchande aux 
Etals-Unis d'Amérique Bath Iron Works Corporation, Bath, Maine. 


ISLANDE 
Délégués : 

M. Thor Thors, Ministre d'Islande aux Etats-Unis, Légation d’Is- 
lande, Washington, D. C., Président. 

M. H. G. Andersen, Conseiller Juridique, Ministère des Affaires 
Etrangères. 

M. Arni Fridriksson, Directeur du Département des Pêches à l’Ins- 
titut des Recherches de l'Université de Reykjavik, Islande, 


ITALIE 
Délégués : 

M. Alberto Tarchiani, Amhassadeur: d'Italle aux Etats-Unis, Ambas- 
sade d'Italie, Washington, D. C., Président. 

M. Clemente Boniver, Conseiller Commercial, Ambassade d'Italie, 
Washington, D. C. 

M. Gian Vincenzo Soro, Premier Secrétaire, Ambassade d'’Ilalie, 
Washington, D, C. 

M. Aldo Ziglioli, Attaché Commercial Adjoint, Ambafsade d'Italie, 
Washington, D. C. 

M. Salvatore Ippia, Premier Secrétaire Commercial, Ambassade 
d'Italie, Washington, D. C. 


TERRE-NEUVE 
Délégués : 
M. Raymond Gushue, Président, Office des Pêches, Terre-Neuve, 
Président. 
Le Dr W. Templeman, Directeur des Laboraloires du Gouverne- 
ment de Terre-Neuve. 


NoRvÈGE 
Délégués : 
M. Klaus Sunnanaa, Directeur des Pêches, Président. 
M. Gunnar Rollefsen, Directeur de l'Institut des Recherches Mari- 


times, Direction des Pêches. 
M. Olav Lund, Chef de Division, Direction des Pêches, 


Conseillers techniques: 


M. Finn Bryhni, Syndicat des Pécheurs Norvégiens. 

M. Knut Vartdal, Association des Armateurs d'Aalesund. 

M. Eigil Nygaard, Conseiller, Ambassade de Norvège, Washington, 
neo 

M. Magne Oppedal, Attaché commercial, Ambassade de Norvège, 
Washington, D. C, 

PORTUGAL 
Déléqués : 

Le contre-amiral Manuel C. Mevyrelles, Président de la Commis- 

sion centrale des Pèches, Prsident. 


Le Dr Alfredo M. Ramalho, Directeur, Slation de biologie mari- 
time du Gouvernement. 

Le Dr Corréa de Barros, Vice-Président de la Cour des comptes, 
Département du Trésor, 

Le capilaine de vaisseau Tavares de Aïmeida, Département des 
Pêches. 





ESsPAGKE 
Délégués : 

M. German Baraibar, Ministre et Chargé d'affaires 21 
de l'Ambassade d'Espagne, Washington, D. C., Président 

Le capitaine de vaisseau Alvaro Guitian, Attaché : 
sade d'Espagne, Washington, D. C. 

M. José Miguel Ruiz-Morales, Premier Secrétaire, Dir 
rale de la politique économique, Ministère des Affaires éirin 
Madrid. 

M. Pedro Diaz de Espada, Armateur, Saint-Sébastien. 


Royaume Un1 DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU Nor: 


Délégués: 
M. A. T. A. Dobson, Conseiller, Ministère de l'Agriculture et deg 
Pêches, Président. 
M. A. J. Aglen, Secrétaire des Pêches, Département de |'1\térieup 
de l’'Ecosse. 


Conseillers: 

M. J. S. Fawcet, Conseiller Juridique, Ambassade Britannique 
Washington, D. C. | 

M. S. J. Holt, Conseiller Scientifique, Ministère de l'Agriculure ek 
des Pêches. 

Le Dr C. F. Lucas, Directeur, Recherches pour les Péche:, Dépa?. 
tement de l'Intérieur de l’'Ecosse. 

M. P. J. Marcfarlan, Attaché Agricole Adjoint, Ambassade Ban. 
nique, Washington, D. C, 

M. D. C. Tebbit, Deuxième Secrétaire, Ambassade Britannique, 
Washington, D. C. 

M. R. S. Wimpenny, Directeur Suppléant, Service de Rechenies 
pour les Pêches, Ministère de l'Agriculture et des Pêches, 


ErTats-UnIS D'AMÉRIQUE 
Délégués : 

M. Wilbert M. Chapman, Adjoint Spécial au Sous-Secrétaire d'Etat 
pour les Pêches et la Faune Terrestre, Département d'Eta', Prés: 
dent . 

M. William E. S. Flory Suppléant à l’Adjoint Spécial au Sous: Secr- 
taire d’Elat pour les Pêches et la Faune Terrestre, Département 
d'Etat. 

M. Hilary J. Deason, Chef du Bureau des Affaires Extérieurer, 
Service des Pèches et de la Faune Terrestre, Département de | 
rieur. 

M. Fredreick L. Zimmermann, Expert Conseil pour les Péches et 
la Faune Terrestre, Département d'Etat. 


Conseillers: 

M. Thomas Fulham, Président de la Fédération des Ba'eaux de 
Pêche des Etats de New England et New-York. 

M. Wayne D. Heydecker, Secrétaire Trésorier de la Commission 
des Pêches Maritimes des Etats de l'Atlantique, New-York-City 

M. Milton C. James, Directeur adjoint, Service des Pèches et ce 
la Faune Terrestre, Département de l'Intérieur. 

M. Patrick Mc. Hugh, Secrétaire Trésorier du Syndicat des 
Pêcheurs, de l’Atlantique, Boston, Massachusetts. 

Le Capitaine de Vaisseau Harold C. Moore, Coordinateur pour ke 
Affaires Interministérielles et Internationales, Garde-Côtes des Eta'+ 
Unis, Département du Trésor. 

M. Richard Reed, Commissaire des Pêches Hauturière et Cotière, 
Etat du Maine. 


Secrétaire: 
M. Edward Castleman, Bureau de l’Adjoint spécial au Sous Secré- 
taire d'Etat pour les Pêches et la Faune Terrestre, Départemert 
d'Etat. 


ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE 


Observateurs: 
Le Dr D. B. Finn, Directeur de la Division des Péches. 
Le Dr J. L. Kask, Chef de la Section biologique de la Division &4 
Péchés. 


CONSEIL INTERNATIONAL POUR L'EXPLORATION DE LA MER 


Observateurs: 

M. A. T. A. Dobson, Premier Vice-Président du Conseil Inte-1:tkm] 
pour l'Exploraltion de la Mer. 

Le Dr Alfredo M. Ramalho, Vice-Président du Conseil International 
pour l’Exploration de la Mer. ‘ 

La Conférence s'est réunie à Washington, le 26 janvier 19:9, «tt 
la Présidence temporaire de M. W. M, Chapman. Présiden: de 4 
Délégation des Etats-Unis d'Amérique. 
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es nominations suivantes ont été faites par le Président des 
Etats-Unis d'Amérique : 

Secrétaire général de la Conférence: M. Clarke L. Willard, Chef 
Adjoint de la Division des Conférences internationales au Départe- 
ment d'Etat; 5 À 

conseiller en malière de traités à la Conférence: M. Charles I. 
pevans, Adjoint suppléant pour les traités, Bureau du Conseiller 
juridique, Département d'Etat, 

Secrétaire technique de la Conférence: M. Donald J. Chaney, 
conseiller en Chef du Service des Pêches et de la Faune Terrestre 
au Département de l'Intérieur. 


A la séance d'ouverture, la Conférence a décidé, à l'unanimité, 
d'accepter la collaboration du personnel du Secrétariat offert par 

Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 

"M. Wibert M. Chapman, Président de la Délégation des Etats- 
Unis d'Amérique, à été élu Président permanent de la Conférence, 
à la première séance qui s'est tenue le 26 janvier 1919, et M. Klaus 
gunnanaa, Président de la Délégation de la Norvège, a été élu Vice- 
président de la Conférence, à la même séance 


Les Comités généraux prévus par le Règlement intérieur adopté 
provisoirement à la séance d'ouverture ont été constilués comme 


suit: 
COMITÉ EXÉCUTIF 


MM. Wilbert M. Chapman (Etats-Unis), Président, 
Stewart Bates (Canada). 
B. Dinesen (Danemark). 
Marius Terrin (France). 
Thor Thors (Islande). 
Alberto Tarchiani (Ilalle). 
Raymond Gushue (Terre-Neuve), 
Klaus Sunnanaa (Norvège). 
Contre-Amiral Manuel C. Mevyrelles 
German Baraibar (Espagne). 
A. T. A. Dobson (Royaume-Uni). 
William E, S. Flory (Etats-Unis). 

M. Arthur C. Nagle, Secrétaire, 


(Portugal), 


COMITÉ DE VÉRIFICATION DES POUVOIRS 
MM. Marius Terrin (France), Président. 
Stewart Bates (Canada). 
German Baraibar (Espagne). 
M. Charles I. Bevans, Secrélaire. 


Les Comités techniques suivants ont été constitués, à l'unanimité, 
par la Conférence : 


COMITÉ DE RÉDACTION 
MM. A. T.A. Dobson (Royaume-Uni), Président. 

Stewart Bates (Canada). 

B. Dinesen (Danemark). 

Marius Terrin (France). 

H. G. Andersen (Islande). 

Gian Vincenzo Soro (Italie). 

Raymond Gushue (Terre-Neuve). 

Klaus Sunnanaa (Norvège). 

Dr, Corréa de Barros (Portugal). 

German Baraïbar (Espagne). 

A. J. Aglen (Royaume-Uni). 

Wilbert M. Chapman (Etats-Unis). 

Mlle Barbara S. Williams, secrétaire. 


COMITÉ DE LA BIOLOGIE 


MM. 4. W. H. Needler {Canada}, président. 
A. Vedel Taning (Danemark), 
Paul Hansen (Danemark), 
Jean-Joseph Le Gall (France), 
Arni Fridriksson (Islande). 
W, Templeman (Terre-Neuve), 
Gunnar Rollefsen Norvège). 
Alfredo M. Ramalho Portugal). 
José Miguel Ruis-Morales (Espagne). 
Pedro Diaz de Espada (Espagne). 
S, J. Holt (Royaume-Uni). 
C. E. Lucas {Royaume Uni). 
R. S. Wimpenny (Royaume-Un:). 
Hilary J, Deason (Etats-Unis). 
Mikon C. James (Etats-Unis). 


M. Howard 4. Schuck, secrétaire. 
La séance de clôture a eu lieu le 8 février 1919. 


Les délibérations de la Con‘érence ont abouti à l'établissement de 
la Convention internationale pour es Pêcheries de l’Atlantique Nord- 
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La Conférence Internati 
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éventue;s de fonctionnement de :a nou Commission, en raison 
de son objectif très particulier et de la longue durée prévue pour son 
fonctionnement, Le montant précis dépendra nécessairement de con- 
Sidérations diverses telles que la situation et le coût des bureaux de 
la Commission, qui pourraient disposer de cerlaines facilités soit aux 
Etats-Unis soit au Canada, 
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onnel. 
(1) I est désirable que le Secrétaire exécutif de la Commission 
soit un biologiste, Il est plus important encore qu'il possède une 
grande compétence dans le domaine de l'Administration et de la 
Statistique. 11 doit être également entendu qu'après que la Commis- 
sion aura commencé à fonctionner normalement, il sera probable- 
ment nécessaire d'augmenter très rapidement le personnel, en lul 
adjoignant, par exemple, un statisticien. 

(2) Les responsabilités du personne! de la Commission auront un 
caractère exclusivement international, et ce personnel ne devra 
solliciter ou accepter, en ce qui concerne l’arcomplissement de ses 
fonctions, aucune instruction d'une autorité étrangère à ‘a Commis 
Sion. Les Gouvernements contractants devront respecter intégrale. 
ment le caractère international de cette responsabilité du personnel, 
et ne devront chercher à influencer aucun de leurs ressortissants 
pespectifs, dans l’accompiissement de la tâche dont il est responsab!e. 

3. Recherches scientiliques. 

(1) Dans le domaine des rechershes scien 
aura Comme responsabilité primordiale : 

a) La préparation et la coordination du 
nismes; 

b\ L'établissement des relations de travail avec les organismes 
internationaux. 11 est important, pour les fins de la Convention, que 
des recherches scientifiques étendues et coordonnées soient entre- 
prises et conduiles, dans toute la mesure du possible, par des orga- 
nismes relevant des Gouvernemenis contractanls ou par des orga- 


ifiques, la Commission 


travail des divers orga- 














en 


20 Mars 1 





nimes publics ou privés (tels.que des Universités ou des laboratoires 
privés de recherches marines). Si les recherches nécessaires à ‘la 
réalisation des objectifs de la Convention ne peuvent étre organisées 
par des organismes gouvernementaux, publics ou privés, elles devront 
être entreprises par la Commission, mais dans les limites des budgets 
qui auront été approuvés pour son fonctionnement. Il n'est pas à 
envisager que de telles recherches, effectuées par le personnel ou 
au moyen de l'équipement de la Commission, comprennent des expé- 
ditions sur les lieux de pêche. 

(2) La nécessité d'une élude approfondie des problèmes auxquels 
la Commission doit faire face présente une importance primordiale, 
et il faudra beaucoup de temps pour réunir les matériaux «néces- 
saires à la détermination de ces problèmes. Un Comité: provisoire 
officieux de biologistes pourrait étre invité à les -rassermbier .avant 
que la Convention entre en vigueur et le Gouvernement du Ganada 
pourrait prendre l'initiative d'une telle mesure, 


4. Statistiques. 


Il est important, pour la réalisation des clauses de la Convention, 
de réunir des statistiques meilleures que celles dont on dispose 
actuellement sur les pêcheries commerciales situées dans la zone 
d'application de la Convention; ka Commission doit avoir la respon- 
sabilité de composer et distribuer les recueils de statistiques sur; les 
dont les Gouvernements contractants Jui fourniront ,Jes 
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La Conférence Internationale pour les pêcheries de l'Atlantique 
Nord-Ouest demande : 

Qu'aussitôt que possihle après la mise en vigueur de la Cônvention 
Internationale pour les Pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest le Gou- 
vernement dépositaire de la Convention prenne l'initiative d’une pre- 
mière réunion, en Amérique du Nord. de la Commission Internatio- 
nale pour les Pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, sans que l'endroit 
de cette première réunion oréjuge, toutelois, de l'emplacemenut-défi- 
hilif du siège de la Commission. 


V 


La Conférence Intern: 
Nord-Ouest a reçu: 
laralions conjointes suivantes émanant des Délégations fran- 
çauise et espagnoie : 

« Au cours de Ja Conférence, les Délégations française et espagnole 
ont dernandé que la définition des kirmites côtières de la zone d'appli- 
calin de ja Convention, soit insérée dans de texte de ladile Conven- 
Lwn. 

« La ÇGomférence n’a pas donné satisfaotion à cette demande, consi- 
dérant.qu'une discussion sur 0e point entrainerait une définition -des 
eaux terriloriales, que la Conférence à -lormel:ement déclarée en 
deuors de sa compéience. 

« Les Délégations française «et espagnole ont dû s’iuc!iner devant 
celle décision. 

« En 


graphe 


iliona'e pour les Pécheries de l'Atlantique 


Les dé 


conséquence, elles ne peuvent donner leur accord au -para- 
2 de l'article 1er qui, selon leur conviction intime, constitue 


une jmrmixlion de la Conférence dans l'affaire précitée. » 
VI 
La Conférence internationale 
Nord-Ouest enregistre : 
Que la Délégation ilalienne n'avant pas requ d'instruetions. précises 
de son gouvernernent sur le texte du paragraphe 2 de Particle 47, 


le! qu'il figure dans le second projet provisoire de la Convention, 
s'est abstenue de voler quand à l'acceplalion de ç<e paragraphe. 


pour les Pécheries de i'Atlantique 


En foi de quoi, les représenlants dont les noms suivent ont signé 
‘te flual. 

Fait à Washington, le 8 février 1919, en langue anglaise. 

L'original du présent Acle sera déposé auprès du gouvernement 
des Ætals-Unis d'Armérique, qui en transmettra des copies certifiées 
comformes à tous les autres Gouvernements représentés à la Con- 


ar 
vire 


Je présent A 


Pour le Canada: Pour l'Espagne : 

Pour le Danemark: Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Pour la France Bretagne et d'Irlande du Nord: 
Pour l'Islande : Pour les Etats-Unis d'Amérique : 
Pour l'Italie : 

Pour le Gouvernement de Sa 


Observateurs: 
Majesié dans Je Royaume-Un; 


et le Gouvernement de Terre-| Pour l'Organisation des Nations 
Neuve, agissant pour Torre unies pour J'alimentation et 
Neure : l'agriculture : 

Pour la Norvège: Pour le Conseil international -de 





Pour le Portugal: 


l'exploralion de la mer; 
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©ntdécidé de conclure une Convention prévoyant l’élude, la 
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CONVENTION INTERNATIONALE 
SUR LES PÂCURBIES DE L'ATLANLIQUE :NQRD-QUEST 


Les Gouvernements dant 4es Représentants, dûment autorisé: ont 
souscrit la présente Convention, ayant un imporkant intéret COInun 
à la conservation des pêcheries de 1/Océan Atlantique Nord-Ouest 

prolec. 
tion et la conservation , des: pêcheries de VOcéan Atlantiq le Lo 
Ouest, en vue de rendre possible le maintien eonstant de prises 
maxima dans ces pêcheries et, à cet eflet, et par l'intermédiaire de 
leurs repsésentants dûment autorisés, sont convenus de ce qu. 


Axlicie 1er. 


1. La zone À laquelle s'applique la présente Convention, cl-sprès 
dénommée « zone de la Convention », comprendra toutes les eaux 
à l'exception ‘des eaux territoriales, limitées par une ligne partant 
d'un point de la côte du Rhode-Isiand- situé au 7l° 40° de longitude 
Ouest et:se dirigeant plein Sud jusqu'au, 8% de latitude Nord: de là 
piein Est jusqu'au 42° de longitude Ouest; puis plein Nord jusqu a 
59° de latitude Ndfd; puis plein Ouest jusqu'au 4io de longitud 
Ouest; puis plein Nord jusqu'à Ja côte du Groenland; ensu 
long de la côte occidentale du Groenland, jusqu'au 78° 10 
latitude Nord; de là .vers le :Sud jusqu'à un point sit au 7: 
de latitude Nord et 73° 2” de longitude. Quest ;-ensuile suivant ur 
ligne de rur:b jusqu'à un point situé ,au 68e de latitude nor: € 
59° de longitude ouest; ensuite ‘plein -sud jusqu'au, G6lo de la 
nord; puis plein ouest jusqu'au 61° 30’ «de dongitude quest; en-ui 
plein sud jusqu’à la côte du Labrador; de Jà le long,de la côte da 
Labrador, en allant vers le sud jusqu'à l'extrémité mécidion:le de 
la frontière du Labrador avec la ‘province de Québec; ‘ensuite en 
direction de l’ouest, le long de la çôte de ;Ja province de Quéler, 
puis en direction de l'est et du sud, de .long,des. côtes du Nouveau- 
Brunswick, de la Nouvelle-Beosse, de ,Nie du ,Gap-Breton jusqu'au 
détroit de Cabot; puis le long.des,oôûles-de l'ile du Gap-Breton, de 


0cE 


on 2 
æ ee © 


0 


la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, du Maine, du \ew- 
Hampshire, du Massachuselts et du Rhode-Island jusqu'au point de 


départ. 

2. Rien dans la présente Convention ne peut être interprété comme 
pouvant porter préjudice aux revendicalions.de l'un quekonque des 
Gouvernements contractants en <e qui concerne les limites des 
eaux terriloriales où la juridiction d’un Etat -riverain sur les pé- 
cheries. 

3. La zone de la Convention sera divisée en cinq secteurs dont 
les limites sont définies dans l'Annexe -à la présente Cenvention, 
sous réserve des modifications qui pourront y être apportées con- 
formément aux disposiions du paragraphe 2 de l'article 6. 


Articie 2, 


4. Les Gouvernements contractants devront -eréer -et assurer lé 
maintien d'une Commission, en vue de :KFapplication de la pré- 
sente Convention. La Commission -sera désignée, sous le nom da 
Commission internationale des Pêcheries de l'Atlantique nord 
ci-après dénommée « La Commission ». 


»<t 
LA 


2, Chacun des Gouvernements contractants peut mormer au plus 
trois commissaires et un ou plusieurs experts ou conseillers pour 
seconder son ou ses commissaires. 


3. La Commission éiira parmi ses membres, un «président et un 
vice-président, chacun.élant élu pour zune période de deux ans et 
rééligible, excepté pour l'exercice consécutil. 

Le président et le vice-président, devront être choisis parmi le$ 
commissaires de différents Gouvernements contracltants. 

4. Le siège de la Commission, sera situé en Amérique du Nori, À 
l'endroit que choisira la Commission. 

5. La Commission se réunira régulièrement une fois par an à son 
siège, ou à tel endroit de l'Amérique du ‘Nord qu'aura ©hoisi la 
Commission. 

6. Toute autre assemblée de la Commission ,peut. être convoqués 
par le Président à telle époque æt.en tel lien ,que celui-ci fixera, à 
la demande d’un commissaire de l’un des Gouvernements <ontrac- 
tants, sous réserve de l'approbation. des cemmissaires.de deux autres 
Gouvernements contractants, y compris le Commissaire .de l'un des 
Gouvernements de l'Amérique du Nord. 


7. Chaque Gouvernement | contraetant .disposera d’une V0:x qui 
pourra être émise par l’un quelconque des Camnissaires c° ce 
Gouvernement. Les décisions de la commission seront prises à la 

con- 


majorité des deux tiers .des voles de lous les Gouvernements 
tractants. 

8. La Commission jadoplera et amendera, s'il y à lieu, touies dis 
positions financières, règlements et gerêtés mécessaires à la con 
duite de ses débats et à l'exercice de ses fonctions et devoirs. 
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Cart EEE 
Article 3. 
4 La ssion nommers un Secrétaire exécutif, conformément 
i ‘a p ure ‘et aux conditions qu'elle fixera. 


». Le personnel de la Commission sera nommé par le Secrélaire 
exéculif,- ment aux règlements et à la procédure qui seront 


fiés par la Chemie ou autorisés par elle. 
3. Sous réserve du contrôle général de la Commission, le Secré- 


taire exécutif aura plein pouvoir el autorité sur le personnel, et 
remplira toutes autres fonctions dont la Commission le chargera. 


Article 4. 


4, En vue de l'application des dispositions de la Convention, les 

coutérnéments contractants Créeront et assureront le maintien j'un 
Comité pour chacun des Secleurs prévus à l’article 1. Chaque Gou- 
vernement conftractant fxisamt partie d'un Comité sera représenté 
dans ce Comité pat- son où ses Commissaires qui pourront être 
scondés par des experis ou des conseillers. Chaque Comité élira 
parmi ses membres un‘Président qui remplira ses fonctions pendant 
une période de deux ans et qui sera rééligible, exceplé pour l'exer- 
cice consécutif. 
: à Après que la ‘présente Convention aura été en vigueur pendant 
déux” ans, inals pas avant l'expiration de celle périoie, la repré- 
sentalion dans les Comités sera revisée annuellement par la Cormn- 
mission, qui aufa le pouvoir, sous réserve de consultation avec le 
Comité intéressé, de fixer la représentation dans chaque Comité sur 
la base de l'exploitation réelle et normale, dans le secteur corres- 
pondant, de la pêche des poissons du groupe des morues (yadi- 
formes), des poissons plats (pleuronectiformes) et des rascasses du 
Nord (genus sebastes). Toutelois, chaque Gouvernement Contrac- 
tant dont les côtes sont adjacentes à un secteur aura le droit de 
se faire représenter au Comité de ce secteur. 

3. Chaque Comité peut adopter et amender, s’il y a lieu, tous 
règlements et‘arrétés nécessaires à la conduite de ses débats el à 
Fexercice de ses fonctions et devoirs. 

4, Chaque Gouvernement représenté dans un Comité disposera 
d'un vote, qui sera émis par le Comunissaire représentant ce Gou- 
vernement. Les décisions du. Comité seront prises à la majorité 
des deux tiers des votes de tous les Gouvernements Contractants 
représentés däâns ce Camité. 

5. Les commissaires des Gouvernements Contractants n’apparte- 
nant pas à un Comité auront le droit d'assisier aux séances de ce 
Comité en qualité d'observaleurs; ils pourront étre accompagnés 
par des experts et des conseillers. 

6. Les Comités: devront utiliser, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions et devoirs, les services du Secrétaire exécutif et du person- 
net de la Commission. 


Article 5. 


1. Chaque Gouvernement Contractant aura le droit d'instituer un 
Comité consultatif composé de personnes, y compris des pêcheurs, 
des arMnateurs, étc., connâissant à fond les questions de pêcheries 
dans l'Océan Atlantique nord-ouest, Avec le consentement du Gou- 
vernement Contractant intéressé, le ou les représentants d’un 
Comité consultatif peuvent assister, en qualité d’observateurs, à 
oules les séances autres que les séances à huis clos de la Com- 
mission ou des Comités de sectèurs dans lesquels teur Gouver- 
nement est représenté. 

2. Les Commissaires de chacun des Gouvernements contractants 
pourront tenir des audiences publiques sur les terriloires qu'ils re- 
présentent. 


Article 6. 


1. La Commission aura la responsabilité, dans le domaine des re- 
cherches scientifiques, d'cbtenir et de collationner toutes les intor- 
Mmatlions nécessaires au maintien des réserves de poissons pour les 
pêcheries internationales dans la zone de la Cnnvention; e!le pourrs, 
en collaborahon soit avec ies organismes des Gouvernements con- 
raclan!s, soit avec ous organismes publics ou privés, ou, en cas de 
nécessité, d'une manière indépendante : 

(a) Faire telles enquêtes qu'elle jugera nécessaires sur l’abun- 
dance, l’histoire naturelle et l'œcologie de toutes espèces aquatiques 
de l'Océan Atlantique nord-ouest ; 

(b} Recueillir et anclyser des renseignements statistiques relatifs 
aux condilions et aux tendances des ressources tirées de la pêche 
dans l'Océan Atlantique nord-ouest; 

(c) Etudier et apprécier les informations relatives aux méthodes 
employées pour la conservation et laccroissement des réserves de 
Poissons dans l'Océan Atlantique nord-ouest; 

(4) Tenir ou organiser telles audiences dans le but de rassembler 
el de tenir à jour tous les renseignements complets et véritables, 


nécessaires à la mise en application des dispositions de la présente 
Convention ; 














(e) Conduire des opérations de pêches à tout moment dans la 
zone de la Convention, aux fins d'enquêtes scientifiques; 

(?) Publier et diffuser par tout autre moyen des rapports relatifs 
à ses constatations, des informations statisliques et scientifiques et 
tous autres renseignements appropriés se rapportant aux pêcheries 
de l'Océan Atlantique nord-ouest, ainsi que tous autres eapporis 
traitant de sujets qui sont du domaine de la Convention. 

2 Sur recommandelion unanime des Comités compétents, la Com- 
mission pourra modifier les limites des secteurs précisés à l'annexe, 
Toutes modifications ainsi apportées devront être immédiatement 
signalées au Gouvernement déposilaire qui en informera les Gou- 
vernements Contractants, et les secteurs définis à l'Annexe devront 
être modifiés en conséquence. 

3. Les Gouvernements Contractants fourniont À la Commission, 
quand celle-ci les lui demandera et sous telle forme qu'elle préci- 
sera, les renseignements statistiques dont il est question au paras 
graphe (b) du présent article, 


Article 7. 


1. Chaque Comité établi conformément à l'article £ aura la res 
ponsabilité de se tenir au courant de l'état des pêcheries de son 
secleur et de tenir à jour toule la documentation scientifique et 
autre s’y rapportant. 

2. Chaque Comité, se foniant sur des recherches scientifiques, 
pourra émettre des vœux à la Commission en vue de recommander 
une action conjointe des Gouvernements Contractants dans le do- 
maine des aclivilés spécifiées au paragraphe premier de l'article 8, 

3. Chaque Comité pourra recommander à la Commission de faire 
des études et de poursuivre les enquêtes, dans le domaine d'appli- 
cation de la Convention, qui pourront être nécessaires au dévelop- 
pement de la documentation relative à son secteur. 

4. Tout Comilé pourra faire des recommandations À la Commission 
en vue de la modification des limites des secteurs indiquées à 
l'annexe. 

5, Chaque Comité devra enquêter et faire un rapport à la Com- 
mission sur toute question que cette dernière aura posée. 

6. Aucun Comité ne devra engager de dépenses, à l'exception de 
celles qui seront conformes aux instructions données par la Corm- 
Inission. 


Articte 6. 

1. La Commission peut, sur les recommandations d'un ou de plu- 
sieurs Comilés et sur la base d'enquêtes scientifiques, transmettre 
au Gouvernement dépositaire, des propositions en vue d’une action 
conjointe des Gouvernements Contractants, destinées à assurer le 
Inainlien des réserves de poissons pour les pêcheries intèrnatio- 
nales dans la zne de la Convention à un niveau permettant d'assu- 
rer constammeut le maximum de prises, par l'application, à l'égard 
des espèces de poissons dont il s'agit, de l'une ou de plusieurs des 
mesures suivantes qui: 

(a) fixent l'ouverture et la c'ôlure de ‘a pêche; 

(b) interdisent la pêche dans telles parties d'un secteur qui, 
d'après les découvertes du Comilé, sont des frayères ou sont fré- 
quentées par des poissons de petite taille ou non parvenus à malu- 
rilé; 

(c) fixent une limite ée taille pour chacune des espèces; 

(4) désigent les engins et instruments de pêche dont l'emploi est 
interdit ; 

(e) fixent une limite de prise pour chaque espèce de poissons. 

2. Chaque recommandation sera étudiée par la Commission après 
quoi celie-<i: 

(a) ou bien transmettra ladite recommandation comme proposition 
au Gouvernement dépositaire, avec toutes modilicalions ou sugges- 
hons que la Commission estimera désirables, 

(b) ou bien renverra la recommandation au Comité 
mentaires, en vue d’un nouvel examen. 

3. Le Comité peut, après avoir examiné de nouveau la recom- 
mandation que ia Commission lu aura renvoyée, renouveler cettq 
recommandation, avec pu sans modifications. 

4. Si, après qu'une recommandation aura été renouvelée la Com- 
ruission n'est pas en mesure de l'adopler en tant que proposition, 
elle enverra une copie de celte recommandation au Gouvernement 
déposilaire, avec un rapport motivant sa décision. Le Gouverne- 
ment dépositaire transmettra aux Gouvernements Contractants copiq 
de la recommandation et du rapport de la Commission. 

5. La Commission peut, après consultation avec lous les Comités, 
transmettre des proposiions au Gouvernement dépositaire, dans le 
cadre des dispositions du paragraphe 1 du présent Article affectang 
l'ensemble de la zone de la Convention. 

6. Le Gouvernement dépositaire transmeltra aux Gouvernements 
Contractants, pour examen, toute proposition qu'il aura reçue, et 
pourra faire toutes suggestions susceptibles de faire accepler celte 
proposition. 


avec ses COM: 
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7. Les Gouvernements Contractants notifieront au Gouvernement 
dépositaire leur acceptation de la proposition, et le Gouvernement 
dépositaire nolifiera aux Gouvernements Contractants toute accep- 
falion qui lui sera communiquée, el ja date à laquelle il l'aura 
reçue. 


8. La proposition deviendra effective pour tous les Gouverne- 
ments Contractants quatre mois après que les notifications de l'ac- 
ceplation auront été reçues, par le Gouvernement dépositaire, des 
Gouvernements Contractants représentés au Comité ou aux Comi- 
tés pour le secteur ou pour les secteurs correspondants. 


9. A tout moment après l'expiration d'un an à compter de la 
date à laquelle une proposition devienira ‘ellective, tout Gouverne- 
ment représenté dans le Comité pour le secteur correspondant 
pourra nobfier au Gouvernement dépositaire la fin de son accepta- 
tion de la proposition et, si cette notification n'est pas retirée, ladite 
proposition cessera de lier le Gonvernement en question un an 
après la réception de la noûfication par le Gouvernement déposi- 
taire. A tout moment, avrès qu'une proposition aura cessé de lier 
un Gouvernement représenté dans un Comité aux termes du pré- 
sent paragraphe, cette provosilion cessera également de lier tout 
autre Gouvernement Contractant à compter de la date à 'aquelle 
une notification de retrait du Gouvernement représenté aura été 
reçue par le Gouvernement dépositaire. Le Gouvernement déposi- 
taire signalera, dès leur réception, à tous les Gouvernements Con- 
tr nis toules les nolifications qu'il aura seçues aux termes du 

t paragraphe. 


Article 9. 


La commission peut appeler l'atlention de tout Gouvernement 
Contractant ou de tous Les Gouvernements Contractants sur toutes 
questions se rapportaht à l’objet et aux buls de la présente Con- 
venlion. 


Article 10. 


4 La Commission cherchera à établir et à maintenir des disposi- 
tions de travad avec les autres organismes publics internationaux 
qui ont des objectifs connexes, en particulier l'Organisation des 
Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture et le Conseil 1n- 
ternational pour l'Exploration de la Mer, afin d’assurer une colla- 
boration efli'ace et une coordination de leurs travaux respectifs et, 
dans le cas du Conseil International pour l'Exploration de la Mer, 
d'éviter tout double emploi dans le domaine des recherches scien- 
üfiques. 


2. À l'expiration d'un délai de deux ans commençant à courir à 
la date de la mise en vigueur de la présente Convention, la Com- 
mission étudiera l'opportunité de recommander ou non aux Gou- 
vernements Contractants son inscription dans le cadre des activités 
d'un oragnisme spécialisé des Nations-Unies. 


Article 41. 


4. Chaque Gouvernement Contractant assumera les frais des Com- 
missaires, Experts et Conseillers qu'elle aura désignés. 


2. La Commission préparera un budget administratif annuel où 
figureront les projets de dépenses administratives nécessaires, ainsi 
qu'un budget annuel de projets spéciaux sur lequel figureront les 
projets d'engagement des dépenses consacrées aux études et en- 
quêtes spéciales qui doivent être entreprises par la Commission ou 
en son nom, en exécution de l’article 6, ou par les Sous-Comygis- 
sions ou en leur nom, en exécution de l'article 7. 


3. La Commission caleulera les versements dus par chaque Gou- 
vernement Contractant au titre du budget administratif! annuel en 
employant la formule suivante : 


(a) Une somme de 500 dollars des Etats-Unis sera déduite du 
budget administratif pour chaque Gouvernement Contractant; 


(b) Le solde sera divisé en parts égales correspondant au nombre 
total de représentations aux Comités; 


(c) Le versement dû par chacun des Gouvernements Contractants 
sera l'équivalent de 500 dollars des Etats-Unis, plus ke nombre de 
parts correspondant au nombre de Comités dans lesquels ce Gou- 
vernement est représenté. 


4 La Commission notiflera à chaque Gouvernement Contractant 
la somme due par lui, catculée conlormément aux termes du para- 
graphe 3 du présent article, et aussitôt que possible après réception 
de cette notification, chaque Gouvernement Contractant devra 
payer à la Commission la somme ainsi notifiée. 


5. Le budget de projets annuels spéciaux sera réparti entre les 
Gouvernements Contractants d'après un barème qui sera fixé par 
accord entre les Gouvernements Contractants, et le montant des 
parts ainsi réparties entre les Gouvernements Contractants sera 
versé par eux à Ja Commission, 
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6. Les participations seront payées dans la monnaie pus mn 
s2 trouve le siège de la Commission; toutefois, la Commiss + 


accepler des payements en d’autres devises dans lesque.les o: 
prévoir que certaines dépenses seront parlois effectutes + 
concurrence d’un montant fixé chaque année par la Conur … 
dans la préparation des budgets. se 
7. Lors de sa première séance, la Commission approuvera ur » \d 
get administratif pour ta période restant à courir sur le ner 
exercice de son fonctionnement, et celle-ci transmettra aux 
vernements Contractants copie de ce budget avec nolificatior de 
participations respectives. pe 
8. Pour les exercices suivants, la Commission soumettra à chonne 
Gouvernement Contractant des projets de budgets annuels et à ti 
cipations dans un délai de six semaines avant la premièse seu; 
de la Comurission au cours de laquelle les budgets seront € 


üi 


eut 
44 


Article 12 


Les Gouvernements Contractants sont convenus de prendre ‘à ites 
dispositions nécessaires en vue de mettre en vigueur les dispos 
tions de la présente Convention et de faire metire en application 
toutes propositions qui deiennent eflectives conformément au para- 
graphe 8 de l’arlicle 6 Chaque Gouvernement Contractant trans. 
metlra à la Commission un compte rendu des mesures prise: par 
lui à cet effet. 


Article 13. 


Les Gouvernements Contractants sont convenus d'appeler l'atten 
tion de lou Gouvernement non partie à la présente Conven:ion 
sur toules questions relatives aux acles de pêche des ressortissants 
ou des navires de ce Gouvernement dans la zone de la Convention 
qui pourraient avoir des répercussions défavorables sur le fonction- 
nement de la Commission ou sur la mise en appliation de la pr. 
sente Convention. 


Article 44. 


L'annexe, telle qu'elle figure À la présente Convention et trl'e 
qu'elle pourra être éventuellement modiliée, est partie intégrante de 
la présente Convention, 


Article 15. 


1. La présente Convention sera ratifiée par les Gouvernemente 
signataires, et les instruments de ratification seront déposés auprès 
du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, dénommé dans la 
présente Convention « le Gouvernement dépositaire ». 

2 La présente Convention entrera en vigneur dès le dépôt des 
instruments de ratification par quatre Gouvernements signataire, et 
elle entrera en vigueur pour chacun des Gouvernements qui th 
ratifiera ultérieurement à la date de dépôt des instruments de ratif- 
cation de ce Gouvernement. 

3. Tout Gouvernement qui n’aura pas signé la présente Convention 
peut y adhérer par notification écrite faite au Gouvernement dépo- 
sitaire, Les adhésions reçues par le Gouvernement dépis'taire anté- 
rieurement à la date de mise en vigueur de la présente Convention 
deviendront eflectives à la date à laquelle la présente Convention 
sera mise en vigueur. Les adhésions reçues par le Gouvernement 
dépositaire après la date de mise en vigueur de la présente Con- 
vention deviendront eflectives à ka date de réception de ces adhé- 
sions par le Gouvernement dépositaire. 

4. Le Gouvernement dépositaire signalera à tous les Gouverne- 
ments s'gnataires et à tous es Gouvernements adhérents toutes les 
ratificatinns déposées et toutes les adhésions reçues. 

5. Le Gouvernement dépositaire fera connaître à tous les Gxrer- 
nements intéressés la date de mise en vigueur de la présente Uon- 
vention. 


Article 16. 


4. À tout moment après l'expiration d’une période de dix ans À 
compter de la date de mise en vigueur de la présente Convenion, 
tout Gouvernement Contractant pourra se retirer de la Convention 
à partir du 31 décembre d'une année quelenque en adressant une 
notification de retrait au Gouvernement dépositaire le 30 juin de 
ladite année, ou avant cette date ; le Gouvernement dépositaire {rar 
mettra copie de cette notification aux autres Gouvernements coniTac 
tants. 

2. Tout autre Gouvernement contractant pourra, sur ce, se retirer 
de la présente Convention à ladite date du 31 décembre en adressant 
une notffication à cet eflet au Gouvernement dépositaire dans U1 
délai d'un mois à dater de la réception d'une copie de la no‘ 
cation. de retrait donnée conformément au paragraphe fer du présent 
article. 


Article 47. 
4. L'original de la présente Convention sera déposé auprès du 
Gouvernement des Ætats-Unis d'Amérique, qui en comnmuniien 


des copies certifiées conformes à tous les Gouvernements signatairti 
et à tous les Gouvernements adhérents. 
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Ts Le Gouvernement des Etats-Unis fera déposer le texte de la membres d'un Comité pour un secteur où il n'est pas r 4 
sente Convention auprès du Secrétariat des Nations Unies. Le Gouvernement dépositaire fera connaître à tous les autres Gou- 
3. La présente Convention poriera la dale à laquelle elle sera vernements intéressés les notifications ainsi reçues, et la composition 
ouverte à la signature el restera ouverte à Ja signature pendant des Comités sera modflée en conséquence. 
période ultérieure de quatorze jours. Texte certifié exact: 
En foi de quoi, les soussignés, ayant déposé leurs pleins pouvoirs P. ©. Le Sous-Lirecteur des Péches Maritimes, 
respectifs, ont signé la présente Convention. Signé: A. ALLOY 
( ngt ngla'se. ‘ ; àà — 
pait à Washington, le & Hvrier 1949, en langue angla:se Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


pour le Canada: Stewart Bares. | Pour la Norvège: SuNNaxaa, Roaz- 


pour le Danemark: DINESEN, LEFSEN. 
Pour la France: TERRIx. Pour le Portugal: M&yrELIES, Ra- 
Avec une réserve excluant le| marno. 


paragraphe 2 de l'article 4°, ! Pour l'Espagne: BARAIBAR. 
pour l'Islande: THOn THors. Réserve faite du paragraphe 2 
pour l'Italie: TARCHIANI, de l’article 4er: 
pour le Gouvernement de Sa Ma-|Pour le Royaume-Uni de Grande- 
jesté dans le Royaume-Uni et le| Bretagne et d'Irlande du Nord: 
Gouvernement de Terre-Neuve,| DOBSON, AGLEN. 


agissant pour Terre-Neuve: Gus-! Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
HUE, TEMPLEMAN, 


CHAPMAN, FLORY, DBASON, ZIMMER- 
MANN. 





ANNEXE 


1. Les secteurs prévus à l’article fer de la présente Convention 
sont les. suivants: 

Secteur 1. — La région de la zone de la Convent'on s'étendant 
au Nord et à l'Est d’une ligne de rumb à partir d'un point situé 
au 7: de latitude Nord et au 73e 3%’ de longitude Ouest jusqu’à 
un point situé au 69e de latitude Nord et au 5e de longitude Ouest; 
à l'Est du 59e de longitude Quest; et au Nord et à l'Est d’une ligne 
de rumb, à partir d’un point situé au 6te de lattude Nord et au 
59 de longitude Ouest jusqu’à un point situé au 52° 15’ de latitude 
Non et au 42e de lohgitude Ouest. 

Secteur 2, — La région de la zone de la Convention s'étendant 
au Sud et à l'Ouest du secteur 1 défini ci-dessus et au Nord du 
parallèle de 52° 15° de latitude Nord. 

Secteur 3. — La région de la 20ne de la Convention s'étendant 
au Sud dun parallèle de 52e 15’ de latitude Nord; et à l'Est d’une 
lgne s'étendant droit vers le Nord à partir du Cap Bauld sur la 
côte Nord de Terre-Neuve jusqu'au 52° 45’ de latitude N2rd; an 
Nord du parallèle de 3% de latitude Nord; et à l'Est et au Nord 
d'une ligne de rumb s'étendant dans une direction Nord-Ouest 
et passant par un point situé au 43° 2%’ de latitude Nord et au 
55° de longitude Quest, en direction d’un point situé au 47° 50° 
de lat tude Nord et au 60 de longitude Ouest, jusqu'à l'intersection 
de cetle ligne avec la ligne droite joignant le Cap Ray, sur la 
côte de Terre-Neuve, avee le Cap Nord de l'Ile du Cap Breton; 
de là dans une direction Nord-Est le long de ladite ligne jusqu'au 
Cap Ray. 

Secteur 4, — La région de La zone de la Convention s'étendant 
à l'Ouest du secteur 3 définie ci-dessus et à l'Est d’une ligne dé- 
terminée comme suit: gartant de l'extrémité de la frontère entre 
les Etats-Unis d'Amérique et le Canada dans le Détroit de Grand- 
Manan, à un point situé au %ie 46 35,31 de latitude Nord et 
au 669 5Ÿ 11,23” de longitude Ouest; de 1là, plein Sud jusqu’au 
pinllèle de 43° 50° de latitude Nord; de là, plein Ouest jusqu'au 
méridien de 67e 4 de long'tude Ouest; de là plein Sud jusqu'au 
prrallèle de %e 20’ de latitude Nord; de là, plein Est jusqu'à un 
point situé au 66e de longitude Ouest; de là, suivant une ligne 
de rumb, dans une direction Sud-Est, jusqu'à un point situé au 
Le de latiinde Nord et au 65° 40’ de longitude Ouest; de là, plein 
Snd jusqu'au parallèle de 3%9%e de latitude Nord. 

Secteur 5. — La région de la zone de la Convention s'étendant 
à l'Ouest de la limite occidentale du secteur 4 définie ci-dessus. 


2. Pendant une période de deux ans à compter de la date de la 
vise en vigueur de la présente Convention, la représentation dans 
les Comités pour chaque secteur sera constituée de la manière 
Suivante : 

(a) Secteur 4 — Danemark, France, Italie, Norvège, Portugal, 
Espagne, Royaume-Un! ; 

(b) Secteur 2. — Danemark, France, Italie, Terre-Neuve; 

(e) Secteur 3, -- Canada, Danemark, France, Italie, Terre-Neuve, 
Portugal, Espagne, Royaume-Uni ; 

(4) Secteur 4. — Canada, France, Italie, Terre-Neuve, Portugal, 
Espagne, Etats-Unis: 

e) Secteur 5, — Canada, Etats-Unis. 


Il'est entendu que durant la période qui s'écoulera entre la signa- 
lüre et la maise en vigueur de la présente Convention, tout Gouver- 
nement signataire ou adhérent peut, par notification au Gouver- 
nement dépositaire, se retirer de la liste des membres d'un Comité 
Pour un secteur quelconque, ou se faire inscrire sur la liste deg 












des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
Fait à Paris, le 21 février 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires élrangères, 
GEORGES BIDAULT, 





 ® © und 


Décret n° 53-216 du 17 mars 1953 relatif à l'application aux 
agents du corps du contrôle civil au Maroc du statut des 
déportés ou internés de la Résistance. 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du secrée 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 31 juillet 1913 portant création d’un corps du 
contrôle eiviüi au Maror ; 

Vu les décrets des 13 avril 1995 et 29 mars 1949 attribuant aux 
agents du corps du contrôle civil des bonifications et des majo- 
rations d'ancienneté au titre des services militaires accomplis 
par eux; 

Vu les lois n° 48-1251 et 50-729 des 6 août 1M8 et 24 juin 1950 
établissant le statut définitif des déportés et internés de la 
Résistance ; 

Vu les décrets n° 49-427 et 52-693 des 25 mars 1949 et 16 juin 
1952 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation des lois n° 48-1251 et 50-729 des 6 août 1948 et 24 juin 
1950 établissant le statut définitif des déportés et internés de Ja 
Résistance, 


Décrète : 

Art. 1*#, — Les dispositions des lois n° 48-1251 et 50-729 des 
6 août 1948 et 24 juin 1950, établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance, et des décrets n°° 49-427 
et 52-693 des 25 mars 1949 et 16 juin 1952 portant règlement 
d’auministration publique pour l'application des lois susvisées 
n°s 48-1251 et 50-729 des 6 août 1948 et 24 juin 1950 sont rendues 
applicables aux agents du corps du contrôle civil au Maroc. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1955. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 16 mars 1953 portant règlement définitif À 
du buwiget de l'Algérie pour l'exercice 1943. | 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du 1ninistre du budget 
et du ministre des finances, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algé- 
rie, notamment l'article ?8; 

Vu le décret ne 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règlement 
d'administrétion publique relatif au régime financier de l'Algérie ; 

Vu les décrets des 31 décembre 1942, 5 août et 30 septembre 4943 
réglant le budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exer- 
cice 1943; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes da 
l'Algérie e! les délibérations de l’Asseunblée algérienne au cours de 
sa séance du 17 juin 1952, 
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Décrète : 


Le budget de l'Algérie pour l'exercice 1943 est définitivement 
réglé ainsi qu'il suit: 


$ 1er, — Fixation des recettes. 


Art, er, — Les droits et produits constatés au jrofit de l'Algérie 
sur le budget de l'exercice 1943 sont arrêtés, conformément au 
tableau A ci-annexé, à la samme de...........s.. . 6.273.275.635,1 

Les recettes du budget de l'Algérie effectuées sur 
le même exercice jusqu'à l'époque de sa clôture 
con! M608 d.....coccocsvovcocosscscecseseudeessee ce 

Les voies el moyens du budget de l'Algérie de 
l'exercice 1913 sont arrêlés à la même somme. 

Et les droits et produits restant à recouvrer à. 


5.101.:24.202,8 


… 235.111.979,3 
8 2. — Fixation des crédits. 


Art. 2 — Les crédits, mouitant ensemble à........ 1.949.985.975,1 
ouverls conformément au tableau B ci-annexé pour 
les dépenses du budget de l'Algérie de l'exercice 1913 
sont réduits, ainsi qu'il est indiqué audit tableau: 

te D'un Mile OR... séoccosoccééserssedhasestée 
non consommée par les dépenses constatées à la 
charge de l'exercice 1943 et annulée définitivement; 

20 D'une somme de .........s..ssssomsoososnsusnsse 
représentant des dépenses non payées de l'exercice 
1943 qui, conformément à l'article 3 ci-dessous, sont 
à ordonnancer sur les budgets des exercices courants. 

Ces annulations de crédits, montant à.............. 
sont et demeurent divisées par services et pe cha- 
pitres conformément au tableau B ci-annexé. 

Par suite, les crédits du budget de l'Algérie de 
l'exercice 1943 sont définitivement fixés à la somme 
D corset tenenteitodhe es sorceanoeves test «…. 4.289.606.979,1 
égale aux payeanents effectués. 


Ces crédits sont répartis conformément au même tableau B. 


6:2.888.221,8 


17.490.773,5 


660.378.995,3 


8 3. — Fixation des dépenses. 


Art. 3. — Les dépenses du bugdet de l'Algérie de l'exercice 4943 
constatées dans le compte rendu par le gouverneur général de 
l'Algérie sont arrêtées, conformément au tableau B ci-annexé, à la 


CORDES, ÉD... cconnconen concpoosencrerenesboséee RDS, ve 4.307.097 .752,6 
Les payements eflectuées sur le même budget jus- 

qu'à l'époque de sa clôture sont fixés à..........,. 4.289.606.979,1 
Et les dépenses restant à payer à......... 060% .47.490.773,5 


Les payements à eflectuer pour solder les dépenses du budget 
de l'Algérie de l'exercice 1943 seront ordonnancés sur les fonds des 
exercices courants, selon les np par les décrets des 
: AR 1902 et 13 novernbre 1 relatils au régime financier 
e l'Algérie. 


$ 4. — Fixation du résultat du budget de l'Algérie 
pour l'exercice 1943. 


Art, &. — Le résultat du budget de l'Algérie de l'exercice 4913 
est définitivement arrêté ainsi qu'il suit: 





Recettes flxées par l'artice fer h..........ss.ssuse 5.101.521.202,8 
Payements fixés par l'article 3 à......... soso. À.289.606.979,1 
Excédent de recetltes....... voccosocce D81.087.388,7 


Art. 5. — L'excédent de recetles, fixé par l'article précédent à 
811.817.23,7 F, éera versé à la caisse de réserve de l'Algérie, confar- 
mément aux dispositions du décret ne 50-1113 du 13 novembre 4950. 

Art. 6. — Le ministre de l’intérieur, le ministre du budget et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal ofjiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 16 mars 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


CHARLES BRUNE, Le ministre des finances, 
Le ministre du budget, MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


JEAN-MOREAU. 





+0 +— 


Décret du 16 mars 1953 portant règlement définitif du budget 
de l'Algérie pour l'exercice 1944. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre du budget et 
du ministre des finances, 

Vu la loi du 20 septembre 1957 portant statut organique de l'Algérie, 
notamment l'article 28; 

Vu le décret neo 50-1113 du 13 novembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime financier de l'Algérie; 

Vu les décrets des 31 décembre 1913 et 31 décembre 1954 portant 
règlement du budget de l'Algérie et des budgets annexes pour l’exer- 
cice Liu, 





D 
20 Mars 193 

Vu le rapport de la commission de vérification des vaste à 
l'Algérie et les délibérations de l'assemblée algérienne au «0,4 
sa séance du 17 juin 1952, Durs de 


Décrète+ 
Le tndget de l'Algérie pour l'exercice 4954 est défini! 


ivement 


réglé ainsi qu'il suil: 


$ 1er, — Fixation des recettes. 


Art. fer, — Les droits et produits constatés au profit de l'A zérie 
sur le budget de l'exercice 191k sont arrèlés conformément ;, 
tableau A, ci-annexé, à Ja somme de.............,.. 8.12! 150 0x 3 

Les receltes du budget de l'Algérie eflectuées sur vo 
le même exercice jusqu’à l'époque de sa clôture 
sont fixées à... cms. 7.090,98 919 5 


Les voiles et moyens du budget de l'Algérie de 
l'exercice 1954 sont arrêtés à la même somfne. 
Et les droits et produits restant à recouvrer à... 


CRRELLREEERLEEE EEE EEER EL LILEITTLT 


— 


331.21 6793 
8 2. — Firation des crédits. 


Art. 2. — Les crédits, montant ensemble à 6.261.290.315,8 F ouverts 
conformément au tableau B, ci-annexé, pour les dépenses du budvet 
de l'Algérie de l'exercice 1944 sont réduils, ainsi qu'il est 
audit tableau : ‘ 

1e D'une somme de6......... ess 0o00000 00000 0 
non consommée par les dépenses constatées à la 
charge de l'exercice 1934 et annulée définitivement: 

2e D'une somme de 


indiqué 


78.826,99 3 


NTELTETETITII LIL LIT III TE IT TE 45.397.723 
représentant des dépenses non payées de l'exercice . , 
495%, qui, conformément à l’article 3 ci-dessous, sont 
à - pre sur les budgets des exercices cou- 
ran M. 4 ‘ —_——— 


Ces annulations de crédits, montant à......... .. + 761161.12 4 
sont et demeurent divisées + sérvices et paf chapitres, conformé- 
ment au tableau B ci-annexé. 

Par suite, les crédits du budget de l'Algérie de l'exercice 191 
sont définitivement fixés à la somme de 5:500.126.193,4 F égaie aux 
payements effectués. 


Ces crédils sont répartis conformément au gnème tableau B. 


8 3. — Fixation des dépenses. 


Art. 3. — Les dépenses du budget de l'Algérie de l'exercice 19:4 
constatées dans le compte rendu -par le gouverneur général de 
l'Algérie sont arrêtées conformément au tableau B, ci-annexé, à 
la somme de........... pans cod nenps ter dese » corse 9:919.163.917,3 

Les payement eflectués sur le même: budget jus-  - 
qu'à l’époque de sa clôture sont fixés à.:.,..,,.... 5.500.126.192,, 


Et les dépenses restant à payer à..........s.sse0ee 15.337.723, 


Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget de 
l'Algérie de l'exercice 1944 seront ordonnancés sur les fonds des 
exercices courants, selon les règles prescrites par les décrets des 
16 janvier 1902 et 13 novemibre 1950. 





$ 4. — Fixation du résultat du budget de l'Algérie 
pour l'exercice 194. 
Art, 4. — Le résultat du ep de l'Algérie de l'exercice 191 est 
définitivement arrêté ainsi qu'il suit: 


Recettes fixées par l’article 497 à.......ses..s.sss 7.090.22.219,5 
Payements fixés par l’article 3, à.....s..ss.sresess ©-000.126.199,1 


Excédent de TECOIIES...rsécncrere 1.590. 112.06% 

Art. 5. — L'excédent de recettes fixé par l'article précédent à 
1.590.112.056,1 F sera versé à la caisse de réserve de l'Algérie, confor- 
mément aux dispositions du décret n° 50-1443 du 43 noyembre 19%. 
Art. 6. — Le ministre de l’intérieur, le ministre du budget et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officil 
de la République française et inséré au Journal officiel de FAlzénie. 
Fait à Paris, le 16 mars 1953. 


Par le président du conscil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


Le ministre du budget, 
JEAX-MOREAU 


RENÉ MAYER. 


Le ministre des /inances, 
MAURICE BOURGÈS-Ma: WURY 


—& à + 





Décret du 16 mars 1953 portant règlement définitif du budget 
de l'Algérie pour l'exercice 1945. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre du budsrt el 
du ministre des finances, 


Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 1 1” 
rie, notamment l'article 23: 4 L 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règleme i 
d'administration publique relatif au régime financier de l'Alstrié, 











30 Mars 1958 
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vu les décrets des 91 décembre 1944, 9 juin et 31 décembre 145 
le.budget: de: l'Aigérie et les budgets annexes pour l'exer- 
1945; 
Le Je rap de Ja commission de vérification des comptes de 
J'aigérie et RS délibérations de l'assemblée aigérienne au cours de 
ga séance du 17 juin 1962, 


Déerète: 
Le budget de l'Algérie pour l'exercice 1915'est définitivernent régké 
pinsi qui suit : 


gti. —— Firation des recettes. 


ft. 4 = Les” drôfts' et produits constatés au prôfit de l'Algérie 

sur le. budget de l'exercice 1945 sont arrêtés conforméatént au 

jabléau- A, ci-ahhexé, à" la somme de 10:7#.511.710,6 
Les recettes du budBet de l'Algérie efféctüées sur 

Je même exercice jusqu'à l'époque de sa clôture sont 

fixées drsncnsnmsnonsononnsnnsens ons nes sn sssoocssve . 8.969.186.474,5 


Les voies et: moyens du: budget de’ l'Algérie de 
J'exercice 1945 sont arrêtés à la même somme ; 


Et les droits et produits restant à recouvrer à 1.761.025.299,1 


$ 2) — Firütion des crédits. 


art. % — Les crédits, montant ensemble À 856579321937 F! 
ouverts conformérhent al tableau B, ci-annéxé, pour les dépenses 
du budget dé l'Algérie’ dé l'exéféicé 1915, sont réduits, ainsi qu'il 
est indiqué audit. tableau : 

4e D'une S0mmMB' des ...... issus sssssuse 1.168.525.479,3 
non consommée par les dépenses constatées à° la 
charge de l'exercice 4M%% et annulée définitivement ; 

2° D'une somme d Sarnia 
représentant des dépenses non payées de l'exer- 
cice 1945, qui, conformément à Farticle 3 ci-dessous, 
sont à ordonnancer sur les budgets des exercices 
courants. —— 

Ces annülations de crédits, montant à:.........., 1.355.823.193,3 
sont et demeurent divisées ee services et par cha- 
pitres conformément au tableau B-ci-annexé. 

Par suite, les crédits du budget de l'Algérie de l'exercice 1945 
sont définitivement fixés. à la somme de 7.209.970.000,4 F, égale aux 
payements effectués. 

Ces crédits sont répartis conformément au même tableau-B; 


186 .997.714 


8 3. — Firation des dépenses. 


Art. 3. — Les dépenses du budget de l'Algérie de l'exercice 1945, 


constatées" dans le’ compte rendu par lé gouverneur général de’ 


l'Algérie, sont arrêtées conformément au tableau B; ci-annrxé; à 
la somme de 7.296.967.711,4 
Les payements effectués sur le même budget 
jusqu'à l'époque de:s4 clôture sont fixés à... 7.209.970.000,4 


Et Jes dépenses restant à paÿer à1,.,.,...,.....+  186.997.714 


Les payements. à: effectuer pour solder les dépenses du budget de 
l'Algérie: de: l'exercice 1945 sefônt ordonnancés sur les fonds dés 
exercices couranls, selon les règles prescrites par les déctéls dés 
4 janvier«1902 et 13 novembre 1%. 


$ 4. — Firation du résultat di budget de l'Algérie 
vour'l'ereréicé 1945. 


Art. 4: — Lé: résultat dix büdget de l'Algérie de” l'exérclée 1945 
est définitivement artèté ainst qu'il suit: 

Recetles fixées par l'article 1° à.................. 8.069.486.471,5 

Payérients: fixés’ par! l'article 3 'à.......:.,.6.... : 7.200:970.000,4 


Excédent de recettes. ....sesseses 1.759.546.474,4 


Ant, 5: — L'excédent de recettes, fixé par l'artiele précédent à: 


1.759.516.471,1 F, sera versé à la caisse de réserve de l'Algérie, contor- 
Mmément. aux dispositions du décret n° 50-1513 du 13 novembre 1950. 


Art. 6:° = "Le "ministre ‘de: l'intéMeur, le'ministré du budget et 
te ministre des finattees sont chargés, chacun en'cè qui le concerne, 
de'l'exécution :du présent décret, qui. séra 'publié an Journal officiel 
de la République françæise et inséré ‘au Journal of{iciel dé l'Algétie: 

Fait à Paris, le 16 mars 1955. 

RRRÉ MAYER: 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des [inances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre du budget, 
JRAN-MOREAU, 








Décret du 16 mars 1953 portant règlement définitif du budget annexe 


des postes, télégraphes et téléphones dé l'Algérie pour l'exercice 
1943. 


Le président du consei! des ministres, 

Sur le rapport dm ministre de ! 
et du ministre du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algé 
rie, notamment l'art:cle 23: 

Vu le décret ne 501413 du 13 novembre 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime financier de l'Algérie; 

lu les dééréts des 31 détrembré 1942, 5 août et ‘0 seplembre 1913 
ee op le budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 
95; 

Vu le rapport de la: commission de vérification des 
l'Algérie et les délibérations de l'Assemblée ' 
sa séance au 17 juin 1952, 


intérieur, du ministre des finances 


mptes de 


" À n . i 
algérienne au Jurs ue 


Décrète : 


Le budget annexe des postes, téKgraphes et téléphones 4 
pour l'exercice 1943 est définitivement réglé asnsi qu'i 


&$ ter, — Firation des recettes. 


Art, 1# — Jes droits et produits constatés an profit du budgat 
annexe'des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie pour l'exer- 
cice 1983 sorit fixés conformément au tableau A ci-annexé, à la somme 
de 

Les revettes effectutes au même 
exercice sont fixées à 501.670,681,5 

Les voies et movens du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones de l'Algérie sont arrètés à 
la rnêrme somme, 

Et les droits et produits restant à recouvrer à ..….. 


$ 2. — Firat on des crédits. 

Art. 2. — Les crédits montant ensemble à 
conformément au tableau B, ci-annexé, sont 
indiqué audit tableau: 

1° D'une somme à reporter à l’exercire 
représentant l'excédent des crédits sur | 
la 2e section. 

20 D'une somme de 
représentant les crédits af 
tant à payer sur les exet 

äe D'uné somme de 
représentant les crédits non « 
ses à annuler définitivement, 

Total des annulations 

Par suite, les crédits du budget n 
tékphones de l'Algérie de l'exercice 1: 
à la somme de 551.670,681,5 F. 


19:14 de 


+3 dépenses de 


$ 3. — Firation des dépenses. 


Art, 3. — Les dépenses du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones de l'Algérie, pour l'exercice 1953, constatés dans les 
cothples rendus par l'administrateur, sont arrêtées conformément 
au tableau B ci-annexé à ‘la somme de 091.222,601,8 
Les pavemients effleetuts sûr le mème bud 
qu'à l'époque de sa clôture sont fifés à 551.670.694,5 
Et les dépenses restant à payer à .....:...., sdasée 
Les payerments à effectuer pour soldér les dépenses du budget 
annexé des postes, télégriphes et téléphones de’ l'Algétie pour 
l’exércice" 1955 serônt ordnnnnnrés shr les fonds des exertires sui- 
vants' seloñ ‘les règles prescrites par ie décret du 13 novefnbré 1958. 


2.551.957,3 


$-4. — Firation du résultat du budget annexe des postes 


télégraphes 
et téléphones de l'Algérie. 


’ 


Art. 4, — Le résullat du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones de l'Algérie, pour l'exercice 1943, est définitivement arrêté 
ainsi qu'i süit: 

Recettes fixées par l'article 197 À ,...ssssssssosssssse 551,670,684,5 

Payèements AXES par l'article ‘3 ‘à .... 091.670.681,9 

Art, 5. — Le ministre de l'intérieur, le ministre du budget et le 
ministre des finances sotit chargés, chacun en ce qui lé concerne, 
dé l'exétution du présent décret, qui sera publié au Journhi officiel 
dé la République fränçaise et inséré aù Journal officiel de’ l'Algérie. 

Fait à Paris, le 16 mars 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le‘président du conscil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des [innnces, 


LA MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY. 
Le ministre dû budget, 


JEAX-MOMEAU, 
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Décret du 16 mars 1953 portant règiement définitif du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie pour l'exercice 
1944. 





Le président du conse:l des ministres, 


Sur » rapport du ministre de j'intérieur, du ministre du budget 
et du ministre des finances, 

Vu la loi du 20 septembre 1917 portant stalut organique de l’Aigé- 
rie, notamment l’article 28; 

Vu le décret ne %0-1413 du 13 novembre 1950 pornt règlement 
d'administration pub'ique relatif au régime financier de l'Algérie; 

Vu les décrets des 31 décembre 1913 et 31 décembre 1944 régiant le 
budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 1941; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes de 
l'Algérie et fes délibérations de l'assemb'ée agér ienne au cours de 
sa séance du 17 juin 1952, 


Décrète : 
Le budget annexe des postes, téligraphes et téléphones de l'A'gérie 
pour l'exercice 1944 est défin'livement rég'é ainsi qu'il suit: 
8 1er, — Firation des recettes. 


Art, fer — les droits et produits constatés au profit du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie nour l’exer- 
cice 1954 sont fixés conformément au tableau A ci-annexé à la 


CORRE D sc sussioée door EN ester 763.645.979 
Les recettes ellectutes au même titre sur le même 
Oxercite sont MOOD D .cssoosvodontocsee de cnrs ent és 


Les voiles et moyens du budget annexe des postes, 
télégraphes el téléphones de l'Algérie sont arrétés à la 
même somme. 


Et les droits et produils restant à recouvrer à...... 4.3066.741,6 
$ 2. — Fixation des crédits. 
Art, 2, — Les crédits montant ensemble à 851.319.703,8 F ouverts 


conformément au tableau B, ci-annexé, sont réduits ainsi qu'il est 
indiqué audit tab'eau: 

to D'une somme à reporter à l'exerci ice 1945 de ....  52.664.579,1 
représentant l'excédent des crédits sur les dépenses de 
la 2e section; 

D NORD 'ONMRE 0 ms ssroduic clore cerasas . 
représentant les crédits applic ables aux dépenses res- 
tant à payer sur les exercices suivants; 

Rs TU TORRES KR SR EP TT: 393.720.507,2 
représentant les crédils non consommés par les dépen- 
ses à annuler définitivement 


Total des annulations ,,..........e coosocsose  D1.808.100,8 


Par suite, les crédits du budget annexe des postes, té'égraphes et 
téléphones de l'Algérie de l'exercice 1914 sont définitivement fixés à 
la somme de 759.156.603,4 F. 





8 3. — Firafion des dépenses. 


Art. 3, — Les dépenses du budget annexe des postes, télégraphes et 
té De s de l'Algérie pour l'exercice 1944, constatées dans les 
comptes rendus par l'administrateur, sont arrêtées, conformément 





au tableau B ci-annexé, à la somme de.........s.....e .161.787.351,5 
Les payements effectués sur le même budget jusqu'à 

l'époque de sa clôture sont fxég à............sssov ue 759.279.237,4 
Et les dépenses restant à payer d.............000 0 . 5.508.114,1 


Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie pour l'exer- 
cice 191: seront ordonnancés sur !'es fonds des exercices suivants 
selon les règles prescriles par le décret du 13 novembre 1950. 


8 4. — Fixation du résultat du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones de l'Algérie. 


Art. 4, — Le rés Dil du b udget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones de l'Algérie, pour l’exercice 1944, est définitivement arrété 
aïnsi qu'il suil: 

Recettes fixées par l’article 1er, à .......... cssvcsoè 759.279.237,4 

Payements fixés par l'article 3, à .......... ARRET « 159.279.237,4 

Art, 5, — Le ministre de l'intérieur, le ministre du budget et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 16 mars 1953 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE 


ministres: 


Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN MOREAU. 





759.279.237,4 





Déoret du 16 mars 1953 portant règlement rs du budget annexe 
el sun télégraphes et téléphones de l'Algérie pour l'exer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre du Lt 


et du ministre des finances, 
Vu la loi du 20 septembre 1917 portant statut organique de ! 1!:- 
notamment l'article 28; 


Vu le décret n° 50-113 du 13 novembre 19:%0 portant ri ment 


DL 02 + publique, relatif au régime finañicier de l'A er, 
Vu les décrets des 31 décembre 1954, 9 juin et 31 «décembr: 


réglant le budget de l'Algérie et les budgets annex?s pour exer. 


cice 195; 
Vu le rapport de la commission de vérification des romptes de l'a 


gérie et les délibérations de l'Assemblée algérienne en date cu 


17 juin 1952, 
Décrète : 


Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'\':18 


pour l'exercice 1945 est définitivement réglé ainsi qu'il sul 


$ er, — Firation des recettes. 


Art, fer, — Les droits et produits constatés au profit du ! 


NW} 


13et 


annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie pour ! exer- 


cice 1945 sont fixées conlormément au tableau A, ci-annex“. À 


IA 
CUMRMRO ÉS.…orÿr Darertécessedénteceheraéupessse + 1.200.875.1:2 4 
Les recettes effectuées au même titre sur Je même 
exercice sont fixées à................... Radéneusd ses 188.191.1% 5 
Les voies et moyens du budget annexe des postes, M 
téiégraphes et téléphones de l'Algérie sont arrélés 
à la même somme. 
Et les droits et produits restant à recouvrer à... 12.681.013,9 
8 2. —Firation des crédits. 
Art. 2. — Les crédits montant ensemble à 1.278.887.4626 F « ris 


comormément au tableau B, ci-annexé, sont réduits ainsi qu'il est 


indiqué audit tableau. 


1° D'une somme à reporter à Te 1946 de... 52,909.72S 3 

DURS DRM OR rc sc reuobrr rs tbosonnste 6.361.2:9,5 
représentant les crédits applicables aux dépenses 
restant à payer sur les exercices suivants. 

8e D'une somme de :...:......scoss00500000000 0 32.121.3%6,3 
représentant les crédits non consommés par les 
dépenses à annuler définitivement. 

Total des annulations ....,..... sésen 90.6 l 

Par suite, les crédits du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones de l'Algérie de l'exercice 1945 sont définitivement fixes 
à la somme de 1.188.191.138,5 F. 

$ 3. — Fixation des dépenses. 

Art. 3. — Les dépenses du budget annexe des postes, télé: 4 
et téléphones de l'Algérie pour l'exercice 1945, constatés dar 3 
comptes rendus par l'administrateur, sont arrêtées, contornii 
au tableau B, ci-annexé, à la somme de............ 1.194.552.39S 

Les payements eflectués sur le même budget ef 
qu'à l’époque de sa clôture sont fixés à........,..... 1.188.191.1%,5 

Et les dépenses restant à payer à......…. cossonse 6.361.259,5 

Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budgit 
annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie pour l'ex: r- 
cice 1945 seront ordonnancés sur les fonds des exercices sui: 
selon les règles prescrites par le décret du 13 novembre 195%. 

$ 4. — Fixalion du résultat du budget annere des poslt 
télégraphes et téléphones de l'Algérie. 

Art. 4. — Le résultat du budget annexe des postes, télégraphes et 


téléphones de l'Algérie, pour l'exercice 1945, est définitive 
arrêté ainsi qu'il suit: 


Recettes fixées par l’article 1e à. pacvesses vos - 1.198.191.138 
Payements fixés par l'article 3 à..........sssssesc.s 1.188.191. 12 
Art. 5 — Le ministre de l’intérieur, le ministre du budget 


ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le « 
de l'exécution du DES décret, qui sera publié au Journal 0 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Al:* 
Fait à Paris, le 16 mars 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des fi 
MAURICE BOURGÈS-M 


Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
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du 16 mars 1953 portant règlement définitif du budget de 
Do rmerie officielle du gouvernement général de l'Algérie pour 
exercice 1944. 4 ES 
Le président du conseil des ministres, 
cur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre du budget 


des finances, 
et du M du 20 septembre 14947 portant statut organique de l'Algérie, 


notamment l'article ‘28; 


vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règlement 


Se ninistration publique relatif au régime financier de l'Algérie; 
din décrets es si décembre 1943 et 31 décembre 1944 réglant 


l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 1944; 
le budget Port de la commission de vérification des comptes de 
ragérie et les délibérations de l'assemblée algérienne en 
ji juin 1952, 

Décrète : 
Le budget annexe de l'imprimerie officielle du gouvernement géné- 


ni de l'Algérie, pour l'exercice 1944, est définitivement réglé ainsi 


ate du 


qu'il suit : 
$ 4er, — Fixation des recettes. 


art. 4, — Les droits et produits constatés au profit du budget 
annexe de l'imprimerie oflicielle du gouvernement général de 1 Al- 
gérie, pour l'exercice 1944, sont arrêtés conformément au tableau A 
ciannexé à la somme de 8.372.205,1 F. ; | 
Les recettes du même budget, effectuées pour le même exercice 
jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées à 8.372.205,1 1 

Les voies et moyens du budget annexe en cause pour l'exer- 
cice 1944 sont en conséquence arrêtés à la même somme. 


$ 2. — Firation des crédits. 


art. 2. — Les crédits montant ensemble à 5.212.200 F, ouverts 
conformément au tableau B ci-annexé pour l'exercice 1914 du budget 
annexe en cause, sont réduits d’une somme de 1.117.154 F non con- 
sommée par les dépenses constatées à la charge du budget de l’exer- 
cice 1944 et annulés définitivement selon la répartition par cha- 
pitre indiquée au même tableau B ci-annexé. 

!s sont par ailleurs augmentés d'une somme de 1.423.731,2 F pour 
tenir compte des dépenses effectuées hors budget. 

Par suite, les crédits sont définilivement fixés à la somme de 
5.618.780,2 F. 


$ 3. — Fixation des dépenses. 
art, 3. — Les dépenses du budget annexe de l'imprimerie offi- 


cielle du gouvernement général de l'Algérie, pour l'exercice 1944, 
constatées dans le compte administratif, s'élevant, conformément au 


tableau B ci-annexé, à la somme de..................... . 4.195.046 
sont augmentées du montant des dépenses effectuées 

Dors DORE PR nn eee ee ce GE Ne ASIE + 1.423.734,2 
et sont en conséquence arrêtées à..................... « 5.618.780,2 


$ 4. — Fixation du résultat. 


Art. 4, — Le résultat du budget annexe de l'imprimerie officielle 
du gouvernement général de l'Algérie pour l'exercice 1914 est défi- 
uitivement arrêté ainsi qu’il suit: 

Receltes fixées par l'article 1er à..................... . 8.372.205,1 
Dépenses fixées par l'article 3 à.............so.se.cs 5.018.780,2 


Excédent de recettes...... bise diese . 2.153.124,9 
Art 5. — Le ministre de l’intérieur, le ministre du budget et le 
Ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 16 mars 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres” 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances, 
Le ministre du bed MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
nisire get, 
JRAN-MOREAU. 





Décret du 15 mars 1953 portant règlement définitif du budget de 
l'imprimerie off'cielle du gouvernement général de l'Algérie pour 
l'exercice 1945. : 





1 r 74 . . n 

Lo président du conseil ges ministres, _ 

2" l rapport du ministre de l'intérieur, du ministre du budget 
"‘ü Ministre des finances, 


ro Re loi du 2% septembre 1947 portant statut organique de 
Va ne notamment l'article 28: 

‘ ue décret n° 50-113 du 13 novembre 19%0 portant règlement 
“miistation publique relatif au régime financier de l'A 


Igérie; 








_—— 
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—_—_“ 

Vu les décret 
réglant le bu 
cice 1915; 


ets des 31 décembre 1945, 9 juin et 21 décembre 1915 


iget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exer- 


Sur le raprort de la comm'ssion de vérification des comptes de 
l'Algérie et les délibérations de l'Assemblée algérienne en date du 
13 juin 1952, 


Dé. rète 
Le budget annexe de l'Imprimerie officielle algérienne, pou 
+ , 


l'exercice 1945, est définitivement rég'# ainsi qu'il suit: 


$ 17, — Firation des recettes, 


Art, Îer, — Les droits et produits nstatés au prof't du budget 
annexe de l'imprimerie officielle algérienne pour l'exercice 1915, 
sont arrêtés conformément au tableau A ci-annexé à la somme 
de 9.326.5%6,4 F. 

Les receltes du même budget, effectuées pour le même exercice 
jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fxées à 9.326.566,1 F, 

Les voies et moyens du buget m1 
sont en conséquence arrèlés à la 


exe en cause ! 1 





S 2. — Firalion des crédits, 


Art. 2. — Les crédits montant ensemb'e à 7.745.009 F ouverts, cone 
formément au tableau B ci-annexé pour l'exercice 1945 du budget 
annexe en Cause, sont réduts d'une somme de 8i502%,1 1 


consommée par les dépenses constatées à ja charge du budget de 
l'exercice 1915 et annulée définitivement selo 1 répartilion par 
chapitre indiquée au même tableau B ci-annexé, 

Is sont par aïlleurs augmentés d'une somme de 63.660 F au 
titre du chapitre 3 et d'une somme de S63.712 F pour lenir compile 


des dépenses effectuées hors budget. 


4 Par suite, les crédits sont définilivement fixés à la somme de 
1.828.311,9 F, 


$S 3. — Firation des dépenses 

Art. 3. — Les dépenses du budget annexe de l'Imprimerie off e 
du gouvernement général de l'Algéri pour l'exerch 1%:5 constas 
tées dans le compte nammimnstratif s'élevant conformément au 
tableau B ci-annexé à la somme de.................... 6.961.590 9 
sont augmentées du montant des dépenses effectuées 

LR “4 ONE EMEA ARR 863.712 

: ” 
et sont en conséquence arrêtées k......ss.ocscosees + 7.828.311,9 

Les payements effectués sur le même budget sont également fixés, 
conformément au méme tableau, à 7.823.311,9 F, 

$ 4. — Firation du résultat. 

Art, 4. — Le résullat du budget annexe de l'Imprimerie of'ciel'@ 
du gouvi rnement général de l'Algérie, four l'exercice 19 us! Geil- 
nitivement arrêté ainsi qu'il sut 

Recettes fixées par l’article 1er à... Méssanhnbss rad 9.326.000, 4 

DOpORS0 (N00S DEF T'ETUCIE À Ro scsomorocccecvs ce 7.928.311,9 

CS RS 2 PAPER NT TI TS 1.498.25:,5 

Art. 5. — Le ministre <e l'intérieur, le ministre du hudget et le 
min'stre des finances sont chargés, ch in en cé qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publi } Journal offic.el 


de la République francaise et inséré au Journal o 
Fait à Paris, le 


[fr iel de l'Algé]r ds 
16 mars 1953, 
NMEXÉ MAYEN. 
Par le président du conseil des min'stres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRURKE. 
Le ministre des finances 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOLRY, 
Le ministre du budyet, 
JEAN MOEAV, 








© 6 à—— 


Décret du 16 mars 1953 portant règlement définitif du budget annexe 
de la pharmacie centrale d'approvisionnement da la santé publi- 
que pour l'exercice 1943, 





Le président du conse!l des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur tre du budget et 
du ministre des finances, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut crganique de l'Algé- 
rie, notamment l’article 28; 

Vu le décret no 59-1513 du 13 novembre 1950 portant règiement 
d'administration publique relatif au régime financier de l'Algérie 

Vu les décrets des 31 décembre 192, 5 août et 20 septembre 1413 
réglant le budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exe è 
4913; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes de l'Al- 
gérie et les délibérations de l'assemblée algérignne au cours de sa 
séance du 47 :uin 1952, e 


, du minis 
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Dérrète: 


Le budget annexe de la pharmacie centrale d'approvisionnement dé: 
la:santé publique, pour l'exercice 4943, est défimitiverment réÿlé ainsi 
qu'il -suil :, 


$ ie, — Firation des recettes. 


Art. fe, — Les droits ét produits constatés au profit du budget 
annexe de la pharmacie centrhle d'approvisionrtement dela santé 
ublique de l’exertice' 1913 sont arrêtés, conformément au tablantA 
i-annexé, à la somme de................ssssoossenses 18.104.370 80 
Les recettes du même.budgel effectuées sur le, même 
exercice jusqu'à l'époque de sa” clôture sont fitées à. 15.166.810 40 


Et les droits et: produits restant à recouvrer à... . 2.907.560 40 


Art. 2. — Les recettes du budget. annexe de. la pharmacie centrale 
d'approvisionnement de la santé publique de l'exercice :494$+sont 
errèlées par l'article précédent. à la somme 15.166.810,40 F. 

Les voiles et moyens du budget annexe ‘en tause de l'exéroice 193 
Lemeurent, en‘conséquence, fixés"à la‘méme somme: 


8 2. — Firation des crédits. 


Art. 3. — Les crédits, montant ensemble à 223%.295.000 F, ouverts 
conformément au tableau B ci-annexé pour les dépenses du budget 
annexe de-la pharmaciè centrale d'approvisiomhiément de lar sammé 
ep l'exercice 1943 sont réduits ainsi qu'il est inditqué-audit! 

eau Br: 

de DRE s0MAND 46. /..,.5.sssvveness stone ste fo de 0 13:064.28k 410" 
non consommée ‘par les dépenses: constatées : à : la ‘ 
charge de l'exercice 1945 et annuKe”définitfvetment; 

20 l'utie: SOMME dev... .ssseu ne « Sbéiiéssèe abevbsée 413.098 1» 
réprésentant des dépensés non payées de l'exercice 
4953 qui, conformément à l'article 4 ci-après; sont à : 
ordonnancer sur les budgets des exercices courants, 





Ces annulations de crédits montant ensemble à... 13.107.377 10 
sont et demeurent divisées par chapitre, conlormément au tableau B 
suwisc, 

Par suite, les crédits du. budget :annexe:de- la pharmacie centrale 
d'approvisionnement de la santé publique pour l'éxercice-1943. sont: 
définitivement fixés. À la somme de 9.268:01000 F. 

Ces crédits sont réparits conformément au même: tableau ‘B, 


$ 3. — Fixation’ des dépenses. 


Art, 4. — Les dépenses du budget annexe dela pharmacie centrale ‘ 
@iapprovisionnement de la santé publique, pour l'exercice 1943; sont 
errèlées conformément au tableau B précité à la somine ! 


DD ssrovcsscvonendssenpronsantesensuotes secstetsest esste 9.268.010 90 
Les payements ctlectués sur le même budget. jusqu'à 

l'époque de sa clôture sont AXES à......,,........ bosse 9.224 917 90 

ptles dépenses restant à payer à/..........soususes ce 43.093» 


Les payements à efféctuer pour solder les dépenses de l'exercice. 
8913 seront ordonnancés sur les fonds des.exefcices courants, selon les 
règ'es prescrites par Te ‘décret du 13 novembre 1950, 


8 4. — Fixation du résultat, 
Art. 5. — Le résultat du budget annexe “de ‘la pharmacie. centraîïe 


d'approvisionnément de la santé poblique de l'exercice 1913 est déti- 
pitivement arrêté: ainsi qu’il suit: 





Récettes fixées jar l'article 1er à... éspes nt 15.166 810 40 
l'ayements fixés par l'article 4 à..........,. cososoos : D22H I OPT 90 

Excédent de recettes. .s.sss.sssssse cévossse 0.941892 50 
Art. 6. — Le ministre de l'intérieur, le ministre du budgét et le 


ministre des finances, sont chargés, chacun en ce ‘qui ‘le conterne, 
dé l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
dela République française et inséré au Journal ofJiciel de l'Algérie. 
Fait, à Paris, le 16 mars 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil dés ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUXE, 
Le ministre des [inanter, 
MAURICE ‘BOURCÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 





-+ © + 


Décret du 16 mars 1953 portant règlement définitif -dw budget! anrrexe * 
de la pharmacie ventrale d'appruvisionnemment dé 1a santé! publique 
pour l'exercice 1944. 


a 


Le présent du eonseh des ministres! 

Sur le ‘rapport du ministre de l'intérieur, du ministre ‘du ‘budget, 
<t du ministre des finances, 

Vu la tof du 20 septérhbre 1947 portant $tâtut organique:de l'Algérié, 
nétamment l'article 28; 





Vu le décret ne 50-4413 du 13 novembre 1950 portant régen 


| d'administration publique relatif au régime financier de VAE ment 


Vu'les"décrets'des 25 décembre 1949 et 31 décemibre :10 x 
letbudget dé l'Algérie etles budgets :amexes pour l'exercire 19. 
Vu le rapport de la commission de vérification dea cornptes de 
l'Algérie et les délibérations de‘l'assemblée algérienne au « — de 
sa séance du 17 juin 1952, irs de 


Décrète: 
Le ‘budyet’ annexe de ‘la -pharmäcie-centrale d'âpprovi: 


dé la”santé publique, pour l'exercice 1944, est défiñitiven 
ainsi-au’it sui ; 


Téglant 


onnt ment 
ient réglé 


S 1e — Firatlôn des recettés: 


Art. 1e, — Lés. droits et: prodults constatés au proft du budget 
añncxe de la ‘pharmacie centrate “d'appr'ivisionnéement de Ja santé 
: publique de l'exercice 1944 sont arrêtés, conformément an tihlexn à 
| Ci-annexé, à la somme de..................,.,.....,,.., 27.178.179 

Les receties du même. budget effectuées sur le même 
exerèicé jusqu'à l'époque de-sa clôture sorit fixés à... 29.210 00 @ 


Et les droits et produits restent à recouvrer à..... « 6.817 10 


Art. 2. — Les recetles du büd?et annexe de là pharmacie centrale 
d'épprovisionrement -de: da. santé publique de: l'exercice 1934 sont 
ées: par l'artiole précédent à la sorhrne dé 20.3:0 008.80 F. 

!:_ Les-woles et moyenis dwbudget annexe-en'tause de l'exercice 1944 
| demeurent, en conséquence, fltés à ” la miémie ‘somme, 


$ 2. — Firation des crédits. 


Art 3. — Les crédits, montant ensemble à 23.161442 F. ouverts 
conformément au tableaw B ciannexé pour les dépenses di buuget 
| annexe de la pharmäcie centräle d'approvisiénnement de la santé 
privee de Fexercice 4944 sont. réduits ainsi. qu'il est indiqué audit 
ableau B: - 
1@-D'une “sOMMO! devi. dis se 05 00 0 0 db do dv » vie ed 0 0 0 0 » ‘ 772.03 
! non’ consormée ‘pat les: dépénées. constatées : à ! la: 
charge de l'exercice : 1944 el .anmulée: définitivement ; 
2e D'une somme de. .sssss ss ee dé 0 d otobérovocuove se 1.77 & 
| réprésentant les dépenses non pavéés de l'éxerrice 1944: 
qui, conformément -à d'article 4 ciaprès sont à ordor- 
| nanñcér sur les bédgets des exértices courants. 


Ces annulations de crédits.montant ensemble à... 714.660 9) 
| sont et demeurent divisées jar Enapitre, cchformiément 
uy tableau B susvisé. 

Part suite, les crédits di buüdgct annexe dela pharmarie contrme 
| RES EER de: la: sarité “publique, pour : l'exercice ‘ 1%4, 
sont défifiivement fixés à la somme de 22:888'518,30 F. 

Ces crédits :sont: répartis coñformémènt au même lableau B. 


$ 3. — Firation des dépenses. 

Art. 4. — Les dépenses du: budget annexe de la-pharmacie centrale 
| d'approvisionnement de la santé Here pour l'exercice 194, 
sen arrêtées conformément au Lableau: B: précité, à: la somme 
CT ose tte dates ess adorée hou baton se 5e 22:388.518 50 

| Les payements effectués sur le mièmei budget: jus: Le 
| qu'à Al'époque de sa clôture sont fixés à:....::......, 99, 286.781 40 
| El les dépenses réétänt À payèr à...........,.......... 1.737 40 
Les! pavetments à effectue, pour solder les dépénsès da l'exercice 
| 1944 seront ordonnancés- sur les fonds des exercices courants, selon 


les’ règlès prescrites par le décret du 13 novembre 1950: 


$ 4 — Fitahon dû résultat: 


Art. 5. .— Le-résultat du budget annexe de la Des cd centrale 
fe gp dé'“la santé "publique :de ‘l'exercice 1914 est 
| dé nitivement arrêté ainsi qu'il suit: 

|! Recettes fixées par l’article 197 à............... séoos 20.340:008 80 
| Payements Nx6S par'l'añicle 4 à..........., soososos 22.386.781 10 


Excédent de dépenses........sss.s.ss soso 2.036.771 D 


| Art 6. — Le ministre de l’intérieur, le ministre du budget, et le 

| ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

| de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 

| de la. République-française et inséré au -Jourral ofJiciel de l'Algérie. 

| Fait à Paris; le46 mors 1953: 

| RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 

| Le ministre de l'intérieur, 

| CHARLES BRUNE. 

l Le ministre des finanres, 

| . MAOES | BOURGKSIMAL NO nY 

| Le‘ minäétre : dd budget; 

JEAN-MOREAU. 
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20 Mars 1953 
site 


du 16 mars 1953 portant règlement définitif du budget annexe 
d'agprovisionnement de la santé publique 


ent du conseil des ministres, 
du ministre de l’intérieur, du ministre du budget 
tre des finances, 
du 20 septembre 1947 porlant statut organique de l’Al- 
notamment J'article 28; 
je décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règlement 
inistration publique relatif au régime financier de l'Algérie; 
les décrets des décembre 1944, 9 juin et 31 décembre 1945 
gant le budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exer- 
Au le rapport de la commission de vérification des comptes de 
palgérie et les délibérations de l'Assemblée algérienne en date qu 
“ 1952, 
Décrète: 
1 budget annexe de la pharmacie centrale d’approvisionnement 
un CLS as di pour l'exercice 1945 est définitivement réglé 
u'il suit : 
sd $ ter, — Fixation des recettes. 
at. te. — Les droits et produits constatés au profit du budget 
snnexe de la pharmacie centrale d'approvisionnement de ja santé 
publique de l'exercice 1945 sont arrètes, conformément au tableau 
c-annexé, à la somme de.................... vnsssress 45.435.909 70 
Les recettes du même budget effectuées sur le même 
œercice jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à... 27.787.231 80 


Et les droits et produits restant à recouvrer à 17.648.677 90 


art. 2. — Les recettes du budget annexe de la pharmacie centrale 
d'approvisionnement de la santé publique de l'exercice 1945 sont 
antiées l'article précédent à 27.787.231,8 F. 

Les À et moyens du budget annexe en cause de l'exercice 
4945 demeurent, en conséquence, fixés à la même somme. 


8 2. — Fixation des crédits. 


art. 3. — Les crédits, montant ensemble à 25.779.009,10 F, ouverts 

vonformément au tableau B ci-annexé pour les dépenses du budget 

annexe de la pharmacie centrale d’approvisionnement de la sauté 

Fret l'exercice 1945 sont réduils ainsi qu’il est indiqué aud':t 
u B: 


to D'une somme de..... M dla drognsnaose testée ve ces. 528.425 
non consommée par les dépenses constatées à la charge de 
l'exercice 195 et annulée définitivement; 

à ee et mosres SE atonss ass e is) 
représentant. des penses. non payées de l'exercice 1945 
qui, conformément à l’article 4 ci-après, sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercices courants. 


177.252 


Ces annulations de crédits montant ensemble à 705.677 
sont et demeurent divisées par chapitre, conformément au 
tableau B susvisé. 

Par suite, les crédits du budget annexe de la pharmacie centrale 
d'approvisionnement de la santé publique, Le l'exercice 1945, sont 
définitivement fixés à la somme de 29.250.584,40 F. 


Ces crédits sont répartis conformément au même tableau B. 


8 3. — Firation des dépenses. 
Ant. 4 — Les dépenses du budget annexe de la pharmacie centrale 
d'approvisionnement de la santé publique, pour l'exercice 41945, 
sont arrêtées, conformément au tableau B précité, à la 
29.250.584 40 


somme de de 
Les payements effectués sur le même budget jusqu'à 
l'époque de sa clôture sont fixés à............ Ar PDT TE 29.073.332 40 


el les dépenses restant À payer à............sessee see 177.252 » 

Les payements à effectuer pour solder les dépenses de l’exer- 
ce 195 seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, 
selon les règles prescriles par le décret du 13 novembre 1950 


$ 4 — Fixation du résultat. 

Ant. 5. — Le résultat du budget annexe de la 

d'approvisionnement de la santé publique de 
définitivement arrêté ainsi qu'it sui 

Recettes fixées par l'article 1er à................... 97.781.2°1 89 

Payements fixés par l'article 4 à.....s.ssssonsos 29.073.392 40 


harmacie centrale 
exercice 1945 est 


. 


Excédent de dépenses... red pèles esse 4.286.100 60 
Art. 6. — Le ministre de l’intérieur, le ministre du budget et le 
Ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 16 mars 1953. 
REXÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le ministre des finances, 
NAURICE BOURGÈS-MAUXOURY. 








Décret du 16 mars 1953 portant règlement définitif du budget annexe 
du jardin d'essais du Mamma et des stations expérimentales on 
dépendant pour l'exercice 1943. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intéreur, Cu ministre du budget 
et du ministre des finances, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, 
noläamment l’article 28: 

Vu le décret n° 50-1113 du 13 novembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime financier de l'Algérie ; 

/u les décrets des 31 décembre 1942, 5 août et 30 septembre 1943 
+ gr budget de l'Algérie et les bucgels annexes pour l'exer- 
cire 194, 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes de 
l'Algérie et les délibérations de l'assemblée algérienne en date du 
47 juin 1952, 


Décrète: 
Le budget annexe du pen d'essais du Hamma et des stations 


expérimentales en <épendant pour l'exercice 1943 est définitivement 
tiglé ainsi qu'il suit: 


8 1er, — Firation des recettes. 


Art. fer, — Les droits et produits constatés au profit du budget 
annexe du jardin d'essais du Hamma et stations expérimentales en 
dépendant, pour l'exercice 4943, sont arrêtés conformément au 

1.774.978,3 
Les receltes du même budget, effectuées pour 
même exercice jusqu'à l'époque de sa clôture sont 
fixées à 1.774.270,8 

Les voies et moyens du budget annexe en cause pour 
l'exercice 1943 sont en conséquence arrêtés à la même 
sonume el les droits et produits restant à recouvrer à.. 707,5 

x EL 


8 2. — Fixation des crédits. 


Art. 2, — Les crédits montant ensemble à 

ouverts conformément au tableau B ci-annexé pour 
l'exercice 1943 du budget annexe en cause, sont réduits 
ainsi qu'il est indiqué audit tableau d'une somme de... 
non consommée par les dépenses constatées à la charge 
du budget de l'exercice 1942, et annulée définitivement 
selon la réparlilion par chapilre imciquée au même 
tableau B ci-annexé. 


2.066.636 


445.105,5 


cts 
Par suite les crédits sont définitivement fixés à la 

CORRD OD,..ivobansomharereoveses eseeves sports 1.621.590,5 

égale aux payements effectués. 


8 3. — Fixation des dépenses. 


Aït. 3. — Les dépenses du budget annexe du jardin d'essais du 
Hamma et stations expérimentales en dépendant pour l'exercice 1943, 
constatées dans le compte rendu par l'administrateur, sont arrêtées 
conformément au tableau B ci-annexé à la somme de 1.621.53%0,5 F. 

Les payements effectués sur le même bucéget sont également fixés, 
conformément au méme tableau, à 1.621.590,5 F 


$ 4 — Firation du résullat. 


Art. 4. — Les résuitats du budget annexe du jardin d'essais du 
Hamma et stations expérimentales en dépendant, pour l'exer- 
cice 1943, est définitivement arrété ainsi qu'il suit: 

Recettes fixées par l'article 1er à .714.270,8 

Dépenses fixées par l'article 3 à... seoésese .621.590,5 


EuoObenL 08 POCONIOR........socoscoccocccccs 152.740,3 


Art, 5. — Le ministre de l’intérieur, le ministre du budget et le 
ministre <es finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officr 
de la Répub:ique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 16 mars 1953. ; 

REXÉ MAYER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ruinistre de l'intérieur, 

CHARLES BRUNE. 

Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le ministre du budget, 

JEAN-MOREAU, 





ns. 


Décret du 16 mars 1953 portant règlement définitif du budget annexe 
du jardin d'essais du Hamma et des stations expérimentales en 
dépendant pour l'exercice 1944. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre du budget et 
du ministre des finances, 

Vu H loi Gu 20 septembre 1947 portant statut organique de l'A 
gérie, notamment l’article 28; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1930 portant règlement 
d'administration publique, relatif au régime financier de l'Algérie; 











a, 
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Vu les décrets des 31 décembre 1943 et 31 décembre 1944 réglant Re 
le budget de l'Algérie et les pe annexes mg pe — ru Déerète : 
Vu le rapport de ja commission de vérification des comptes Le budget annexe du jardin d'essais du Harmma cet 
LAS CON les délibérations de l’Assemblée algémenne en du expérimentales en dépendant pour l'exercice 1%3 a + Station 
47 Juin 1952, réglé ainsi qu'il suit: iitivemen} 


Décrète : 
Le budget annexe du fardin d'essais du Hamma et des stations 
expérimentales en dépendant, pour l'exercice 1%4, est définitivement 
pôglé ainsi qu'il su: 


$ 2. — Fixation des recettes. 


Art, 1e, — Les droits et produits constatés au profit du budget 
annexe du jardin d'essais du Harnmma et stations expérimentales en 
dépendant, rvour l'exercice 19%, sont arrêtés conformément au 
tañleau A ci-annexé à la somme de.............ssssss.s .007.396 

Les receltes dun mème budget, effectuées pour le même 
exercice jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées à... * 2.222.445,3 





Les voies et moyens du budget annexe en cause pour 
l'exercice 1%4 sont en conséquence arrêtés à la même 
somme et les droits et produits reslant à recouvrer à. 


Ê 


4 2 — Firation des erédits. 


Act. 2 — Les crédits montant ensemble à............ 2 709.259,% 
ouverts conformément au tableau B ci-annexé, pour 
l'exercice 1944 dun budget annexe en cause, sont réduits 
ainsi qu'il est indiqué audit tableau d’une somme de. 171.509,3 
non consommée par les dépenses constatées à ka charge 
du budget de l'exercice 194 et annulée définitivement 
selon la répartition par chapitre indiquée au 
tableau B ci-annexé. 


Par suite les crédits sont définitivement fixés à la 
DOS ÉD soso se otnséseectsoct ééosococcces D. IS RS 
égales aux payements effectués. 





& 3. — Fixation des dépenses, 


Art. 3, — Les dépenses du budget annexe du jardin d'essais du 
Hamma et stations expérimentrles en dépendant pour l'exercice 
49%4, constatées dans le - ” rendu par l'administrateur, sont 
arrêlées conformément au tableau B ci-annexé à la somme de 
2.5%.750,1 F. 

Les payements effectués sur le même budget sont également 
Prés, conlormément au même tableau à 2.596.700,1 F. 


$ 4 — Firation du résultat. 


Art. 4. — Le résultat du budget annexe du jardin d'essais du 
Hamma et stations expérimentales en dépendant, pour l'exercice 
4%4, e-t définitivement arrêté ainsi qu'il suit: 


Recettes fixées par l’article fer à.............. cossses 2.22. 485,3 
Dépenses fixées par l'article 3 à.........sssmrsssce 2.500. 
Excédent de dépenses.........ss.eseus.e …. 314.304,8 


Art. 5, — Le ministre de l’intérieur, le ministre du budget et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le coneer 
de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal off 
de la République française et inséré au Journal of/iciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 16 mars 1953 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des [rnances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 





de. di de. 
Æ S &. 


Décret du 16 mars 1953 portant règlement définitif du budget annexe 
du jardin d'essais du Hamma ot des stations expérimentales on 
dépendant pour l'exercice 1945. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’fntérieur, du ministre du budget et 
du ministre des finances, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, 
notamment l'article 28; 

Vu le décret n° 50-1412 du 13 novembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime financier de l'Algérie; 

Vu les décrets des 31 décembre 19%, 9 juin et 31 décembre 1945 
réglant le budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 
195; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comp'es de 
l'Algérie et les délibérations de l'Assemblée algérienne en date du 
47 juin 1952, 





L 


$ 1er, — Fixation des recettes. 
Art. 1e, — Les droits et produits constatés au profit 4» 


annexe du jardin d'essais du Hamma et stations expi-n: 11e 
dépendans pour l'exercice 1945 sont arrêtés contormir..) À 
tableau À ci-annexé à la somme de...................... LS 

Les recettes du même budget effectuées pour le méme cv 
jusqu’à l’époque de sa clôture sont flrées à............ 1.45 48e 

Les voies et moyens du budget annexe en cause pour 
l'exercice 1945 sont en conséquence arrêtés à la méme 
somme et les droits et produits restant à recouvrer à... . 

8 2 — Fixation des crédits. 

Art. 2. — Les crédits montant ensemble à............ 3.115.045 
ouverts. conformément au tableau B ci-annexé pour l'exer : 
cice 1912 du budget annexe en cause, sont réduits ainsi 
2 est indiqué audit tableau: 

’une somme de...... CECFELES EEE EEE EE EEE CE EEE EEE ETELEEE 51.054 


non consommée par les dépenses constatées à la charge 
du budget de l'exercice #%M%5, et annulée définiiivement 
selon la répartition par chapitre indiquée au méme 
tableau B ciannexé. 

Par suite, les erédits sont définitivement fixés à la 
somme de ss... nm. nn nn nm nnmnmmnmnunse =. 10 0794 
égale aux payementls eflectués, 


$ 3. — Fixation des dépenses. 


Art. 3. — Les dépenses du budget annexe du jardin d'essais d 
Hamma et stations expérimentales em dépendant pour l'exerc 


e 19% 
constatées dans le compte rendu par l'administrateur, sont arre Tr 
conformément au tableau B ci-annexé, à la somme de 2.420701 P 

Les payements effectués sur le même budget sont éga t firés, 
conformément au même tableau, à....... À. GR « 2.163.079 F. 


$ 4. — Fixation du résultat. 
Art. & — Le résultat du budget annexe du jardin d'essais dy 


Hamma et stations expérimentales en dépendant, pour !exercig 
19%, est délinitivement arrêté ainsi qu'il suit: 

Recettes fixées par l'article Îe à....,.......,,,........ 3.215.188 

Dépenses fixées par l’article 3 &......... sossssssrsessre 2.103.070 

Exoféont db roro... vo 00 000 0 0 Er 

Art. 5. — Le ministre de l’intérieur, le ministre du budget et le 

ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne 


de l'exécution du présent décret, gr sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 16 mars 1953. 
Par le président du conseil} des ministres : 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 


RENÉ MAYER. 


Le ministre des finances, 
MAURICÆ BOURGES MAUN\OURT 
Le ministre du budget, 
JBAN-MOREAU. 





+ + 


Décret du 16 mars 1953 portant nomination 
d'un membre suppléant du conseil de préfecture de la Réunion. 


Par décret en dale du 46 mars #53, M. Cornu {lenri), ancien simk 
nistrateur des colonies, est nommé, pour deux ans, membre suppeant 
du conseil de prélecture de la Réunion, en remplacement de M. Va- 
cent Dolor, démissionnaire. 





es 
portant nomination dans l'ordre national 
la Légion d'honneur. 


—— 


Par décret en date du 16 mars 1953, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du mm# 
tre de l'intérieur, et après avis du conseil de l'ordre du 2 ‘ver 
1953 portant que la nomination du présent décret est faite © 
conformité des lois, décrets et nts en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, est nommé dans l’ordre national de ia Lés2 
d'honneur ; 


Décret du 16 mars 1953 
ue 


ALGÉRIE 
Au grade de chevalier. 


M. Schaeler (Chartes), inspecteur des services civils 
19 ans 5 mois de services civils et militaires. Titres exce $ 


++ 
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soret du 18 mars 1953 porlant rattachement à la commune. de 
pougères de osriaines fractions Qu territoire des Communes de 
Lecousse, Laignelet et Beaute (Ille-et-Vilaine). 


Le président du conseil des ministres, 


du ministre de l’intérieur, 
_ le MéinEnce ne 45-2604 du 2 novembre 1%5 relative à Ja 
dure de modifkalion des circonscriptions administratives terri- 
Ce À délibérations du conseil municipal de Fougères en date 
des S mars 1942, 5 octobre 1943, 13 septembre 1916, 21 octobre 1946, 
1 


et 4950 ; 
qui 2 bérations du conseil municipal de Laignelet en date des 
1 1913 et 20 octobre 1946; 
délibération du conseil municipal de Lecousse en date des 

octobre 1946, 18 Juin 1950, 5 février 1951 et 10 juin 1951; 

vu les délibérations du conseil municipal de Beauce en date des 

mai 1943 et 42 octobre 1946; 

Vu les avis des commissions syndicales; 

vu Les avis du conseil général d’Ille-et-Vilaine ; 

Va l'avis du préfet ; À 

Ensemble les autres pièces de l'affaire, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


art. ter. — Les fractions de territoire des communes de Laignelet, 
Beauce (canton de Fougères-Nord, arrondissement de Fouzères, dépar- 
trment d'Ile-et-Vilaine) et Lecousse (canton de Fougères-Sud, mêmes 
arrondissement et département), délimitées par un trait continu 
siclet sur le plan annexé au présent décret, sont rattachées à la 
commune de Fougères (mêmes arrondissement et département). 


Art 2. — Les édifices et autres immeubles servant À un usage 
public, eitués sur les fractions de territoire rattaché, deviennent la 
propriété de la commune de Fougères. 


Art, 3. — Les contrats de toute nature passés par les anciennes 
communes de Fougères, Lecousse, Laignelet et Beauce, ainsi que, 
le cas échéant, par les syndicats intercommunaux, feront l'objet 
d'avesants pour en transformer les droits et obligations aux quatre 
pouvelles communes. 


art. 4 — La rütion des dettes existant à la date de publica- 

Hon du présent décret sera opérée sur la base des indications cadas- 

trales, compte tenu de la nouvelle déimnitation des communes. Les 

ints relatifs à l’électrification et aux chemins pourront cepen- 

tant donner lieu à une répartition en fonction des distances eflec- 
tirement percourues par des différents réseaux. 


Art. 5, — Le raltachement s'effectuera avec toutes les autres consé- 
quences qui doivent normalement en découler, et notamment Ja 
puivante: les indemnités Ee pourraient être dues par les officiers 

bice ou ministériels riant du raltachement seront réglées 

l'amiable entre les intéressés, sous le contrôie du Gouvernement, 
par arrèlé du garde des sceaux, ministre de la justice, pris après 
avis du procureur général près la cour d'appel pour les greffiers 
et après avis de la chambre de discipline et du tribunal pour les 
autres officiers publics et ministériels. 


art, 6. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
sent décret, qui era publié au Journal officiel de la République 
nçÇaise. 


Fait à Paris, le 18 mars 1953. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRURE. 


RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ OOLIN. 





+6e+ 


de l'arrêté du 12 août 1952 relatif à la répartition de la 
la taxe de circulation eur les viandes, représentative de la 
le additionnelle aux taxes our le chiffre d'affaires. 


Le ministre de l’intérieur et le ministre du budget, 


Vu les articles 45 à 24 de la loi ne 541-598 du 24 mai 19%51; 

Vu le décret ne 52-828 du 15 juillet 1952 fixant les modalités de 

arüition du produit de la taxe de circulation sur les viandes ; 

u l'arrêté du 42 août 1962 relatif à la répertition de la part de la 
fre de circulation sur“les viandes, représentative de la taxe locale 
eiditionnelle aux taxes sur le chiffre d'aflaires, 


Arrêtent : 


Art. fer. — Le dernier alinéa de l'article 2 de l'arrêté précité du 
@ août 1952 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
* Toutetois, le chiffre de la population municipale des crnmunes 
5 stalions, en application des lois des 21 seplemb:2 1919 et 
D avril 49,2, et des communes de la Seine, à l'exceplion de Paris, 
sera affecté du ccefficient 4. 
* Jusqu'à l'intervention d'un nouveau dénombrement, 1e chiffre 
&e population retenu la présente répartition sera celui résultant 
recensement de 1936, pour jes communes qui bénéficient ou ont 
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bénéficié des dispositions de l’article 4er de l'ordonnance du 8 août 
1915 et dont la population a diminué de plus de 10 p. 100 entre le 
recensement de 199% et celui de 19%6 ». 

Art. 2. — Le directeur de l'administraiion départementale et com- 
munale au ministère de l'intérieur et le directeur du budget au minis- 
tère du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui prend eflet le 4er janvier 1953. 

Fait à Paris, le 20 février 1953. 


Pour le ministre de l'intérieur et par dfégation® 
Le directeur de l'admmätration départementale 
et commnumnale, 
PIERRE DAMELON. 
Pour le ministre du budget et par autorisation: 
Le directeur du buiget, 
ROGER GOEIZR. 


ht. de 
né À 





Administration centrale. 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Bellotr (Fenr?), administrateur civi 
de 3° classe, 4° échelon, à l'administration centrale du m:nistère 
de l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour une 
durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les 
fonctions de sous-préfet de 2e classe, directeur du cabinet du préfet 
de la Guyane. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 29 janvier 1953. 


—— 0 © 


Par arrêté du 16 mars 1953, il est mis fin, à compter du 17 décem- 
195, au détachement de M. Thomas, administrateur civi de 
ire classe, en qualité de prélet des Hautes-\'pes. 

M. Thomas (René), adminisi'ateur civil de classe exceptionnelle À 
l'edministration centrale du munistère de l'intérieur, est placé dans 
la position de détachement pour une durée maximum de cinx ans, 
compter du 17 décembre 1952, afin de Jui permeltre d'exercer Îles 
lonctions de préfet des Hautes-Alpes. 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du #6 mars 195%, M. Pierre lidefonse, attaché de 2° classe, 
&e échelon {préfecture de la Vienne), placé en position de service 
détaché depuis te 27 juillet 1%:6, est maintenu dans cette positon 
pour cinq ans à compter du 23 juillet 1495?, auprès du ministère des 
affaires étrangères (services des affaires allemandes et autrithiennés), 

ur exercer les fonctions d'administrateur de 4e classe, ter échelon, 

u cadre temporaire des personnels des aflaires allemandes el autri- 
chiennes. 

nes à + nes 


Par arrêté du 4% mars 4953, M. Minette {Francoïs), commis prin- 
cipal de % é“helon à la préfecture de Meurihe-etMoselle, est plaré 
en service détaché pour cinq ans, à compter du %5 octobre 142, pour 
exercer les fonctions de secrétaire de mairie de Laxou, 


— +0 + — 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Pierre Fontaine, attaché de préfectnre 
de 11° classe, 4e échelon, est placé en service détaché pour cinq ans, 
& compter du 1er décembre 1951, auprès du ministère de 11 défense 
nationale, pour exercer les fonctions d'agent contractuel 

—@ © &— —--— 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Froideval (Etienne), agent e bureau 
de 4 classe du tadre complémentaire à la préfecture du Pasde Calais, 
est placé en position de service détaché pour une durée d'un an 

r exercer les fonctions de secrélaire à la mairie d'Annezn-les- 
thune. 


Par arrêté du 16 mars 195%, Mme Breton, née Gohel (Arlette), secrée 
taire administratif de 2° clnsse, 2% échelon (préfecture de l'Eure) 
est placée en service détahé pour cinq ans, à compter du fer mai 
1952, auprès du ministère des aflaires étrangères pour servir au Marog 
(direction de l'intérieur). 





—*+ © &— 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 16 mars 1952, le détachement de l'inspecte rw Ansce 
lin {Claude , de la police d'Etat de la Seine-Inférieure, au s du 
ministre des affaires étrangires ervice de: aflai en des et 
autrichiennes), est renouvelé pour une durée maximum de cinq ans 
à compter du {°r avril 1951. 


— +0 &—— 
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Par arrêté du 16 mars 1953, le détachement de l'inspecteur Chenin 
(Henri), de la police d'Etat de la Marne, auprès du ministre des 
affaires étrangères (service des aflaires allemandes et autrichiennes), 
est renouvelé pour une durée maximum de cinq ans à compter du 


és avril 1951. 
——— 0 © &- — -—— 


Par arrêté du 16 mars 1953, le détachement de l'inspecteur sous- 
chef Battauit (André), de la police d'Etat de Seine-et-Marne, auprès 
du ministre des affaires étrangères, est renouvelé pour une durée de 
cinq ans à compler du 197 avril 1954, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-217 du 17 mars 1953 portant répartition de crédits 
affectés aux cépenses de mobilisation économique et de pro- 
tection civile pour l'exercice 1952, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des 
finances et du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 ° (n° 51-598 du 
24 mai 1951) et notamment son article 3; 

Vu la loi n° 51-6°! du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale) ; 

Vu le décret n° 52-35 du 5 janvier 1952 relatif aux dépenses 
de protection et de mobilisation à la charge des départements 
CIVUS; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 52-401 du 
14 mai 1952) et notamment l'article 3 ($ 3) de ladite loi; 

Vu la loi n° 52-757 du 30 juin 1%52 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équi- 
= des se.vices militaires pour l'exercice 1952 (Défense 
nationale) ; 

Vu le décret n° 52-7233 du 2: juin 1952 relatif aux crédits 
aflectés aux dépenses de mobilisati n industrielle et de protec- 
tion civile pour les exercices 1951-1952; 

Vu le décret n° 52-1070 du 19 septembre 1952 portant transfert 
de crédits au sein des budgets militaires (Constructions aéro- 
nautiques), 

Décrète : . 

Art. 1, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale par le décret n° 52-7233 du 24 juin 1952 et par des 
textes spéciaux, une somme de 277.470.000 F est définitivement 
annulée au titre d* chapitre 6010: « Préparation des mesures 
de protection et de mobilisation à la charge des départements 
civils » de la section commune du budget de la défense natio- 
nale pour l'exercic: 1952, 

Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice 1952, des 
crédits d'an montant total de 277.470.000 F, répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l'état annexé au présent 
décret. 


Art. 3, — Il est accordé au ministr: des travaux publics, des 
transports et du tourisme une autorisation de programme de 
119 752.000 F, applicable au chapitre 9131: « Institut géogra- 
phique national. — Equipement » du budget d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1952 (Travaux publics, transports 
et tourisme, — 1: Travaux publics, transports et tourisme). 

Cette autorisation de programme est couverte par le crédit 
de payement d'égal montant ouvert au même chapitre confor- 
mément à l'article précédent. 

Art. 4, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et le ministre du budget sont 
chargés, «chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
rm décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1953, 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des [rces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget 
JEAN-MOREAU, 





ETAT ANNEXE 


Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1952. 











—— 








—— 
NONTanr 
YICE 
SERVICES ps 
: crédits Ouverte, 
Francs. 


Tire ler, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 





Intérieur. 
3070 |Protection civile. — Remboursement de frais 
CE nn Pate tone oo 0 ee 4.718.000 
Santé publique et population. 
4020 | Mesures générales de protection de la santé 
POIRR ncoocdosesodoseceneéossensssnsuee ee | 52.000.000 
Total pour les dépenses de fonctionne-| 
DRE coco coscocescee CETLLILITITTILILT 157.718.00 
= ———— == 9 
Trrrs II. — Dépenses D'ÉQUIPEMENT 
Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — Travaux publics, transports et tourisme. 
9131 | Institut géographique national. — Equipement.| 119.752 00% 
_— | 
RÉCAPITULATION 
Dépenses de fonctionnement.............., |  137.718.00 
Dépenses d'équipement des services civils....|  119.7:2.00 
Total pour l'élat annexe............... | 2n.410.08 











Décret n° 53-218 du 17 mars 1953 fixant l'organisation et ls 
fonctionnement de la section technique de recherches à 
d'études des services de santé des armées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défensé nationale et de 
y armées et des secrétaires d'Etat à la guerre, à la man 
et à l'air, 

Vu le décret du 7 août 1912 fixant l’organisation et le on 
tionnement de la section technique du service de santé militaires 

Vu le décret n° 48-1420 du 16 septembre 1948 relatif aux atük 
butions du ministre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 48-1434 du 16 septembre 1948 relatif aux att 
butions du ministre de la défense nationale et des secrélair 
d'Etat aux forces armées ; ( 

Vu le décret n° 48-1734 du 16 novembre 1948 portant lusioé 
de deux directions et d'un service, relevant des secrélairé 
d'Etat aux forces armées, en une direction centrale du servi 
de santé, relevant du ministre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 49-1128 du 4 août 1949 relatif à la réorgank 
sation des inspections techniques, des organismes de recherch# 
et laboratoires centraux des services de santé des armées, 


Décrète : 


Art. 1#*. — La section technique de recherches et d'études d# 
services de santé des armées constitue un organisme spécial 
relevant directement du ministre de la défense nationale 
des forces armées (direction centrale des services des armétsh 


Art. 2. — Le chef de la section technique de recherches | 
d’études des services de santé des armées dispose pour le fon 
tionnement de cette section des crédits mis à sa disposition pé 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, ordol 
nateur de ses dépenses. 


Art. 3. — La section technique de recherches et d'études 04 
services de santé des armées a pour tâche essentielle d'orenlef 


de coordonner et d'exploiter les fravaux techniques intéressi 
le service de santé des trois armées, 


Art. 4. — Une instruction ministérie!le déterminera la comp 
sition, les moyens d'action et le mode d'administration de 
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me e de recherches, et d'études des services de 
nr des: es : elle précisera ses attributions ainsi que la 
répartition: de son @ersannel. 

5. — Est abrogé le décret du 7 aeût 4912 fixant l'ergani- 
sation et le fonctionnement de la section technique du service 
de santé. , 

6. — Le,»ministre: de Ja défense ,pationale et des farces 

mées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
Dublié au Journal officiel de Ja République’ française. 
ris, le 17 mars 1953. 
Fait à Pa RENÉ MAYER. 
par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de La défense-naltionale. et,des forces armées, 
R. PLEYEN. 
Le secrétaire d'Elat à la guerre, 
PIBRRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 
: Le. secrélaire d'Etat à L'air, 
PIERRE, MONTEL. 





+0 + 


pécret du 17 mars’ 4953 portant promotions au grade de lieutenant 
de réserve de l'armée, de L'air. 


Par déeret-en \date du 17 mars 4952, sont, promus au grade de 
lieutenant de réserve. de’ Farméec+de l'air; pour prendre rang aux 
dates ci-après, les sous-lieutenants de réserve, dont les noms .sui- 
vent: 


i. —.£Corps des-officiers-de réserve de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


(Rang du 19 octobre 1948.) M. Marchal (Joseph), C. M. 296. 
SE 4 19 décembre:#951.): M.: Ducancélle (Pierre-Marie-Edmond), 
C.M.,22. 


(Rangidu.47>Deyembre: 4452.) M. Murat {André-Jean-Louis), C. 
M: 26. . 


(Rang du 16décembre 4952.):M: Freund {René-Michel), C. M.1226. 
Rage. du: 20 décernbre 4952.) M. Mayné (Pierre:AchiHé-Joseph), 
CM. 26. 


1 —:Corps: des officiers mécaniciens de réserveide L'air. 


(Rang du fer janvier 4953.) M. Godard (Robert-Charles), C. M. 225. 
M. Marguin (Pierre*François), C. M. 225. 


III, —-Gorps des officiers de réserve des, services .sdministratifs 
ste V'air. 
(Rang. du, 1er juillet 4951.) M. Natali (Jules), C. M. 224. 
(Rang du, 28 juin,4952.) M. Guasoh .(Mareel),. C. .M. 226. 
(Rangodusder janvier 4958.) 1M. Ferry (Louis-Robert), C.;M. 295. 
Les promotions au gradede lieutenant de réserve, objet du présent 
décret, ne çomportent, acune: régularisalion de solde. 
- — 6 € 





Décret du 17 mars 1953 portant promotion d'officiers de réserve du 
nn À mntrpeets l'air .insorits au fabieau, d'avance- 


Par décret en date du 17 mars 1952, sont promus aux grades ci- 


après, les officiersderéserve du service de samté:de liarméede. Vair | 


dent les noms -suivent : 


(Rang :du ter août 4952.) 
Au grade de médecin colonel. 
: le médecin Meutenant-colonel Lalay (Aygusie-Paul-Eaurent,Ber- 


f / 


Au grade’ de médecin lieutenant-colonel. 


M. le médecin commandant *Fumaroli {Michel!-Iercule-Marcel). 


Au:grade de médecin commandant. 


MM. les médecins capilalnes: Buvat (Mathieu-Jean-François) ; Kauf- |! 


mann Robert-Gabriel). 


Au grade de médecin capitaine. 
MM. 


ile, Devilliers (Bernard-Âlexandre, Meyer (Chanies-André). 
0 © -2——————————— 





Li des médecins: Heutenants: :Frileux (ClauderAnguste-Henri), | 
“loir ‘EtienneMierre) Pievre (Jacques-Gaston), Gamberiein (Pverre- | 





_- — 


Décret du 17 mars 1953 portant nominations dans les différents corps 
d'officiers de ‘réserve .de d'armée de l'air d'officiers de l'armée 
active admis à la retraite, 


—————————— 

Par décret en date: du 17 mors 4953, sont nommés dans les difté- 
rents corps des officiers de réserve'de l'armée de l'air: à compter du 
jour de leur admission :à la: retraite, des offleiers dont les : noms 
suivent: 

4° Corps; des æfficijers de. réserve: de l'air, 
A. — CADRE NAVIGANT. 
Au grade de licutenant-cotonel. 
; du 25 juin 1947.) M. Guillier (Raymond-René), 
B; — CADRE. SÉDENT AIRE. 
Au grade de colonel. 


(Rang 2 mars 4411.) M, 4ecoq {Atfred-Emile). 


Au grade de litutenant-colonel. 


‘Rang du-25 mars 1917.) M. Antzenberger (Pierre-Joæph). 


Au grade de commandant. 
(Rang du 2 septembre 1939.) M. Morgand (Yyes-Alfred), 
{Rang du 25 mars 1945.) M. Daval (Jean-François). 
(Rang du 1er juillet 1948.) M. Chapat (Fernand-Eugène), 
(Rang du 1e juillet 1952.) M. Minus (Achille-Henri). 
Au grade de Capuaine. 
(Rang du 10 janvier 1948.) M. Renoux (Serge-Léon). 
Au grade de lieutenant. 
(Rang du 25 décembre 1946.) M. Philippe (Albert-Félix). 
(Rang:du:4er mni 1947.) M. Durand (Marie-Jean). 
2°-Gerps des-officiers de réserve des. bases-de l'air. 
Au, grade de capitaine. 


(Rang du fer juillet 1951.) M. Frigola (René). 


Ausgraude de litutenant. 
(Rang du 25 juin 1950.) M: Munier (Reger-Georges.} 


3° Corps-des officiers mécaniciens de réserve de l'air, 
Au grade de commandant. 


(Rang du 4er avril 1948.) M. Jager (Antoine-Gaston). 


Au grade de capitaine. 


(Rang du 25:juin 4967.) M. Maignal (Elie-René). 
(Rang du 3 février 14951.) M. Burelou (Roger). 
(Rang-du 1°" juillet 1952) M.:Durule (Armand-Marcel). 


4c:Corps des officiers de réserve des services administratifs. de l'air, 


Au grade de captiaine. 


(Rang du + mai 1%2.) M. Leroy (Arsène-Joseph). 


7 + 
TT. 





'Béeret :du 17 «mars : 1953 )portant momimations au grade : de :saus1 


lieutenant. de réserve d'éièves officiers de réserve de l'armée dei 
l'air, 


ee — 


Par décret en date du 17 mars 1953, sont nommés au grade de sous- 
lieutenant de réserve de l’armée-de l'air, es’sous-officiers de réserve, 
élèves officiers de réserve dont les noms suivent, titulaires du brevet 
de, préparation militaire supérieure, ayant subi avec succès l'examen 
de. fin de cours .de, peloton.d'élèves officiers de réserve ,de l'armée 


.de l'air (7° promotion, 2e fraction) : 


Corps des officiers de réserve des bases de l'air, 
Spécialité: Etat-major. 


(Rang du 1er février 1953.) 


MM. Léonardon {André-Jean), n£ de 23 mars +927. 
Girard (Claude-Ernest-Henri), né le 30 décembre 1929. 
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Corps des officiers mécaniciens de réserve de l’armée de l'air. 
Spécialité: Mécanicien télécommunications. 


(Rang du 1er février 1953.) 
MM. lelugeau (Henri-Joseph-Marie), né le 25 septembre 1928. 
Jaudet (André-Géral-Yvan), né le 21 octobre 1929, 
Coiron (Michel-Charles-Paul), né le 8 mai 1928, 
de Gayffler (Jean-François-Anne), né le fer février 1990. 
Martinot (Georges-Charles), né le 14 décembre 1928. 
Breuillé (Michel-Roger-Marcel), né le 25 octobre 1926. 
Lambert de Cambray (Charles-Armand-Marie), né le 27 avril 1990. 


Corps des officiers de réserve des services administratifs 
de l'armée de l'air, 
Spécialité: Comptable. 


(Rang du 1er février 1953.) 


Varlez (Picrre-Eticnne-Emile), né le 14 juin 1929. 
Damagnez (Jacques-Alfred), né le 25 novembre 1928, 
Bruneau (Marc-Gustave-Emilien), né le 30 juin 1932. 


— —+0+— 


L) 





Décret du 17 mars 1953 portant nominations dans le corps 
ces commissaires ordonnateurs de l'air. 





Par décret en date du 17 mars 1953, sont nonmés, à titre définitif, 
pour prendre rang du 1° janvier 1953: 


ACTIVE 
Corps des commissaires ordonnateurs de l'air, 
Au grade de commissaire ordonnateur de 2° classe. 


M. le commandant du corps des services administratifs Hourlier 
{Roger-Alex-Louis). 


Au grade de commissaire ordonnateur de 3° classe. 


M. le commandant du corps des services administratifs Roger 
IGcorges-Jacques). 





+ © à 


Remise de débet. 





Par arrêté du 6 mars 1953, sous réserve du versement préalable de 
44.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Niel (René), ouvrier maga- 
&inier qualifié au parc du génie de la 10 région militaire à Hussein- 
Dey (Alger), de la somme de 440.670 F perçue en trop au titre du 


salaire. 
6e +— 





Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel du 13 mars 1953, il est ouvert au minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées, au titre de l’exer- 
tive 1953, en addition aux crédits ouverts par la loi ne 53-72 du 
6 février 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 80.507.245 F 


applicable au chapitre 25-61: « Bases. — Travaux et installations. — 
Infrastructure interalliée », du budget de la défense nationale (sec- 
lion air). 


Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 
d'égal montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépen- 
ges d'intérêt public ». 


ie. de 
LÉ 2 dd 





Administration centrale de la marine. 





Par arrêté du 17 mars 1953, M. Bazin (Jacques) est nommé, pour 
compter du 1% février 1953, secrétaire d'administration slagiaire à 
l'administration centrale de la marine. 


++ 





Constructions navales. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat à la marine en date du 9 mars 
4953, les chefs de travaux et agents techniques principaux des cons- 
tructions navales (cadre latéral) ci-dessous désignés, ayant pour 
port matriculaire Toulon, reçoivent les avancements suivanis: 


(A compter du er janvier 1953.) 
Pour la classe exceptionnelle des chefs de travaux. 


MM. Franco (Pierre), Gayon (Louis), chefs de travaux (3° éche- 


Jon). 





























à _——— 
Pour l'emploi de chef de travaux le échelor 

MM. Pérona (Pierre), Foehrenbacher (René), agen!; 1, , 

principaux de 1r® classe. 1184 
(A compter du {er avril 1953.) 
Pour la classe supérieure dans l'emploi d'agent technique Princigal , 

2 tour (CRE M. Joumard (Marcel); 

3° tour (ancienneté). M. Venet (Pierre) (1), 
agents techniques principaux de 3 classe. 

(1) Est inscrit au tableau d'avancement: û 

— + 0 + ñ 
Directions de travaux, 
t 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date € 9 vyn ( 
1953, les agents administratifs des directions de travaux du cadre 
latéral ci-dessous désignés, ayant pour port matriculai-e Tous n 
reçoivent les avancements suivants, pour compter du {= nviep à 
1953 : “ee d 

Pour l'emploi d'agent administratif principal de 2 - 

M. Castell (Jean), agent administratif de 1re classe. we 

Pour la classe supérieure dans l'emploi d'agent adminis'rotit 
(3e tour ancienneté). ; w 

M. Masson (Jean), agent administratif de 3% classe, insert a di 

tableau d'avancement. t 
++ n 
d: 

Armée de l'air (réserve). 

Par décision du secrétaire d'Etat à l’air en date du 16 février (9: : 

L — Sont annulées, en ce qui concerne l'élève officier de réserve: { 
Despessailles (Pierre-Roger), né le 11 mai 1927, les dispositions de k Le 
décision ministérielle en date du 26 novembre 1952 portant nomim. 
tion de l'intéressé au grade d'aspirant dans le corps des s:u:-0'ficu 
de réserve du personnel non navigant du service général, :rérialié é 
-- santé d'opérations aériennes, pour prendre rang du 25 o:loe r' 

2, d 

II. — Est nommé au grade de sergent dans le corps des cs 
officiers de réserve du personnel non navigant du service généra 

(Rang du 17 avril 1952.) 

M. Despessailles (Pierre-Roger), né le 41 mai 1927, éèie «le I 
de réserve de l'armée de l'air, titulaire du brevet €e préparats LI 
militaire supérieure (liste 2). 

Par décision du 20 février 1953, est nommé au grade d'asprant L 
dans le corps des sous-officiers de réserve du personnel non n51iganl 
du service général (spécialité: Contrôleur d'opérations aériennes 

(Rang du 25 septembre 1952.) 
M. Toutain (Jacques-Jean-Louis), né le 17 awril 1929, élève officier 
de réserve de l’armée de l'air (6° promotion, 2e fraction). 
——* + 
L 
c 
Décrets du 17 mars 1953 portant nomination au grade de sou s 
lieutenant de réserve d'élèves officiers de réserve de l'armés # = 

l'air. C 

; r 
s 


Par décret en date du 17 mars 1953, est nommé au grade de sow 
lieutenant dans le corps des officiers de réserve des bases de : ur: 


(Rang du 16 octobre 1952.) 


Spécialité: Contrôleur d'opérations aériennes. 


M. l'élève officier de réserve Despessailles (Pierre-Roger), né # 
41 mai 1927, titulaire du brevet de préparation militaire supérien 
et qui a subl avec succès l'examen de fin de cours de pets 
d'élèves officiers de réserve de l'armée de l'air (7° promos 


{r fraction). 
— +0 — 





1 1 


Par décret en date du 17 mars 1953, est nommé au grade de S# 
lieutenant dans le corps des officiers de réserve des bases de 1 


(Rang du 15 décembre 1952.) 
Spécialité: Contrôleur d'opérations aériennes. 


M. l'élève officier de réserve Toutain (Jacques-Jean-Loui: #2 
47 avril 1929, qui a subi avec succès l'examen de fin de & 2 

loton d'élèves officiers de réserve de 1 armée de l'air (D 
ion, 2° fraction). 


- 27 





+ © 





— — - — — — —… 
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SE ES 


MINISTERES DES FINANCES, DU BUDGET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


ieret n° 53-219 du 17 mars 1953 portant approbation d’une 
» de dérogation au tarif douanier métropolitain appii- 
cable dans le département de la Réunien. 


1e président du conseil des ministres, 


ur le rapport du ministre du budget, du ministre des 
gnances et du ministre des affaires économiques, 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement de la 
péunion comme département françai; ; 

vu les articles 1°, 25 et 300 du code des douanes; 

vu l'arrêté d'u 16 décembre 1947 portant modification du 
urit des droits de douane d'importation et les arrètés subsé- 

yents qui l'ont modifié ; # 

Yu la demande de dérogation présentée le 12 juillet 1951, 
modifiée le 9 décembre 1952, par le préfet de la Réunion, tendant 
à exonérer des droits de douane d'importation, pour une durée 
de deux ans, les tracteurs à moteur à explosion ou à combustion 
interne, à chenilles, d’un -poid; unitaire de plus de 4.000 kg 
(n° Ex 1798 B du tarif des douanes), importés dans ce dépar- 


tement, 


Décrète : 

art. {#. — Est approuvée la demande de dérogation présen- 
tée par le préfet de la Réunion tendant à exonérer des droits 
de douane d'importation, pour une durée de deux ans, les 
tracteurs à moteur à explosion ou à combustion interne, à che- 
nilles, d'un poids unitaire de plus .de 4.000 kg (n° Ex 1798 B 
du tarif des douanes) importés dans ce département. 

Art. 2. — Les matériels repris À l’article 1° > précède qui 
seront importés à la Réunion après la date d'expiration du 

résent décret bén{ficieront de la clause transitoire prévue par 
article 25 du code-.des douanes, dans les conditions et sous 
ls réserves fixées par cet article. 

Art. 3. — Le ministre du budget et le ministre des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1953, 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 

Le ministre des affaires économiques, 

ROBERT BURON 





—+ @ +— 
Remise de débet. 


er arrêlé en date du 29 février 1952, le président du conseil, 
Ministre des finances et des affaires économiques, a fait remise gra- 
ceuse, en capital et intérêts, sous réserve du reversement des 
sommes auxquelles son épouse peut prétendre à titre de pension de 
réversion, pour la période du 22 mars 1945 au 24 mai 1949, à M. Boi- 
telet {Anstole), de la some dont il reste redevable, sur celle de 
W14#9 F, qu'il a indûment perçue pendant la même période sur 
#* pensions militaires d'ancienneté nes À 46496 et B 49030377. 

++ 





Rétablissement des droits de douane d'importation applicables 
à certains produits. 


Rectificatit an Journal officiel du 7 mars 192: 2 
[a MS: page 2218, tableau 
- el NES + Ex sg À. colonne « Désignation des mar- 
»*, au lieu de: « — rres, tiges et filaments: : 
# — Barres, tiges, fils et flaments: ». | k A 
+e—- 





Nomination d'un commissaire du Gouvernement 
Auprès de la Banque française pour le commerce extérieur. 


u) arrêté du ministre des finances en date du 16 mars 1953, M. Bar- 
aire urcresur au ministère des finances, a été nommé commis- 
es u Gouvernement auprès de la Banque française pour le 
Cet a gr de 5m remplacement de M. Pérouse. 
=“ blicati 
Journaj officiel, eflet à compter de sa date de publication au 
+ 








Nomination d'un commissaire du Gouvernement auprès 
de la Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur, 


Par arrêté du ministre des finances en date du 16 mars 1953 
M Hirich-Girin, administrateur civil de Îre ciasse au 
finances, a été nommé commissaire du Gouvernement auprès de la 
Compagnie française surance pour le commerce extérieur, en 
remplacement de M. Pérou-e. 

Cet arrêté prend eflet à compiler de sa dale de publication au 
Journal officiel. 


L 
ministère des 


Administration centrale des finances. 


Par arrôté du 17 mars 195%, M. Gui'lerand (Francois), administras 
teur civil de îre classe, % échelon, à l'administration centrale des 
hnances, en :ervive détaché euprès du ministère des travaux pubiics, 
dre transports et du tourisme, en vue d'exercer les fonctions de 
che! de service au secrélariit général à l'aviation civile et commer- 
citle, est maintenu dans cette position, pour une nouvelie période 
maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté a son effet à compter du fer septembre 1952 

a" @) @——— 


Par arrêté du 17 mars 19%: 

La démission d2 M. Savonnet ,Georges), secrélaire d'administration 
de 2e classe, 3 échelon, à l'adininistralion centrale des finances, 

+ , » 

est acreplée. 

La démission de M. Dantou ‘Robert\, secrétaire d'administration 
stagiaire à l'administration centrale des finances, est acceplée. 

iQ —— — 


Caisse des dépôis et consignations, 


Par arrûté du 17 mars 1959, sont tilulurisés, À la caisse des 
et consignations, dans le grade de secrélaire d'administralion 
2 classe, 1er échelon (catégorie: rédacteur 

M. Charpentier (Raymond\, à compter du fer août 1952 

M Dufrenne (Roger), Mme Tabard, née Depoux (Andréa), 
compter du 15 février 1952. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'adjoints administra- 
tifs aux ministères de l'éducation nationale et des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et fixation de la date et des condi- 
tions d'organisation de ce concours, 


Le ministre de l'éducation nationa!e, le ministre des anciens come 
battants et victimes de la guerre et le secrétaire d Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 16 portant statut général des 
fonctionnaires, 

Vu l'article 29 de la loi des finances no 51-598 du 24 mai 4951: 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1931 portant règlement d'adminis 
tralion publique relatif aux dispositions statutaires applicables aux 
personnels d'exécution des administrations centrales de l'Etat, 


Arrêtent : 

Art. fer. — Est autorisée, au cours du deuxième trimestre de 
l'année 195%, l'ouverture d'un concours pour le recrutement de 
cinquante-cinq adjoints administratifs dont trentc-cinq pour le 
ministère des anciens combattants et viclimes de la guerre et vingt 
pour le ministère de l'éducaltjon nationale. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
anciens combatlants et victimes de la guerre e: le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal offiviel de la République frar:çaiss 

Fait à Paris, le 14 mars 1953. 

Le ministre de l'éducation nalionale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'adrninistration générale, 
MENÉ HUDE'EY. 
Pour le ministre des anciens comhattants et victimes 
de la guerre et par délégation: 
Le directeur chargé des services de l'administration 
générale, 
FERNAND lPERRIÈS. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du consell 
el par déiégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
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Art. 8. — Le ministre de l'éducation nationale et le ; en. 
Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des anciens. com- anciens combaitants et victimes de la guerre sont char: Se 
baltants et victimes de la guerre et le secrétaire C'Etat à la prési- en ce qui le concerne, de l'eségutiom du présent arréie, 7 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, publié au Journal ajjiciel de la République française, : na 
Vu la loi du 19 octobre 4946 porlant statut général des fonction- Fait à Paris, le 14 emars 1953, 
Daires : 3 ; sh - Le ministre de l'éducation nor 
Vu le-décret ne 51-706 du 6 juin 1951 portant es nn Pour:le. ministre et par d\ , 
tration publique relatif aux dispositions slatulaires applicables aux à , | dtiones 
personnels d'exécution des administrations centrales de l'En; Le directeur de l'adminisiraiun Jénérute, 
Vu l'arrêté interministériel du 11 mars 1955 autorisant l'ouverture RENÉ HULELEY. 


d'un concours pour le re-rulemeut de cinguante-<ing adjoints. adini- 
nistratifs aux ministères des anciens combaftants et victimes: de la 
guerre el de l'éducation nationale, 


Arrèlent: 


Art, fer Les épreuves dn concours dont l'ouverture est autorisée 
par l'arnété susvisé du 14 mars 195 se dérouleront à Paris le 28 mai 

03. 

Art. 2, — Peuvent être autorisés à se présenter au roncours: 


4 Les candidats qui satisfont aux conditions fixées pa l'artioke 23 
de la loi du 19 oclobre 19% portant siatut généra, des fonetion- 
haires et qui doivent: 

Elre âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus le 
dr janvier 1953 (la limile d'âge supérieure est reculée d'un an par 
enfant à charge ou d'un nombre d'années égal à la durée des servi- 
ces publics, civils et militaires, accomplis par les intéressés, sans 
toutefois pouvoir excéder quarante ans); 

Posséder le brevet d'études du prenver cvcle du second degré ou 
l'un des diplômes ou certificats admis en dispense : 

Première partie du baccalauréat ou certificat atlestant la pour- 
suite des études jusqu'à la classe de deuxième inclusivement dans 
un établissement d'enseignement du second degré, un certificat de 
capacité en droit, diplôme d'études supérieures des médersas, bré- 
vet d'enseignement primaire supérieur (loutes sections); brevet 
élémentaire, cerltieat d'études classiques ou 1nodernmes, brevet d’en- 
seignement commercial (premier degré), brevets délivrés par jies 
écoles, natonales professionnelles (section commerriale) ; 

2e Les fonctionnaires titulaires de l'Etat qui satisfont à Ja condi- 
ion d'ige énoncée ci-dessus et réunissent Àe jour du concours au 
moins lrois années de services publes. 


Art. 3. — Les dossiers d'inscriplion doivent être adressés, avant 
be 50 avril 19%53 inclus, au bureau du persomdel de l'administration 
sentrale du ministère de l'éducation naliomnle, +10, rue de Grenelle, 
à Paris, ou à celui du ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 37, rue de Bellechasse, à Paris; ils doivent comprendre 
les pièces suivantes : 

A. — Pour les candidats non fonctionnaires titulaires : 

4° Un acte de candidature sur papier libre précisant, notamment, 
l'affectation préférée (accompagné, pour les candidats mineurs, 
d'une aulorisation légalisée de leurs parenis ou tuteur); 

2° Un certificat de nationalité ; 

Se Un extrait du casier judiciaire (bullelin n° 2) daté de moins 
de trois mois; 

&e Un extrait de l'acte de naissance, sur papier Wbre, daté de 
moins de trois mois (accompagné, éventuellement, des pièces justi- 
dicatives pour le recul de la limite d'âge supérieure), 

5° Une copie certifiée conforme des diplômes: 

6e Un certificat médical, établi par un médecin de leur eholx, 
attestant l'aptitude physique du candidat à l'emploi postnté; 

7e S'il y a lieu, une pièce. concernant la situation militaire. 

B. — Pour Jes candidats fonctionnaires tilukires : 

4° Un acte de candidature sur papier Libre (précisant, notarament, 
Vaffectation préférée) ; 

2e Un cerüticat administratif attestant la qualité de fanctionnaire 
titulaire, la date de naissance, le détail des servires publics accom- 

lis et le nombre d'enfants à charge, au sens de: l'article 162 du 

écret-loi du 29 juillet 1939; 

3° S'il y a lieu, une pièce concernant la situation militaire. 


Art. $. — Le nombre de places offertes à chacune des deux catégo- 
ries de candidnts est proportionnel au nombre dé candidats qui, dans 
chaque groupe, ont obtenu pour l'ensemble de leurs épreuves une: 
moyenne générale au moins égale à une note minimum fixée par 
le jury. Cette note ne peut être inférieure à 89% points. 


Art. 5, — Le concours comportera uniquement les épreuves éerites 
suivantes : 

a) Une rédaction sur un eujet d'ordre général (coefficient : 3; durée 
de l'épreuve: trois heures: note éliminatoire: inférieure à 6/20); 

b) Une dictée du niveau du brevet élémentaire (coefficient: 2; 
dune de l'épreuve : trente miputes; noôte éliminatoire: inférieure à 
&0/ 20) : 

ce) Deux prob'èmes d'’arithmétique ou *d’algèbre (coefficient: 2; 
durée de l'épreuve: deux heures; note éliminatoire: inférieure à 
6/6) ; | rumime du niveau du brevet d'études du premier cycle dw 
second degré, 

d) Contection, d'après les éléments donnés, d'un tablean compor- 
tant des opérations d'arithmétique {coefficient : 1; durée de l'épreuve: 


une neurt ote éliminatoire: inférieure à 6/20). 

art. 6 Un arrété du ministre de l'éducation nationale fixera la 
composition du jury. 

art, 7 Les candidats reous au concours sant affectés dans l'une 


ou l'autre des administrations selon leur demande, dans l’ordre de 
eur classeynent au concours et dans la lyuile des emplois ollerts. 





Pour le ministre des anciens combattants et victimes de ! 
el par délégation : 

Le directeur chargé du service de l'administration gen, 
FERNAND -PERRIÈS. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du co 

et par délégation: . 

Le directeur de la fonction pubiiqur, 

ROGER GRÉGOIRE. 





Nomination d'un membre du conseil artistique 
de la Péunion des musées nationaux. 


— — 


Par arrêté du 9 mars 1963, M Jacques de Bourbon-Busset, direg 
teur des. relations culturelles au mmimistère des affaires v$ 
a élé nommé membre du conseil artistique de Ja Réu 4 
musées nationaux. 





+ 0 &— 
Administration centrale. 


Par arrêté du 416 mars 1953, M Mangenot (Michel), secrétaire 
d'administration œu ministè-c de l'éducation nationole, nounn ne 
à l'école nationale d'administration, y est détaché, à coin d 
16 février 1952, pour la dusée de sæ soalarité (trais ans). 


——— — - _@ &- - —  — 
Par arrêté, du 16 mars 1953, M, Salomon. (Jeen-Claude), secrétaire 


d'admiuisiration de. 2° classe (2% échelon) au ministère de l'éiua 
tion nationale, admis à l’écois nationale d'administration, y es: déte 


ché, à compiler du {er janvier 1%9, pour la durée de sa s:0l1rié 
(trois ans). 
a OS  — 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Dubauis (Maurice), secrétaire 
d'administration de 1re classe (ler échelon) au enimistère de l'édu- 
cation nationale, admis à l'école nationale d'administration, v est 
délaché, à compter du 1®* janvier 1953, pour la durée de sa scolarité 
(lrois ans), 





à © +— 


Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 28 janvier 1953: 


1° Sont transférées du laboratgire dé physiologie (disco « 
laboratoire de biochimie de la nutrition relevant de la 3 se:1l0a 
de l'école pratique des hautes études: 

Mlle Terroine (Thérèse), chef de travaux non appoin'é. 

Mme Aschkenasy-Lelu (Paule), préparateur non appointé. 


20 Fet transféré du laboratoire d'océanographie biologique an ls 
ratoire d’enlomologie agricole coloniale relevant de La 3° se:lion ds 
l'école pratique des hautes études: 


GW, Bertrand. (Henri), chef de travaux appeinté. 


Est acceptée la radiation des cadres de l’école pratique des hau es 
re des préparateurs et chefs de travaux nan appointés ci-dessus 
ésignés : 
M. Lemaire (laboratoire de physiolagie). 
M. Grigoraki (Léonidas) (laboratoire de mycologie tropicale). 
M. Lahy (Bernard) (laboratoire de psychologie appliquée). 
———— So  - 


Par arrêté du 16 mars 1953, MW Vendrely, assistant à la farullé 
de médecine de l’université de Strasbourg, est placé pour une pé:10de 
de trois mois, à compter du ‘ler oclabre 4952, en gosition de déli- 
chement et omis à la disposition du centre national de la re here 


scientifique pour exercer les fonctions de chargé de rech: s 
laboratoire d’histo-physiologie du Collège de France. 
———— 0 9 -9———  — 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Vendrely (Roger), chef de trarant 
à l'institut d'hygiène-et de bactériolegie de la faeullé de méde :ne #3 
l'université de Strasbourg, est placé en. posilion de détachement Ca 
mis à la disposition du ministère des alfaires étrangères pour 1 
période de trois. mois, à compter du fe avril 1951, en vur de ee 
ciper à un travail collectif et © tÜ sur des terhniqu: 
détection et d'analyse des acides mucléivües à Stockholm (>-6t* 
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16 mars 1953, Mile Bachrach, chef de travaux à 
- me Gionces de Lyon, est maintenue en position de déla- 
2 —. auprès du centre mnalional de la recherche scientifique, 
De ité de chargée de reche:ches, pour une période d'un an, à 
pre du 4e octobre 1951 
D Q—————— 


16 mars 1953, Mille Gatinaud (Mauricelte-Madeleine), 

eur am ptabie de l'Observatoire de Paris, est détachée pour 
_ Lriode de cinq ans, à compter du 1er janvier 1953, dans un poste 
Une Diacteur de leaministration académique (faculté de médecine de 
université de Paris), en remplacement de M. Chambon, dérmis- 


gionuaire. 





+ © &— 
Enseignement du second degré. 


par arrêté du 16 mars 1953, M. Cazenave (Jean), professeur licencié 
d'espagnol, en congé, esi réintégré dans les cadres de l'enseignement 
du second degré et placé en posi'ion de détachement auprès du 
ministre de la France d'outre-mer pour une période de cinq aus au 
maximum, à compter du 2 mai 1919, en vue d'exercer les fonctions 
d'enseignement en Afrique équatoriale française. 
—t 8 $— 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Cierget (Marcel), professeur licencié 
d'histoire et géographie au iycée Ampère à Lyon, est placé en posi- 
tion de détachement auprès du président de la chambre de com- 
merce de Lyon pour deux périodes de cinq ans, à compier du 1% oclo- 
bre 1947, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement à l'école 
supérieure de commerce de Lyon. 


eee - — 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Ters (François), professeur licencié 
au collège de Calais, est placé en posilion de délachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
une période d'un an, à compler du 1er octobre 1952, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


— + — 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Mettra (Jacques), professeur agrégé 
é> lettres, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des aflaires étrangères pour une période de trois ans à 
compter du 19 octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions d ensei- 
gnement à l'institut français de Barcelone. 


—— 26 — — 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Piquema!, professeur licencié de 
lettres, est maintenu en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période d’un an, à compler du 
dr octobre 1950, en vue d'exercer de: fonctions d'enseigrement à 
l'alliance française de 5a0-Paulo (Brésil). 


——— ee ©— ——— 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Joffre Dumazedier, professeur licencié 
de lettres au collège de Sainte-Menehou;d, est placé en nosition de 
éélachement auprès du directeur du centre nalional de ja recherche 
sentifique pour une période de un an, à compter du fer octobre 
4, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


= 


2 @ © — 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Mouloud (Noël), professeur agrégé 
& philosophie, est maintenu en position de détachement auprès du 
recteur du centre national de la recherche scientifique pour une 

riode d'un an, à compter du 1er octobre 1952, en vue d'exercer des 

nctions de chercheur. 


— 0 +— 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Pasaut (Maurice), professeur agrégé 

d'histoire, assistant à la Sorbonne, est placé en position de détache- 
ment auprès du directeur du centre national de la recherche scien- 
tique pour une période d’un an, à compter du {+ octobre 1952, en 
Ye d'exercer des fonctions de chercheur 


- 8e © — 


Par arrêté du 16 mars 1953, Mme Gardes, née Lalorgue Madeleine), 
nlesseur agrégé de lettres, en fonctions au lycée de jeunes filles 
Avignon jusqu'au 31 août 190, est placée en position de détache- 
ment auprès du ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés, pour ua allant au maximum du fer septembre 1950 
tu D seplembre 192, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 


sa Indochine. 
—$- © &————— 


Par arrêté du 16 mars 1953, Mme Regard, née Nonat (Claire), pro- 
Rsseur certifié d'anglais, est maintenue en position de détachement 
Auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de 
= ans, à compter du fe octobre 1952, en vue d'exercer des fonc- 

DS d'enseignement au Maroc. 


+ 











Par arrêté du 16 mars 1953: 

1° L'arrêté interministériel] du 24 février 191 portant intégration 
et détachement de M. Charles Marthe ot est rapporté: 

20 M. Marthe:o!, licencié d'allemand (1945), intégré dans le cadre 
métropolilain des professeurs licenciés à comp'er du 1er octobre 17, 
esl placé en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères (services des affaires allemandes et autrichiennes), pour 
une période de deux ans, à compter du 1er octobre 1947, en vue 
d'exercer des fonctions de leceur à l’universté populaire de 
Tubingen. 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Clamens (Henri), professeur licencié 
d'histoire et géographie, est placé en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compter du fer octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'enset- 
gneiment en Tunisie. 

— te + 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Guiraud (Charles), professeur agrégé 
de grammaire au lycée de la Rochelle, est placé en position de déta- 
chement auprès du directeur du centre national de la recherche 
scientifique pour une période d'un an, à compter du 1 octobre 1952, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 

—@9 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Beaufaron (Robert), pro'esseur de 
lettres grammaire (licencié) est placé en position de détachement 
auprès du secrétaire d'Etat à la guerre pour une période de cinq ans, 
à compter du 1° octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions de 
professeur à l'école militaire préparatoire d'Autun. 

——t 0, 8——— 


Par arrêté du 16 mars 1953 M. Robinet André), professeur agrégé 
de philosophie au lycée d'Orléans, est placé en position de détache- 
ment auprès du directeur du centre national de la recherche scienti- 
fique pour une période d'un an, à compter du 1er octobre 1952, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur. 

—$ 02 — 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Lechevalier (Jean-Gaston), profes 
seur agrégé de lettres, est maintenu en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de trois 
ans, à compter du 1® oc'obre 1952, en vue d'exercer des fonctions 
d'enseignement à l’université Laval à Québec. 

— 0, —— 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Nardin (Pierre), professeur agré 
de lettres, est maintenu en position de détachement auprès u 
ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, à 
compter du fer octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions d’ensei- 
gnement à l’université Me Gill à Montréal (Canada). 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Durandin (Guy), professeur agré 
de philosophie, est maintenu en position de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 

ériode d'un an, à compter du 1* octobre 1%2, en vue d'exercer des 
onrtions de chercheur. 

nf @ Gene 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Monteagle (Henry), pro'esseur 
agrégé d'histoire au lycée Buflon, est placé en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
d'un an, à compter du 1er octobre 1952, en vue d'exercer des fonc 
tions d'enseignement à l'université de Manchester (Grande-Bretagne), 

— 8 2———— 


Par arrêié du 16 mars 195%, M. Maries (Jacques), professeur agrégé 
d'anglais, est placé en position de dé'achement auprès du ministre 
des aflaires étrangères pour une période de trois ans, à compter du 
1er octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions de lecteur à l'univer- 
sité de Saint-Andrews (Fife) (Grande-Bretagne). 


"+ © © —— 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Mit'erand (Henri), professeur agrégé 
de grammaire au lycée de Nantes, est placé en position de détache- 
ment auprès du directeur du centre national de la recherche sienti- 
fique pour une période d’un an, à compter du 1+ octobre 1952, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur, 


— 0 -2—— 


Par arrêté du 16 mars 1953: 


M. Grange (Henri), professeur agrégé de grammaire, est maintenu 
en position de délachement en Angleterre pour une période allant 
du 1« janvier 1943 au %0 septembre 1948, puis est réintégré au lycée 
Marcelin-Berthelot du 4er octobre 198 au 1e janvier 1949. 


M. Grange (Henri), professeur agrégé de grammaire au lycée Mar- 
celin-Berthelot, est placé en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période allant du 1e jan- 
vier 1949 au 30 septembre 1954, en vue d'exercer des fonctions de 
professeur à l'université de Mayence du 1er janvier 1949 au 30 sep- 
tembre 1949, puis de directeur de l'institut français de Berlin du 
4e octobre 1919 au 3% septembre 1%4. 
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Par arrêté du 16 mars 1953, Mile Bock (Paulette), professeur de 
mathématiques au pe Edgar-Quinet, à Lyon, est placée en posi- 
tion de délachement auprès du directeur du centre national la 
recherche scientifique pour une période d’une amnée, à compter du 
dé octobre 1952, en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce 


centre. 
— ++ —— 


Par arrêté du 16 mars 153, M. Cazeneuve (Jean), professeur 
agrégé de philosophie, est maintenu en position de détachement 
auprès du noi: du centre national de la recherche scientifique 
pour un période d'un an, à compter du 1# octobre 1952, en vue 
d'exercer les fonctions de chercheur, 


—— © © — 


Par arrêté du 16 mars 1953, les dispositions de l'arrêté interminis- 
tériel établi le 9 septembre 1952 au nom de M, Sibue (Louis) sont 
modifiées comme suit: 


« Il est mis fin, à compter du 4 juillet 1951, au détachement de 
M Sibue (Louis) auprès du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme ». 


— ee -- — 


Par arrêté du 16 mars 1952, Mme Audry, née Viain (Colette), pro- 
fesseur agrégé de lettres au lycée Molière à Paris, est placée en 
osition de détachement auprès du directeur du centre national de 
a recherche scientifique pour une période d’un an, à compter du 
#r octobre 1952, en vue d'eflectuer des travaux de recherches à ce 
centre. 
— 6-8 ——— 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. BelleLarand (Fernand), adjoint 
d'enseignement, est placé en position de détachement auprès du 
secrétaire d'Etat à l'air pour une période de cinq ans, à compter 
du er octobre 1M8, en vue d'exercer des fonctions de professeur à 


l'école des pupilles de l'ar de Grenoble, 
—2 0 9 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Graille (Raoul), adjoint d’'ensel- 
gnement, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compiler du fer octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d’ensei- 
gnerment au collège de Fribourg. 


0 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Blanze (Fernand), professeur lieen- 
eié ès lettres, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des aflaires étrangères (direction Afrique-Levant) pour une 
période de cinq ans, à compter du 1 octobre 1951, en vue. d'exer- 
cer des fonctions d'enseignement ea Tunisie. 


— - 40 — 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Delmas (Henri), adjoint d’enseigne- 
ment, est placé en posilion de délachement auprès du ministre des 
affaires étrangères pour une période de trois ans, à compter du 
&r octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions de professeur de 
philosophie au iycée français de Damas. 


D 0 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 16 mars 1958, M. Prateumiau (Léon), instituteur 
hors classe du département des HMautes-Pyrénées est maintenu, 
pour deux périodes de cinq ans, du {er octobre 1947 au 30 septembre 
4952 et du 1er octobre 1952 au 30 septembre 1957, à Ia dis tion du 
rninistre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions eu 


Maroc. l 
D 


Par arrêté du 16 mers 1953, M. Foret (Louis), instituteur de 
& classe du département de la Savoie est mis, pour une durée de 
cinq ans, à compter du fr octobre 1952, à la disposition du secré- 
taire d'Elat à l'air pour exereer ses fonctions d’adjoint d’enséigne- 
ment à l'école des pupilles de l'air de Grenoble. 


7 


Par arrêté du 16 mars 1953, M. Michaux (Edgar), instituteur de 
2 classe du département de la Moselle est mis, du fer mai 1946 au 
30 septembre 196, à la disposition du ministre des affaires étran- 

res pour exercer ses fonctions d'attaché d'administration en zone 

ançaise d'occupation en Allemagne. 


OS - - — 





Par arrêté du 16 mars 1953, M. Serret (Jean), instituteur hors 
classe, du département de l'Isère, est maintenu pour une durée de 
trois ans, à compter du 29 avril 1951, à la disposition du secrétaire 
d'Etat à l'enseignement pour exercer ses fonctions de rédacteur 
technique à l'inspection principale de Grenoble, branche enseigne- 
ment technique. 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Mars tva 
| MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 11 mars 1953 relatif à la réorganisation des transports 
en commun de là région tourangelle, 

Par décret en date du 11 mars 1953: 

Sont approuvés: 

4° Les conventions passées le 14 octobre 1950 par la vil'e de 


et le département d’Indre-et-Loire avec la Compagnie des tramy 
de Tours en vue de résilier les contrats de concession du r sn 
des tramways urbains, des lignes de Tours à Luynes, de Ton ; 
Vouvray, de Tours à Pont-Cher, de Tours à la place de la Trars , 
et de l’étabiissement d'une ligne cireulaire destinés au tra des 
marchandises ; | 

2° La convention intervenue le 14 octobre 1950 entre le ina 
ment d’Indre-et-Loire et la ville de Tours pour la const {1107 din 
eg du réseau des transports en commun de la rézion louran 
ele ; 

3° Le traité passé le #4 oetobre 495650 entre le départemer Indre. 


et-Loire et la ville de Tours, le syndicat préeité et la Coma des 
tramways de Tours en vue de fixer les conditions d'expl iation du 
réseau syndical: s 

& Le cahier des charges annexé au traité susmentionné 

Sont déclarés d'utilité publique les travaux d’établisserent 4 
lignes de trolleybus dote: x. 

Ligne B, de la rue du DocteurFournier aux Abattoirs; 

Ligne BI, de Beaujardin à la Riche. 

Ces lignes sont classées comme voies ferrées d'intérêt :ocal, le 
première dans le réseau du département, el la seconde dans cel 
de la ville de Tours. Pur re 





Décret du 11 mars 1953 portant titularisation 
de trois ingénieurs de la météorologie. 


Par décret en date du #t mers 2953, MM. Chaussard (Albert), T:chh 
rhart Gilbert), Villevieille (Adelin), ingénieurs-élèves de 13 tégu 
rologie, sont nommés à l'emploi d'ingénieur ordinaire de la 11 10m 
logie de 3° elasse et titularisés dans le grade correspondant, à compte 
du {er octobre 1952. 
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Régies de recettes. 





Le ministré des travaux publics, des transports et du touri-me, le 
ministre des relations avec les Etats associés et le ministre des 
finances, 

Vu le décret du 27 mai 19441 relatif à la vente des cartes ct publi 
cations de l'institut géographique national; 

Vu le âéeret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
ct aux régies de recettes instituées ur le payement de dépenses 
ou la perception de recettes impulables au budget de l'Etat, aut 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 


cu aux comptes Me au Trésur; 3 

Vu l'arrélé du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité ds 
responsabilité susceptible d'être allouée aux isseurs d'avances tt 
aux régisseurs de recettes relevamt des services de l’Elat, aes budyets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 44 
comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionnement 


imposé à ces agents; k 
Vu Farticie au décret du 30 décembre 492 sur le régime fine 
cier des territoires d'outre-mer et les textes qui Font modifié, 


Arrêtent : 

Art, 4er, — 11 est institué auprès dr service géographique de l'Inde 
chine une régie de recettes pour la perception des sommes corrè#- 
pondant aux prix ae cession des cartes et publications ain-i qu'aux 
prix des travaux spéciaux relatifs à la cartographie, à la photographe 
aérienne et, d'une façon générale, aux prix de loutes cessions % 
travaux exécutés à titre onéreux. 


Art. 2. — Le montant des recettes visées à l’article précédent perf 


être versé soit en numéraire, soit par chèques barrés ou ordres d8 
virement établis à l'ordre au Trésor, ù 
Pour tous les encaissements qu'il effeetue, le régisseur de recelef 
délivre des quittances extraites d'un registre & souches numérotés 
qui lui est remis par le payeur général de France en Indochine. To 
tefois, le régisseur de recettes a La faculté de aélivrer des quittance 
globales qui restent attenantes à la souche dans tous les cas 0ù 1 


n'est pas nécessaire de remettre une quittance à la partie versaniés 
II est alors délivré au moins une quittance globale par journée. 


Art. 3. — Le régisseur de recettes est tenu, dès que la t lité, 468 
recettes atteint la contre-valeur de 200.000 F, et quel qu'en - 
montant, le 25 de chaque mais et le 31 décembre en fin d'art, * 
verser 2e payeur général de France en Indochine les receties 
numéraire. k 

Lersque les règlemen!s sont effectués par chèques ou oies à 





virement, ces effets sont transmis — le régisseur au pareur 


À de France en Indochine au plus Je premier jour ouvrable qd 
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de leur réception. Les chèques sont préalablement 
suil Le le régisseur à Vordre du payeur général de France en 
ohne Les versements sont appuyés d'un bordereau de verse- 
pau 


ment au TP nérel de France en Indochine porte le montant des 

Le ne, en numéraire et des remises de chèques ou ordres de 
en au crédit d'un compte de trésorerie et en délivre reçu au 
MÉSiSSEUr ae recettes. 

art. 4. — Le régisseur de recettes arrête ses écritures le 25 de 

, mois et le 31 décembre en fin d'année et procède avec le 
DE sénéral de France en Indochine à la vérificalion des vpéra- 
effectuées au cours du mois. 

a jabiit, aans ce but, un relevé faisant apparaître par nature, !es 

l tles encaissées par ses soins. Au vu de ce relevé et après accord 
_ 1e montant des recettes effectuées, le payeur général de Fran:e 
SF indochine débite le compte de trésorerie visé à l’article 3 et cons- 
Die une recelle au comple « Dépenses des ministères à annuler ar 
suite de reversements de fonds +». =Jûù Higrére 
” Le montant des recettes fait l’objet de titres de perception établis 
… non du régisseur de recetles par l'ordonnateur secondaire des 
D nEES du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
nr institut géographique national). : : 
Frenvent étre rélabliès sur le buget ae l'exercice courant, les recet- 
te: ellectuées au cours des trois mois précédant l'ouverture de l'exer- 
cice. 

art, 5. — Le régisseur de recettes est nommé par arrêté du haut 
commissaire de France en Indochine sur la propusition du directeur 
du service géographique de l'Indochine et avec l'agrément du payeur 
général de ‘rance en Inâochine, F L 

1 est soumis au contrôle de l'inspection générale de la France 
d'outre-mer et du payeur générai de France en Indochine. 

Art. 6 — Le régisseur de recettes est astreînt à un cautionnement 
de 100.000 F ,qui peut être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat, 
en valeurs du Trésor Ju remplacé par la garantie résultant d'une 
affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée. > Li) 

Le régisseur de recelles perçoit une indemnité de 
d'un montant annuel de 4.500 
échu, 

Art. 7. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et âe l'ad- 
ministration générale au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le directeur général des services au ministère des 
relations avec les Elats asssciés, le airectcur de la comptabilité publi- 
que au ministère des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du préseht arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciei de la République française et inséré au Bulletin officiel au 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 février 1953. 


Le ministre des trarvhuz publics, des transports 
el du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


OLAF LECANPENTIER, 
Le ministre des finances. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le directeur adjoint, 
GIPEL IN. 
Le ministre des relations avec les Etats Wssociés, 
Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur général des services, 
ROBERT TEZENAS DU MONECEL, 
+6 +— 


responsabilité 
F payable par trimestre et à terme 





Composition de la commission 
êu transport des matières 

Par arrêtés du 12 ma 

sion du transport 


V4 
Rent rommés membres de la commis- 
dangereuses : 


1° M. Weinmañn, Lie - 2 la direction des industries chimi- 


——— 


ge, ministère de set du commerce, en remplacement 
M. Pruvot.> 


b- 
2 M Chenel, het «de bureau à la direction de la production 
Acricole du ministère de l'agriculture, en remplacément de M. Beck. 





Régissours d'avances. 


» 
: Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


PU le décret ne 51-485 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
SL 'AUX régies de recettes imstituées pour le payement de dépenses 
: Perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
ls annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 


les spéciaux 
l'arrêté interministériel 


du 12 septembre 1952 fixant le taux de 
nilé respo susceptible d'étre allouée aux régis 
d'avances et aux 


de recelles relevant des services 
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de l'Etat, des budgets annexes, des budgets d'établiss:ements publics 


Nationaux ou 
du cautiet 
Vu l'arrété 
tulion de 
sces ; 
Vu les s #8 avril 


minauons de rmgtseur 


À p 
res 


nement imposé à ces agents: 
nierministériel du 


‘81èS q'avances aupres 


vembre 


des services des ! 


arnltls y= 
arrêtés 


1951, 
s d'avanres 


nc 
à navigauon; et 


du département 
ervice Oroinait el { 
canal de l'Est B. N 
Cure © port du ! 


dé} 


‘ rap i janx 
Chaussées du irtemment 


Arrête : 


- sont nommés seurs d'av 


riue ofui 


regis 
ure el 


l'Est k. N. 


im 


11 e 1 tar 
uu Culid, ue 1, 40e 


a) Pour les menues dépenses 
res des ouvriers 
Charleville. 


et règli 
aulilaires du 


nt des & ui 
parc aulo de 
M Falvy (Pierre), 
arrondissement 


emplové de b à 
Nord, S, O. Ardennes 


b) Pour les menues dépenses et règlement des salai- 
res des ouvriers auxiliaires chargés de l'entretien 
des roules nationales et de la 
d'ouvrage d'art de la subdivision. 


reconstruction 


MM. 
Milard (Jean), 
Charleville, &$. 
Jacquesson (Maurice 
vision de Fumay, 
Taïon (Rogert:, ingéni: 
Carignan, S. 
Metzner. (André), ingénieur 
Launois, S. O. Ardennes 
Debray (Maurice), ingénieur T. 
Mézières, S. 
Beautour (André), 
de Ro:roi, 


ingenieur 


de Sedan, S. 
Drocourt (Paul), adjoint 
division d’Asfeld, S. O 
Lesieur ‘Roger), ingénieur T. 
d'Attigny, S. . 
Jourdois (Moïse), adjoint technique, subdivision de 
CE OSSI 
Tisserand (Pierre), ingénieur T. 
de Chaumont-Porcien, S. 
Simon (Pierre), ingénieur T. P. 
Grandpré, S. 
Fifis (Charies), 
Juniville, S. C . 
Paris (Maurice), ingénieur T, P. E., subdivision de 
Rethel, S. 
Tock (Raymond), ingénieur T. 
de Vouziers, S. 
Regnier (Maurice), ingénieur T. P. E., intérim de la 
subdivision du Chesne, S. 0........... RES SO . 
Pairault (Jacques), ingénieur T, P, E., subdivision 
OR OS 7 PROPRES 


technique principal, 


c) Pour les menues dépenses et règlement des salai- 
res des ouvriers auxiliaires chargés de l'entretien 
des voies navigables de la subdivision. 


MM 
Regnier (Maurice), ingénieur T. P, E., subdivision 
OR NS ht ons et 6e o sébbe eà 
Templier (Jean), ingénieur T. P. E., subdivision de 
Charleville, S. N.......... 
Chabanon (Robert), ingénieur T. P. 
de Rethel (intérim), S. N............. 
Chabanon (Robert), ingénieur T, P. E., 
de Vouziers, S. N...... 
Landes (Pierre), ingénieur T. P. E., 
Verdun, S. N...…, u . 
Aubertein {François), ingénieur T. P, E., subdivision 
He ARE PRE RE 
Landes (Pierre), ingénieur T. P. E., intérim, subdi- 
vision de Stenay, S. N.............. 


subdivision 
subdivision de 


CRRELPEIEIEIE TT 


vomples spéciaux du Trésor, ainsi que le 


1952 r 


29 janvier et 27 aoû 
i 


latif à 


nits et 


mon!lant 


nsti- 


Nauss 


onant 


1.000 .000 
000,000 
100.000 
700 .000 
200,000 
300.000 
100.000 
250 .000 
200.000 
200.000 
500.000 
500.000 
250.000 
100,000 
000.000 
800.000 


509 .000 


S00.000 
500.009 
500.000 
500 .000 
500.000 
100.000 


500 .000 


nnes 


Ni sera justifié des avances consenties dans le délai d'un mois et 


dans les 
publique. 


conditions prévues par les règlements sur la comptabilité 





pq 








— 
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Art, 2 — Le montant du cautionnement imposé aux régisseurs 
ainsi que le montant des indemnités de responsabilité susceptib'es 
da leur être alloués sont fixés conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 12 septembre 1952, 


Art 3. — Les arrêtés des 18 avril 1951, 29 janvier et 27 août 1952 
sont annu'és. 

Art. 4. — L'ingénieur en chef des ponts et chaussées du départe- 
ment des Ardennes est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 16 février 1953, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel de la complabilité 
et de l'ad”ninistration générale, 
. P. RENAUP, 
—-8-6—— 

Par arrêté du 19 février 1953, le montant maximum des avances 
susceptibles d'être consenties à M. Gapihan (Gaëlan), ingénieur 
T. P. E., nommé régisseur d'avances du service ordinaire du dépar- 
tement de Seine-et-Oise par arrêté du 1: mars #%1 pour le paye- 
ment des fournitures urgentes nécessaires au fonctionnement du 
parc automobile, est ramené de 150.000 F (plafond fixé par l'arrêté 
susvisé du 14 mars 1951) à 50.000 F. 

Il sera justifié de ces avances dans le délai d’un mois et dans les 
conditions prévues par les règlements sur la comptabilité publique. 

6 2-8———— 





Par arrêté du 25 février 1953. sont nommés régisseurs d'’avances 
du service maritime du département du Pas-de-Calais : 

1° M. Malfoy (Pierre), commis principal des ponts et chaussées, 
pour la régis du port de Boulogne. 

2o M. Danel, ingénieur des travaux publics de l'Etat, pour la régie 
du port d'Etaples. 

3e M. Pichon, emnployé de bureau sur contrat, pour la régie du port 
de Calais. 


++ 


Météorologie. 








Par arrêté An % mars 1954 en application de l'article 5 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, M. Jaillet (Paul), adjoint 
technique principal (8 échelon) de la météorologie, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
60 mai 1953 





_ & 


Navigation aérienne. 


Par arrêté du ?8 février 1953, le tableau d'avancement des per- 
sonnels régis par le décret n° 48-970 du 7 juin 1918, fixant les staluts 
des personnels chargés de l'exploitation des atrodromes, de la cireu- 
lation aérienne et des télécommunications aériennes, au ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, et appartenant 
au corps des ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne, est 
fixé ainsi qu'il suit au titre de l'année 1952: 


1. — AVANCEMENT DE CLASSE 


Ingérieurs principaux d'exploitation de la navigation aérienne, 
inscrits pour la classe exceptionnelle. 
(Indice 450.) 
MM. Couturier (Marc), Fournier (Raymond), 


IT, — AVANCEMENT DE GRADE 


Ingénieurs d'erploitation de la navigation aérienne, inscrits pour 
grade d'i jénieur d'exploitation principal de la navigation 
aérienne. 


MM. Le rieux (Claude), Nappee (Rodrigue), Mansel (Lucien), 
Nepveu (Félix), Gicquel {Charles), Buquin (André), Audibert (Mau- 
rice, Bardet (René), Leleuvre (Augus'e), Guichet (Narcisse). 

Toutes les inscriptions qui précèdent sont faites par ordre de 
mérite. 

a 2 D © — —— 


Par arrêté du %8 février 1953, en exécution de l'arrêté du ?8 février 
49%3, fixant, pour l'année 1952, le tableau d'avancement des person- 
nels appartenant au corps des ingénieurs d'exploitation de la naviga- 
iion aérienne, les fonctionnaires dont les noms suivent sont promus: 


Ingénieurs principaux d'exploitation de la navigation aérienne 
de classe exceptionnelle. 
(A dater du 1e janvier 1952.) 
MM. Couturier (Marc), Fournier Raymond). 


Ingénieurs principaux d'exploitation de la navigation aérienne. 
De 1+ échelon, 
(A dater du 1 janvier 1952.) 


MM. Le Curieux (Claude, Nappece (Rodrigue), Mansel (Lucien), 
Nepveu (Félix), Gicquel (Charles), Buquin (André), Audibert (Mau- 
rice), Bardet (René), Lelfeuvre (Auguste), Guichet (Narcisse). 


à = +. 











+ 

Ponts et chaussées. 
Par arrêté du 9 mars 1953, l'honorariat de son grade à #14 
à M. Mary (Marcel), ancien ingénieur en chef des pont; se 


“iémissionnaire sur sa demande. 
———— + @ &— 


Par arrêté du 17 mars 1953, M, Arnaud (Albert), employé 4 
bureau de 7% échelon, atlaché au service ordinaire de | 4rdè he 
est plagé en service délaché auprès du ministère de |'agricurs 








pour la durée de son stage à l'école d'application des ing‘: nn 

travaux ruraux. ” 
L'effet de celte disposition remontera au 3 novembre 19,2 

LR Er OS RAI AN 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 





Léeret du 1! mars 1953 portant transfert d'autorisations spéciales 
d'importation des produits dérivés du pétrole. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappor. du ministre de l’industrie et de l'énergie, du 
ministre des finances, du ministre du budget et du ministre des 
affaires économiques, 

Vu les lois du 10 janvier 1925 et du 30 mars 1928, mod liées 
par la " i du 14 avril 1932, relatives au régime d'impor'aton 
du pétrole ; 

Vu le décret du 1% février 1950 portant renouvellement et 
atu.ution d'autorisations spéciales d'importation de produ's 
dérivés du pétrole ; 

Vu la lettre du 14 mars 1952 par laquelle la Société française 
des pétroles SERCO demande le transfert au nom de L 
Saciété ANTAR de son autorisation spéciale d'importation des 
r-roduits dérivés du pétrole; 

Vu la lettre du 17 mars 1952 par laquelle ANTAR, soc: 
anonyme d'exploitations pétrolières, sollicite le transfert à son 
nom de l’autorisation spéciale d'importation dont la Société des 
: Ctroles SERCO est titulaire ; 

Vu !: lettre du 15 mai 1952 par laquelle la Société commer. 
ciale des carburants demande le transfert au nom de ANTAR 
S. A. E, P. de son autorisation spéciale d'importation de pre 
duits dérivés du pétrole; 

Vu la lettre du 16 mai 1952 par laquelle ANTAR S. A. F P. 
sollicite le transfert à son nom de l’autorisation spéciale à'im- 

rtation dont la Société commerciale des carburants est tilw 
aire ; 

Vu l'avis de la commission interministérielle d'examen prévus 
à l'article 2 de la loi du 30 mars 1928; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, {®°, — Es prononcé le transfert de l'autorisation spéciale 
d'importatiou de produit; dérivés du pétrole dont la Societt 
française des p.‘roles SERCO est titulaire, au profit de ANTAR, 
société anonyme d'exploitations pétrolières. 


Art. 2. — Est prononcé le transfert de l'autorisation spéciale 
d'importation d- produits dérivés du pétrole dont la Socitté 
commerciale des carburants est titulaire, au profit de ANTAR, 
société anonyme d'exploitations pétrolières. 


Art. 3. — L. ministre de l'industrie et de l'énergie, le 
ministre des finances, le ministre du budget et le ministre 
des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui k 
concern , de l'exécution du présent décret, qui sera publié 4 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministr: de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT: 
Le ministre du budget. 
JEAN-MOREAU. . 
; Le ministre des affaires économiques 
ROBERT BURON. 





++ 
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Désignation d'un ordonnateur secontiaire par intérim. 





11 mars 495%, M. Vignon (Joseph), ingénieur en chef 

4 np désigné pour remplir les fonctions d'ordonnateur 

— ndaire r intérim, en cas d'empéchement et pendant les périodes 
Laf 


dansence de NT ….+- 





Contrôleurs civils. 





par arrêté du 47 anars 4953, M. Maison (Michel), cor trôleur civil 
sdjoint de %e classe, 2° échelon (indice 340), est détaché auprès du 

Inidtère de Pindustrie et de l'énergie pour une période de deux 
ns à capter du tr janvier #9%55, en qualité d'administrateur civil 
My cinsse, & échelon (indiee 315). 








L ms 
ea 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Administration centrale. 





par arrêté du 47 mars 4953, M. Marty (Jean), agent eupérieur de 
ÿ chasse, échelon, est maintenu dans la position de service déta- 
ché auprès du ministère des affaires étrangères (service des affaires 
clemandes “et autrichienne<) pour une périede limitée à einq ans. 
à compter du fe avril 1902, pour occuper un emploi d'atiaché de 
gr classe, 2 éehelon. 





7... 
ne. À 
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Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 11 mers 4953, M. Radjou (Antoine), géo- 
ètre dessinateur à Cayenne, est nommé régisseur d'avances pour 
k parement des menues dépenses de maotérèel el de frais de bureau 
du service des .caux et forêts de ja Guyane. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 53-220 du 7 mars 1953 relatif au conditionnement 

des huiles essentielles. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le déeret du 27 août 1937, pris en application de la loi 
du 30 juin 197, relatif au conditionnement des produits origi- 
paires ou en provenance des territoires relevant du ministère 
des colonies ; 

Vu le décret du 17 octobre 1945, modifié par les décrets des 
16 mai 1946 et 2 février 1949, portant réorganisation des ser- 
yices de contrôle du conditionnement des produits des colonies ; 

Vu l'arrêté ministériel du 18 octobre 1945 fixant les modalités 
générales de fonctionnement des services de contrôle du condi- 
bounement aux colonies, 

Décrète : 

Art, 1#, — Les huiles essentielles, originaires ou en prove- 
pance des territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, ne seront admises : 

1° À l'exportation. de ces territoires ; 

2 A l'importation -dans ces mêmes territoires et dans la 
métropole, 
que si elles sont conformes aux règles énoncées ci-dessous. 


Trrre Ie, — Définitions et qualités. 


Art, 2. — Iles huiles essentielles doivent: 
a) Etre kmpides ; 
b) Etre exemptes d'eau décantée et de corps étrangers; 


n' ms me aux spécifieations fixées pour chacune d'elles à 
annexe [: 


! d) [Posséder un parfum franc caractéristique de l'essence 
raliehe : 

e) En ce qui concerne les essences de zeste d’agrumes, pro- 
Venir pour un même lot de la même campagne de récolte. 

Art. 3, — Pour chacune des huiles essentielles : 

1° L'annexe 1 définit : 

a) L'orig ne botanique ; 

b) La partie de la plante utilisée et le mode d'extraction ; 

©) Les constantes physiques et chimiques s’il y a lieu; 

ù Les types commerciatix. 

2° L'annexe H définit les méthodes d'analyse employées. 











TITRE II. — Emballages. 
Art. 4. — Sont autorisés: 


1° Les emlullages métalliques (fûts, tonnelets, bidons. esta- 
gnons) élan hes, neufs ou à l'é tat neuf, propres el secs, n ü\ int 
contenu aucun produit susceptible d'altérer la qualité et 
l'odeur de l'huile ess ntielle, vt constitués : 
a) Pour les huiles essentielles alimentaires. u iquement par 
du fer parfaitement étamé ou vitrifié, ou de l'aluminium. 
Parmi les huiles essentielles. citées’ à l'annexe !, sont & ISCEp- 
tibles d'entrer dans l'alimentation: 
Essence de bergamote, 
Essence d'écorce de cannelle. 
Essence de citron. 
Essence de girofle (griffes et clous). 
Essence d'orange douce, dite Portugal. 
Essence de grapefruit (pomelo). 


b) Pour les autres essences, par du fer parfaitement étamé, 
vitrifié ou galvanisé, du cuivre, du fer-bianc ou de l'aluminium, 


Les fûts de capacité supérieure à 100 litres doivent être munis 
de bandes de roulement ou de nervures étampées dans la 
masse, Leur fermeture sera réalisée par wne bonde à vis, 
munie de joints étanches, dont le bouchon et le collier, pereés 
d'un œiHet, permettront le passage d’un fil de fer pour la pose 
du plomb par le contrèleur du service de contrôle du eondi- 
tionverment. 





Les estagnons de 5, 10 ou 29 litres, munis d'une fermeture 
étanche cachetée ou plombée, seront emballés dans des cais- 
settes en bois ou carton renforcé, cerelées de deux feuillurds, 
susceptibles de supporter le voyage et contenant chacune : 

8 estagnons où hidons de 5 litres, 
ou 4 estagnons ou bidons de 10 litres, 
ou 2 estagnons ou bittems de 20 Litres; 

2° Les récipients en verre de toute capacité ou de tonte forme, 
à la condition qu'ils soient protégés contre le bris et lu lumière. 


Tuire II. — Marquage, 


Art. 5. — Les colis devront porter: 


Sur un des deux fonds ou sur ke corps pour les récipients 
métalliques nus ; 


Sur les deux têtes pour les caisseltes ; 


Sur une étiquette pour les emballages logeant les récipients 
en verre, 
les caractéristiques suivantes, inscrites en capilales de façon 
apparente, indélébile et dans l'ordre : 

a) Sur une première ligne: la marque spéciale choisie par 
chaque producteur, groupement de producteurs, collectivité ou 
celle de l’exportaleur, ainsi que le numéro du colis séparé du 
numéro de série du lot par un trait oblique. 


b) Sur une deuxième higne: la ou les imitiales du nom du 
territoire : 


G. : Guinée française. COM. ": Comores, 
MAD. : Madagascar, N. C. : Nonvelle - Calédo- 
MAD. NB : dans le cas d'hui-| nie 
les essent'elles | AP 4 : Nouvelles - Hébri- 
originaires de des. 
Nossi-Bé, [a E. F. : Afrique équato- 
C.L : Cète d'Ivoire. riale ‘françuise., 


c) Sur une troisième ligne: 


A gauche, les trois premières lettres du nom de l'essence 
suivies, pour eertaines d'entre elles, d'une ou plusieurs lettres 
choisies en vue d'éviter toute confusion, séparées par un trait 
oblique du numéro du type s'il y à hieu: 


BAS. : Basilic. LEM., : Lemon grass, 
BE. : Bergamote. NER. : Néroli. 
BIG. P.G. : Bigaradier petit! ya. + Niaouli. 
grain.  atws Bone 
CAN, EC. -: Cannelle (écoree). +" F sm à : r 
CAN. F. : Cannelle (feuilke) « #+.. - pas 
CITRON : Citron. PAT. : Patchouli. 
It. : Citronielle. YLA. Æ. : Ylang (extra), 
GIR. F. : Girofle (feuille). | YLA/1. : Yang (1”). 
GR. CL. : Girofle (clou). YLA/2. : Ylang (2°). 
GR. G. : Girofle (griffe). YLA /3. : Ylang (3°). 
GRA. de: ‘xs (pome-| YLA. €,  : Ylang (complète). 
0). 
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A droite, pour les essences de zeste d'agrumes, le millésime 
de l'année de production. 
d) Sur une quatrième ligne: en chiffres, le poids brut suivi 
de la tare, séparés par un trait oblique. 
Exemples de marquage : 


Essences de zeste d’agrumes. Autres essences. 


CAPP 8/2 CMM 20/3 
G. MAD. 
ORA. 52 CIR. F, 
50/5 230/23 
Trrre IV. — Contrôle. 
Art. 6. — L'exportateur devra demander, en principe huit 


jours au moins avant l'expédition, au service de contrôle du 
conditionnement, de procéder à la vérification des lots. Il ne 
sera pas tenu compte, dans ce laps de temps, des délais de 
route nécessaires à l'envoi des échantillons au laboratoire du 
service de contrôle du conditionnement le plus proche. 

La demande de vérification sera accompagnée d'un bordereau 
mentionnant le détail des poids brut et net de chaque récipient 
ccmposant un même lot. 

L'échantillon prélevé dans les conditions fixées à l’article 7 
ci-après doit être analysé en temps voulu. Si le service de 
centrôle du conditionnement n’a pas fait connaître en temps 
opportun sa décision, l’exportateur est auturisé à expédier son 
produit sur présentation d'un certificat par lequel il atteste 
qu'il est conforme aux prescriptions du décret, Ce certificat 
indiquera, autant que possible, les spécifications concernant le 
produit analysé selon les méthodes données en annexe du 
décret, Une copie de ce certificat sera jointe «n bulletin de 
vérification. En cas de déclaration erronée, le service de contrôle 
Cu conditionnement pourra prendre toutes dispositions qu'il 
jugera utiles. 

La vérification portera sur tous les colis qui seront marqués 
par l'agent du service de contrôle du conditionnement au 
j'omb de ce service et d’une marque apparente indiquant la 
uate (jour, mois, année) à laquelle a été effectuée la vérifica- 
lion. 


Le plomb sera attaché: 

1° Pour les récipients métalliques nus, à la bonde; 

2e Pour les caissettes, aux deux extrémités d'un fil de fer 
traversant, près d’une arête, le couvercle et lun des côtés, 
par deux trous perforés avant la fermeture de la caissetlle 
contrôlée ; 

3° Pour les récipients en verre, au bouchon. 


Trrme V. — Echantillonnage, 
Art, 7. — Une prise d'essai est effectuée immédiatement 
après agitation vigoureuse du récipient, 

Ce prélèvement sera de 50 centimètres cubes au minimum 
par récipient, excepté pour les essences de parfumerie (essences 
de basilic, de petit grain hbigaradier, de néroli, de patchouli, 
d'ylang-ylang), pour lesquelles il pourra être inférieur. 

Le prélèvement se fera: 

Pour les emballages de capacité supérieure à vingt litres, au 
moyen de cannes de prélèvement en fer-blanc, en verre ou en 
tout autre matériau non susceptible d’altérer la qualité ou 
l'odeur de l'huile essentielle ; 

Pour les emballages de capacité inférieure à vingt litres, au 
moyen d’une pipette en verre. 

Ces échantillons devront être analysés par les laboratoires 
des services de contrôle du conditionnement qui délivreront, 
pour chaque récipient, un bulletin d'analyse destiné à accompa- 
grer le certificat de contrôle. 

Les colis seront plombés dès la’ prise d'échantillon terminée 
ci l'analyse effectuée; la quantité non utilisée sera tenue à Ja 
disposition de l’exportateur un mois après réceplion par le des- 
linataire, 

Les méthodes d'analyse employées doivent être spécifiées sur 
le bulletin d'analyse: dont le modèle est annexé au présent 
décret (annexe IH). 

Art. 8. — Les services de contrôle du conditionnement consti- 
tuent, pour chaque campagne de récolte et par qualité d'huile 
essentielle, un échantillon de référence conservé en flacon 
plein, bouché émeri, placé à l’abri de la Jumière et de 
chaleur, Cet échantillon, répondant aux constantes physiques 
et chimiques d’une huile essentielle déterminée, servira à com- 

er l'aspect des huiles essentielles de mème nature dans tous 
1s où il y aura contestation. 





Art. 9. — La validité du contrôle est fixée à deux n 
les essences de zeste d'agrumes et à trois mois pour les autre 
essences, sous réserve que nulle altération ultérieure ne von, n 
déprécier la qualité du produit. Passé ce délai 
exporté devra subir un nouveau contrôle. 

our les essences de zeste d'agrumes et dès la fin de | 
campagne de production, les stocks sont déclarés aux son en 
de contrôle du conditionnement qui plombent les r 
relèvent leurs marques et numéros sur un registre. 


Ss non 


»y 4€ i0l non 


Tirre VI. — Pénalités. 


Art. 10, — Les sanctions prévues aux articles 129 et (6 à 


décret du 17 octobre 1945 sont applicables au présent à 

Tout lot non conforme aux présentes spécifications est refusé 

à l'exportation, Dans ce cas, les essences à usage alimertaire 
pourront ètre dénaturées par un colorant approprié, 
Tire VII, — Disposilions transitoires. 

Art. 11. — Le présent décret n’entrera en vigueur qu'à partir 


ce la date de l'arrêté de promulgation pris par les territoire 
intéressés. 

Dans les territoires où le service de contrôle du conditionne. 
ment ne possède pas encore de laboratoire, l'exportateur est 
tenu de remettre un certificat par lequel il atteste que le produit 
dont il a demandé la vérification est conforme &ux dispositions 
du décret. Ce certificat indiquera, autant que possible, les spé. 
cifications concernant le produit analysé selon les méthodes 
données en annexe du décret. Le lot peut alors être exporté, 
mais le service de contrôle du conditionnement est tenu de faire 
analyser, dès que possible, les échantillons par un laboratoire 
re? a agréé et d’envoyer les résultats à l’expcrtateur, En cas 

e déclaration erronée, le service de contrôle du conditionne. 
ment pourra prendre toutes dispositions qu'il jugera utiles 

Dès la parution de ce texte, chaque exportateur ou produc- 
teur devra déposer auprès du service de contrôle du condi- 
tionnement un état faisant ressortir le stock des différentes 
catégories d’embaliages neufs ou à l’état neuf dont il dispose 

Il recevra une dérogation pour l'usage de ceux existant en 
stock, non conformes aux dispositions ci-dessus. 

L'application des dispositions prévues est facuitative perdant 
une période de: 

Deux ans pour l’article 4; 

Un an pour l’article 5. 


{ 


Titre VIII 
Art. 12. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié «nu Journal offi. 
ciel de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 7 mars 1953. 
HENÉ MAYER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le secrétaire d'Etat à la Fran e d'outre-mer, 
HENRI CAILLAVET. 





ANNEXE I 





Origine botanique. —- Mode d'extraction et partie de la plante 
utilisée. — Constantes physiques (1) et chimiques, — Types com- 
merciaux. 





ESSENCE D£ BASILIC A FSTRAGOL (Essence de parfumerie). 


Ocimum Basilicum L., et Gcimum Sanctum L. (Labiacée 
Distillation de la partie aérienne de la plante, 


Densité à 20°: 0,945 à 0,983. 
Pouvoir rolatoire à 200: + 002 à + 195. 


ESSENCE DE BERGAMOTE 
Citrus Aurantium L., subsp. Bergamia (Risso et Poit.) Wrigh! and An, 
{Aurantiacées). 
Expression du zeste de fruits sains à froid et sans eau 
Densité à 20° : 0,879 à 0,882. 
Pouvoir rotatoire à 20° : + Go à + 28o,, 
Esters % en acétale de linalyle: 33 à 45. 





(1) Les fractions de degiés sont exprimées en centièmes } 
les pouvoirs rotatoires. 


(Supplé ment.) 
} 
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EssEsCE DE PEMIT GRAIN BIGARADIER (Essence de parfumerie). 
Citrus Aurantium L., subsp. amara L. (Aurantiacées). 


pistillation des feuilles ou des jeunes rameaux sans fruit. 
pensité à 20°: 0,883 à 0,889. 
£sters % en acéta'e de linalsie: minmum 29. 


ESSENCES DE CANNELLE, TYPE CRYIAN 
Cinnamomum zeylanicum Nees (Lauracées). 


Ecorres. Feuilles. 
pistillatfon. ti r 
pensité à 209.......ssssesssseossseses 1,015 à 1,045 1,0% à 1,055 
pouvoir rotatoire à 200, .sssssnounsee — 101 à Oo — 205 à +2° 
Achyde cinnamique % (méthode au 
Î se minimum C5 
guzénol % (mélhole à la soude à 3% 
à froid) ELTEE . minimum 70 


ESSENCE DE CITRON 
Citrus Limon (L.) Burmann [. (Auran!'iacées). 


Expression du zeste de fruits sains à froid el sans eau. 
pensité à 20°: 0,850 à 0,856. 

pouvoir rotatoire à Me: + So à + 70°. 

a'déhydes % en citral: 3 à =. 

Péthode par oximation directe. 


ESSENCE LE CITRON*ELLE 


Cymbopogon Nardus Rendle {Graminacées). 


pistillation de la partie aérienne de la plante. 

Densité à 20°: 0,880 à 0,895. 

Pouvoir rotatoire à 20°: — 5° à Oo. 

Produits acéty'ables % en géraniol: minimum S5 (mé'hode par 
acétylation) dont minimum 35 ‘de citronnellal (méthode par oxi- 
malion en retour). 


ESSENCES DE GINOFLE 


Eugenia caryophyllata Thuab. (Myrlacées). 
Feuilles. Grilles. Clons. 

Dislil'ation. _— — — 
Densité à 200........,.. 1:25 à 1019 1,040 à 1,098 1,043 à 1,058 
Eugénol % minimum 

(méthode à la soude 

à 3 % à chaud) 82 
So'ubililé dans l'alcool 


à esse 


85 88 


sms. 


1,3 à 


ESSENCE D£ 3RAPEFRUIT (POMKLO) 


Citrus paradisi Macf. (Auranliacées). 


Expression du zeste de fruits sains à froid et sans eau. 
Constantes réservées. 


ESSEXCE PE LEMON-GRASS 


Cymbopogon f'eruosus Stapf et Cymbopogon citralus Stapf 
{&G:aminacées). 
süllation de la partie aérienne de la plante. 
é à 29°: 0,878 à 0,900. 
%*: minimum 75. 
hode au bisulfite). 


Essescs pe Nero (Essence de parfumerie). 


Citrus Aurantium L., subsp. amara L. {Auranliacées), 


ion des fleurs. 
r: jaune, exemple de coloration rougeâtre. 


ESSENCZ DE NIAOULI 


leluleuca viridiflora Soland (Myrlacées), 
1.4 


n 
10} 


des feuilles fraîches. 
té à Xe: 0.903 à 0,924. 
{ jh 


‘0601 2: minimum 45. 
Wiéliode du Codex français). 





ESSENCE L'ORANGE DOUCE DIIE PORTUGAL 


Citrus Aurantium L. = Citrus sinensis Osbeck 


Expression du zeste de fruits sains sans 
Densité à 20°: 0,853 à 0,8: 
Pouvoir rotatoire à 20e : + 
Aldéhydes % en aldét 


(Méthode par 


à froid et 


1 
{ 


ESSENCE DE PALMA ROS 


Cyn bo] ogon 


Mart pl 
Pistillatior 
lhensité à 
Alcools totaux % 
(Méthode par acétylation 


lière 


\ de la plante el 
2e : (0 Sat à 0895; 


en SCranioi: n 


ESSENCE DE PaArCuOULI Ess 


l'ogos!'emon Ieynear us Lenth r'ogo 


emon 


hbistüillation des 


ESSENCE p'yLaxc {Face 
Cananga odoralta look. [. et 
Lislillation des fleurs. 
Extra 
Densité À 
Indice d'esters 


%)o 1 


Ur... 
minimum... 


ANNEXE II 


Méthodes d'analyse. 


A. — CONSTANTES PHYSIQUES 


1. — Densité. 
30 


d : déterminée avec 


Coeffic'enl de correction: 
0,000$ à ajouter par degré 


degré inférieur à 2u° 


9. — Pouvoir rolalaire. 
20 
a : rotation lu+ au po'arimètre dans 
P 
Si la couleur de l'essence ne permet pas de voir nette 
rotation dans un tube de 10 cm, opérer avec un tube de 
in'érieure mais le plns long passibee et ramener la rotati 
celle d'un tube de 10 cm 


Correct'on pour l'essence de Portugal: lorsque la température est: 
inférieure à 20e, 


retrancher par degré 15° ou 23 centièmes 
degré; 


Supérieure à 20°, ajouter par degré 13° ou 22 centièmes de degré, 


ds 


Correction pour l'essence de citron: lorsque la température est: 
Inférieure à 0°, retrancher par degré 9 ou 15 centièmes de 
degré ; 

Supérieure à 20°, ajouter par degré 8’ ou 13 centièmes de degré, 


3. — Indice de ré/raction. 
20 
n : déterminé avec une pré 
D 
L'indice de réfraction, comme la densité, dimir 
pérature augmente. 
Corrections: lorsque Ja température est 
Inférieure à 20, retrancher 000054 par degré. 
Supérieure à 20°, ajouter 0,004 par degré. 





(1} On a intérêt à faire les déterminations physiques à 
pérature auss! volsine que possible celle à laquelle on 
exprime. 


une tem- 


poid de 


(Supplément. — Fin.) 
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Sol . Mode opératoire : vi os 
4. — bihité. Dans un ballon rodé, à saponification, de #50 à 900 cm”. «+ 
à douce ébullition au réfrigérant à reflux pendant une heure. 


Elle est exprimée par le nombre de. volumes d'alcool éthylique 
d'un degré (ay-Lussac déterminé nécessaire pour solubiliser com- 
plètement uu volume d'essence:à la tempéraluwe de 20° C. 


BRéacti]. 

Préparation des alcools à 70°, 80e et 90° en partant de l'alcool 
éthylique à % 
Nombre de oem? d'ean dietillée à 4N"C. à ajouter 


Degré alvesiique. à 400 cm° d'alcool à @°, 


90 64 


Ko 21,0 
70 #m,2 


Vérifler le degré alcoolique à l'alcoomètre à 13° (cet appareil per- 
met une précision de + 0,5) et ajuster s'il y a leu. 


Appareillage. 
Buretle graduée an 1/2. 
lubes à essai de gros diamètre. 


Mode opératoire. 


Dans un tube à essai de gros diamètre parfaitement propre et see, 
rmeltre un volume d'essenre exaclement mesuré (0,5 ou 1 em”). 
Ajouter goutte à goulte, au moyen d'une burétte graduée, de l'alcool 
éthylique très exactement titré {au demi-degré) jusqu'à obtenir une 
solution limpide. Bien agiler pendant l'addition de l'alcool et opérer 
à la température de 20°, Pour remplir cette dernière condition, tenir 
dans un récipient de l'eau à 20e dans laquelle on plangera le tube 
à essai contenant le mélange d'alcool et d'essence. Lorsque ce 
intlange est ‘devenu parfaitement limpide, on note sur la burette 
le volume d'alcool titré utilisé. 


B. — CONSTANTES OIMIQUES 


1. — Indice d'esters el esters % 
Définition : 


L'indice d'esters exprime le nombre de mg. de polasse nécessaires 
pour saponifler les esters contenus dans 1 gramme d'essence. 

La teneur en esters se déduit de l'indice d’esters en tenant compte 
du poids moléculaire de l'ester principal contenu dans l'essence. 
Réactifs : 

Solution d2 potasse alcoolique N7/10, 

Solution de potasse alenolique N72. 

Solution d'acide sulfurique N/2, 

Phénolphialéine à 1%. 


Appareillage : 


Ballon rodé de 100 em” avec réfrigérant 
burellte graduée au 1/20 


Mode opératoire : 


Dans wn batlon à saponification de 100 em” environ, peser au 
mmilligramune près 1,50 à 2 g. d'essence (P), ajouter 5 em” d'alcool 
éihylique neutre, 3 à 4 gouttes de phénolphialéine à 4% et neutra- 
liser les acides libres avec une solution de potasse alcoælique N/10. 

Lorsqu'ôn est arrivé à la neutralité, verser ensuite au moyen d’une 
burette où d'une pipette de précision 20 em* de potasse alcoolique 
N/2 et porter à douce ébullition au réfrigérant à reflux pendant 
une heure 

Laisser refroidir dix minutes, ajouter 50 €ém* d'eau distillée, 
3 à 4 gouttes de phénolphtaléine à 1% et titrer en retour avec l'acide 
sulfurique N/2. Soit n le nombre de cm* d'acide sulfurique N/2 
utilisés, 

En même temps et dans les mêmes condilions, faire un essai 
témoin, Soit ni le nombre de em* d'acide sullurique N/2 utilisés 
dans cet essai. 

Le nombre de cm° de potasse N/2 consommés pour la saponi- 
fcalion des esters contenus dans P. g. d'essence est ni — n, 


Expression des résultats: 








{ni —n) 
Indice d'esters: LÆ. = 2 x tic “SR 
(n {4 — n) 100 M (n 1 —"n) 
Esters X: EX = M — —— = 
2000 x P 20 x P 


M = poids moléculaire de l'ester représenté en plus grande propor- 
tion dans l'essence étudiée. 
Pour l'acétate de linalyle, M = 196. 


2. — Dosage des alcools totaux par acétylation. 


Réacti/s : 
Anhydride acétique titrant au moins % %. 
Acélate de sodium récemment fondu et pulvérisé. 
Appareillage : 


Ballons nodés de 150 à 200 em” avec réfrigérant. 
Ampoule à décanter 

Burette graduée au 17/20. 

Bain-marie, 





140 cm° d'essence à doser; 

10 cm° d'anthydride acétique titrant au moins % %: 

2 g. d'acétate de sodium récemment fondu et puilvérisé. 

Laisser refroidir, ajouter 50 em d’eau et porter un quart d” 
au bain-marie bouillant en agitant de temps en temps. D se 
et laver l'essence à trois reprises avec 50 cm° d'eau frode li 


‘ soigneusement, sécher einq minutes sur:sulfate de sodium à 4 


et flltrer. 
L'essence arétylée est alors saponifiée. comme il a é6t6 ;:. à 
l'indice d'ester. 


Dans le cas de l'essence de citronnelle, la méthode d 


modiliée de la façon. suivante : , 
40 cm de citronnele, 
15 cm® d’'anhydride acétique, 
2 grammes d'acétate de sodiwm pur fondu. 
Faire bouillir deux heures ‘et saponifier 4,5 gramme au mai: m 
d'essence ainsi acétylée pendant ‘une heure. 
Expression des résultats: 
Si l'on désigne par V1 le nombre de am* de potasse N°2 mes 
saires pour saponilier les esters de P grammes d'essence prinutire, 


V2 le nombre de em® de potasse N/2 nécessaires pour sa; er 

un même poids P d'essence .acétylée et par M le poids moe à 

de l'alcool considéré. les teneurs pour cent en alcool libre el en 

alcool total (alccal libre + alcool combiné dans les ester: t 
données par les formules suivantes: 

{V2 — V1) 
«+ Alcoo! libre 4 = M —— — —— 
20 (P — 0,021 V2) 
M x V2  P — 0,021 V1 


x 
20 x P P — 0,021 V2 








Alcools tolaux = 


Citronnellol M. = 1%6. 
Géranio! M. = 154 


3. — Dosage iles akiéhydes. 


a) Méthodes par oximation. 
a,) Méthode directe: 
Réacti/s : 
Solution de echlorydrate d'hydraxylamine. 


Prépamñtion: dissoudre 50 grammes de chlorhydrate d'hydrox: "a 
mine dans 90 em? d'eau distillée et compléter à un litre avec d 
l'alcool à Yo, Ajouter 4 em’ d'une :solutjon d'hélianthine à 02 
(on feut aussi utiliser comme réactif coloré 10 <m? de sou 
alcoolique de bleu de bromophénol à 0,2 %). 


Solutiôn alcoolique de pojasse N/2. 


ER 


Ayparéllage : 
Ballons ou erlenmevers de 100 em”. 
Burelle graduée au 1/26. 

Mode opératoire : 


Dans un ballen à fond plat, peser avec prévision ;:20 g d'essence, 
Ajouter 15 em’ de la solution de chlorhydrate d'hydroxvianine, 


Neutraliser l'acide chlorhydrique au fur et à mesure de son di:12e- 
ment par une solution alcoolique de potasse N/2 en agilant c« m- 
ment, en se tenant toujours à l'orangé pâle jet ne passant au juun8 


franc qu'au bout de 15 minutes. 
Expression des résultats: 


nx M x 1,008 
Aldéhyde % = ———— 
20 XP 
nombre de cm? de potasse alcoolique N/2. 
poids de la prise d'essai. 
poids moléculaire de l'aldéhyde dosé: 
152 pour le citral du citron. L 
156 pour l’aldéhyde décylique de l'orange douce et du 2117€* 
truit (pomelo). 
1.008 facteur de correction du p. 


rat 
un 


a,) Méthode en retour. 
Cette méthode est à utiliser pour le dosage du ehtronhellal. 
Réacti{s : 
Solution de chlorhydrate d'hydroxytamine (identique à «cle util 
sée dans la méthode précédente). 


Solution alcoolique de potasse N7/2. 
Solution alcoolique d'acide chlorhydrique N/2, 


Appareillage : 


Ballons ou erlenmeyers de 100 cm. 
Burette graduée au 1/2%° 





— 


as «a 


her p» 


he, 


L 


8 Dies & 2e Pots 





o 
‘ 


\p@e 


























TE . De. :- er — 
a) Mars 1953 JOURNAL OFF ICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 'ARES 2067 

Ep . 

pode opératoire: ApparerHage : 


erlenmeyer de. 400 cm*, peser exactement 1 à 2 grammes 


Dess Ee Dans un autre erlenmever mélanger 20 cm* de la solution 
deSorhydrate d'hycroxylamine et 20 cm? de solution alcoolique N/2 
potasse exactement mesurés. 


uomogénéiser el verser le contenu de celle flole dans celle con- 
tensnt eincer à deux reprises avec 5 cm° d'alcool, 

ne ndonner une demi-heure à température ambiante. 

+ un essai témoin dans ies mêmes conditions. 

_ dans le témoin et dans l'essai, l'alcali en excès par la solu- 
non d'âcice chlorhydrique N/2 jusqu'à égaiité de teinte, 


Erpression des résultats: 


0,5 x 15,4 
Citronnellal % = (bD— à) ———— 


P 


e de em d'acide chlorhydrique N/2 versés cans le témoin. 
+ + de cm d'acide chlorhydrique N/2 versés dans l'essai. 
45 - normalité de l'acide. 
p = poids de la prise d'essai. 


b) Méthode de Rurgess. 


Péactis : 
solution de sulfile de sodium pur crislallisé à 35 %. 
phénolphtaléine. . 

Acide acétique à 10 %,. 

Appareillage : 


Foles à aldéhyde de 100 cm* en verre Pyrex à col gradué. 
Bain-mnarie. 


Made opératoire : à 
troduire 5 em* d'essence (mesurés à la pipette) dans une flole 
Se à 100 cm’, ajouter 30 à 35 cm* d’une solulion à 3% %, de 
sulfite de sodium pur crislailisé; 10 cm* d'eau et quelques goultes 
de phénolphtaléine à 1 %. Chauffer dans un bain-marie bouillant 
en agitant constamment ; il y a libération d’aleali. Neutraliser au fur 
el à mesure avec de l'acide acétique à 10 %, sans dépasser, car il 
est préférable de rester en milieu Kgèrement alcaln 
Lorsque la réaction raîit terminée, ajouter encore 15 à 20 cm° 
de la solution de sulfite de sodium et continuer jusqu'à ce que la 
masse ne se colore plus en rose même pâle. Compléter avec de 
l'eau distillée et, lorsque la séparation de l’insoluhle dans l'inter- 
valle gradué du col est complète, faire la lecture ayrès refroidisse- 
ment. 


Expression des résullats : 
Soit V le volume de l'insoluble. 
Aldéhyde ,=(5 — V) 20, en voiume, 


Nors, — Afin d'augmenter la précision dun dosage, utiliser une ficle 
de 20 cm° en doublant les quantités d'essence et de réactif. 


c) Méthode au bisulfite. 


Méthode à utiliser pour le dosage du citral dans l'essence de 
Lemon-grass. 


Réactifs : 


Pyrosulfite (métabisulfite) de sodium sec (Na,5,0,). 
Sulfite de sodium anhydre. 


Arrareillage : 


Fioles à aldéhyde de 100 cm° à col gradué. 
Bain-marie. 


Mode opératoire : 


Introduire 10 em° d'essence (mesurés à la pipette) dans une fiole 
à aidéhyde renfermant 70 cm° de la solulion suivante, fratchement 
préparée et préalablement filtrée s'il y a lieu: 

10,5 grammes de Des. 
15 grammes de sulfile. 
105 cm* d’eau. 

On agite og ne à la main jusqu’à ce que le mélange se 
prenne en une bouillie cristalline épaisse. On plonge alors le ballon 
dans de l'eau bouillante et on l’agite sans interruption jusqu’à ce 
Que la combinaison initiale solide soit entièrement dissoute et que 
la fraction de l'essence qui n’a pas réagi perde toute apparence lai- 
tease. Ceci demande de 3 à 5 minutes. On remplit ensuite le bation 
ârec de la solution des réactifs afin que la fraction d’essence non 
Combinée puisse être rassemblée dans la partie graduée du col du 
ballon. Durant le refroidissement, on fait pivoter à sens rapidement 
âl'èrnés le ballon sur son axe en tapotant de cu en temps le fond 
et les is à coups secs de la main afin de détacher des parois 
toutes les gouttelettes d'essence qui tendent à y adhérer et de les 
réunir à la fraction décantée dans le col 


r ‘ 
re ue de celte fraction V est lu £ la température du labo- 
voire, 


Lrrression des résultats : 
Citral % = 100 — 10 V (en volume). 


Réactis: & — Dosage de l'eugénol. 


Slulion aqueuse de soude à 3 % (2 grammes de soude solide 
Où 19 cm* de lessive de soude à 20 % amenés à 100 an’). 
Acke lartrique. 





Fisles à aldehyd: de 100 cm’ en verre Pyrex À col gradué. 
Bein-marje. 


Mode opératoire : 


Dans une flo:e à aldéhyde, mesurer exactement 10 cm* d'essence 
préalablement traitée par 2% d'acide tartrique en poudre, agiter 
\igourecsement et filtrer; ajouter 80 cm* environ de la solution de 
soude à 3%. Chauffer dix minutes au bain-marie en agitant sou- 
vent, puis agiler encore cinq minutes sans arrêt, Compléler ensuite 
avec la même solution afin d'amener lout l'insoluole dans la partie 
graduée du col. 

Pour faciliter l'ascension de l'insoluble et éviter que des goutte- 
lettes d'essence adhèrent aux parois imprimer au ballon un léger 
inouvement giratoire, Faire la lecture du volume de l'insol 1bie 
après séparation complète (12 à ?4 heures). 

Dans le cas de l'essence de feuilles de cannelle, opérer à la tem- 
pérature ordinaire. 

Expression des résultats: 

Soit V le volume de l’insok ble : 

Eugénol % = :10— V) 40 (en volimes). 


Notre. — Dans le cas d'essence riche en eugénol, uliliser une fole 
de 204 cm’ en doublant es quantités de réactifs. 


5. — Dosage du cineol (Méthode du Codex). 
Réacti. 
Orthocrésol de point de fusion 30°,85 


Préparation: fondre une certaine quantité d'orthocrésol ordinaire. 
Ajouter 5 à 6% d'eau. Laisser refroidir et provoquer la cristalli- 
salion vers 25°, Séparer les aiguilles ainsi lormées par essorage 
en éliminant les pr2mières portions qui contiennent de l'eau. 


Appareillage : 


Tubes à essai de 15 ém de longueur et 1,5 cm de diambtre 
Tubes à essai de 2% cm de longueur et 2,5 cm de diamètre. 
Thermomèl:e gradué de 0e à Ge en 1/5° de degré. 
Bain-marie. 


Mode opératoire : 


L'essence à examiner do't être laissée pendant vingt-quatre heures 
au moins en contact avec une substance desséchante (chlorure da 
calcium fondu, sulfate de sodium anhydre) 

Peser exactement dans un tube à essai de 15 cm de longueur et 
15 ram de diamètre une prise d'essai de 4 grammes de l'essence 
à examiner, puis ajouter ?,8 grammes d'orthocrésol, Placer dans le 
tube un thermomètre gradué de 0° à 60e en 1/5 de degré 
et agiler avez un thermomètre le contenu du tube. Le liquide se 
prena en masse, noler ja température à laquelle la prise en masse 
se produit. Chauffer le inbe pour fondre la combinaison d'orttocrésol 
et de cinéol de façon que la tempéralure dépasse de 5° ou Ge la 
lempéralure précédemment déterminée, Placer le tube dans un 
second lube à essai de 25 cm de longueur et de 25 mm de diamèire 
lormant bain d'air. Immerger l’ensemble dans un bain d'eau porté 
à une température d'environ %° inférieure à la température de 
cristailisation primitivement trouvée. Laisser refroïd'r lentement en 
agitant légèrement avec le thermomètre et noter la température à 
laquelle le mélange commence à cristalliser. À ce moment vous 
constaterez une élévation de température: noter la température 
maximum qui correspond à la température de cristallisation. 

Lorsque le mélange reste en surlusion, amorcer la cristallisation 
au moyen d'un pelit cristal du complexe de cinéol-orthocrésol 
oblenu dans les mêmes conditions à partir du cinéol pur. 

La teneur en cinéol de l'essence examinée est donnée en poids 
par le tableau ci-après: 











TENEUR TENEUR 
ce TEMPÉRATURE de TEMPÉRATURE 
l'essence #a cinéol l'essence en cinéol 
Pets de Dr de 
Graumes cristallisation. Granumes cristallisation. 
pour 100 grammes pour 100 grammes 
————— — —— nn nn —— mr na = — — ——————< 
109 56°6 69,2 42e 
y” ou 65 ste 
96,2 5e 6,92 sy 
% 51° 63,3 3e 
ns 530 [PI] ae 
89,4 520 571,2 he 
81,1 o1e 51,9 7e 
5 Ho 52 0e 
2,5 4e 195 930 
80,5 4e 163 Yo 
74,5 47e 4 ' 9e 
76,4 4ño 3,2 21 
71,5 45 43 22e 
72,8 io #2 21 
11 43° 39 18e 

















Note. — Dans le cas où la teneur de l'essence en cinéol serait 
inférieure à 39 %, recommencer le dosage en ajoutant préala- 
blement à l'essence à examiner un poids connu de cinéol pur 
(5 ou 10 grammes). Retrancher ensuite celte quantité dn poids de 
Cinéol oblenu dans le dosage pour oblenir le pourcentage de cinéot 
dans l'essence examinée, 
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ANNEXE HI 
SERVICE DE CONTROLE 
DU CONDITIONNEMENT 
Bulleiin d'analyse n° . 

Huile essentielle de .…......ssooroscnsonssssscsnsosensenenserensasesneensessessen _ 
Nom de l'ExPOrlaleUr: ss vemrerrmnnensenenmennnnenennenenensenensnenesessetses 
Marques et numéros du Qu des COliS: sssssrsrenmemennenennenmanesnnnnnses … 
Poids brut el (lArPO: .….....:.ecvésocssasemeseseodensestesenencenceseseesseéeesmeti 
Essai OMACUR: scene PE PE LE MR SR I cts 
Solubilité dans l'alcool à: .......ccssocssossesessnse.coscs do ccsnenasneneceseseses covssses 
Pouvoir rotatoire à 20e C: soso sossosessesconscccosconescosséccsssccecc0sc.000.0508 
ladiee de réfraction à 20e C: …........pesossonsescncssssencschegeseesssossnscceséessèes 
Constant himiques particulières à l'huile es-entielle analysée avec 

indication de la méthode employée: …...mmermmemnennennannenennsnrse 

ONREAVATIONR, = ,e.soacccccccacespeccconnenoconepesenenstnccssapese sers stransencéndhitetse . 
olhontsssesessocccnsscosebstestitéascééssté céééniiitéitetscitiistléilchhits iii = 

SR rt ET 4 4 ho Démo 19 


Le chef du laboratoire d'analyse, 


Le che] du service de contrôle du conditionnement, 


+ + 





Décret n° 53-221 du 16 mars 1953 portant réorganisation de la 
chambre de commerce de la Nouvelie-Calédonie et dépen- 
dances. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, s 

Vu l'article 72, alinéa 5 de la Constilution de la République 
française ; 

Vu le décret dn 12 décembre 1874 concernant le Gouverne- 
ment de la Nouvelle-Calédonie et les actes modificatifs subsé- 
quents ; 

Vu le décret dun 30 août 1924 portant réorganisation de la 
chambre de commerce de Nouméa et lui octroyant la person- 
halité civile, 

Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie consulté; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Trrre Fe 
Organisation de la chambre de commerce. 


Art. fer, — [La ehambre de commerce de Nouméa constitue 
auprès des pouvoirs pub'ics l'organe des intérêts commerciaux 
et industriels de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Elle est un établissement public et, comme teïle, pourvue de 
Ja personnalité civile. 

Art. 2, — La circonscription de la chambre de commerce de 
Nouméa s'étend sur le territoire de la Nouve:le-Calédonie et de 
ses dépendances. 

Art. 3. — Le nombre des membres de la chambre de com- 
merce est fixé à douze, 


Art. 4. — Les membres de la chambre de commerce sont élus 
par un double collège électoral en fonction des activités profes- 
sionnelles et de l'importance économique constatées des 
électeurs. 

Art. 3, Les conditions à remplir pour être inscrit sur les 


listes électorales sont les suivantes : 

a) Etre citoyen de l'Union française appartenant à l'un ou 
l'autre sexe; - 

b) Pour les nationaux et administrés français, avoir la jouis- 
sance des droits civils et politiques tels qu’ils sont déterminés 
par les lois de la République francaise; pour les nationaux des 
autres Etats associés, avoir la jouissance de leurs droits civits 
et politiques tels qu'ils sont déterminés par les Icis de lcurs 
propres Etats; . 

c) Etre âgé de vingt et un ans au moins; 





d) Etre domicilié depuis au moins cinq ans dur: 
cription de la chambre de commerce ; 

e) Etre inscrit depuis cinq ans au rôle des pit, 
ritoire, soit en son propre nom, soit comme re; 
compagnies françaises de commerce, de finance où 


En cas de sociétés en nom collectif on d’étahli: see 
plusieurs gérants, un seul associé ou un seul géis 
peut figurer sur la liste électorale. 


Sont également électeurs : 


1) Les capitaines au long cours et au grand cal , 
commandé des bâtiments pendant deux ans au à 

g) Les agents d'assurances, courtiers maritimn 
et constructeurs de navires après deux années d'e\ 

h) Les anciens membres du tribunal de corn 
chambre de cyummeree. 


Ne pourront, en outre, être inscrits sur les listes 


1° Les individus condamnés soit à des peines 
infamantes, soit à des peines correctionnelles pou 
fiés crimes par la loi; 

2° Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroqu ta 
confiance, recel, usure, soustraction commise pa: 
taires de deniers publics, attentats aux mœæurs ; 

3° Ceux qui ont été condamnés à lemprisonnerme:t jour 
infraction aux lois sur les maisons de jeux, les loter et les 
Inaisons de prêts sur gages ou en exéeution de dir t 
sur les fraudes et falsifications ; 

4° Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement ] , 
cation des lois du 24 juillet 1867 sur les sociétés et du $ 
1225 sur les sociétés à responsabilité limitée ; 

5° Les individus condamnés pour les délits prévus aux art. 
cles 400, 413, 414, 417, 418, 419, 420, 421, 433, 439, 412 te 


pénal et aux articles 594, 596, 597 du code de commer. | 
6° Ceux qui auront été condamnés à un emprisonnemnert de 


six jours au moins et à wme amende de plus de 1.06%) francs 
our les infractions aux textes législatifs concernant le< ines, 
es octrois et les contributions indirectes et à l'article : ja 
lui du 4 juin 1859 sur le transport par la poste des valeurs 
déclarées ; 


7° Les anciens notaires, greffiers et officiers ministériels des 
litués en vertu de décisions judiciaires ; 

#° Les faillis non réhabilités dont la faillite à été déclarée 
soit par les tribunaux français, soit par des jugeumerts rendus 
à l'étranger, mais exécutoires en France ; 

ÿe Les administrateurs délégués, les directeurs de <ocictés 


anonymes, les gérants des sociétés à responsabilité Lrnit 

les sociétés auront été déclarées en faillite, à la cond 

dans leurs jugements, les tribunaux de commerce <pecilient 
que ces administrateurs délégués ou directeurs ou gérants den- 
vent subir cette déchéance et après les avoir entendus vu 
dûment appelés. 

10° Et généralement tous les individus privés du droit de 
vote dans les élections per 

11° Les nationaux des Etats associés, citoyens de l'Union 
française qui auraient encouru dans leurs propres Elats des 
condamnalions pour des crimes et délits identiques à ceux 
prévus par les alinéas 1% à 10 ci-dessus. 

Art. 6. — Les listes des é'ecteurs à la chambre de commerré 
sont établies du 1* au 31 janvier de chaque année, en grenant 
pour base le registre de commerce, par une commission co 
posée comme suit: 

Le maire, président; 

Un membre de la chambre de commerce désigné par cette 
chambre ; 

Un membre fonctionnaire du conseil privé désigné par 
gouverneur. 

Elles comprennent tous les électeurs remplissant au 17 j7- 
vier de l’année considérée, les conditions édietées aux artries 
précédents. 


Art. 7. — Les listes sont déposées pendant quinze jours 2 
moins à la mairie de Nouméa, dans celes de l'intérieu 
bureau de l'officier d'état civil dans les loca:ités où 
pas de commission municipale et avis est donné, par 
d'affiches que pendant cette période chaque citoyen peut °1 
prendre connaissance et formuler ses réclamations. 

Les réclamations sur la composition de ces listes sont recues 
par la commission ci-dessus prévue qui statue dans | 
d'un mois. Les listes sont ensuite soumises au gouver! 
les arrête définitivement en conseil privé et les fait pub! 
plus prochain numéro du Journal officiel. ; 

Un délai de quinze jours à compter de la date de publ: 


ce 


ver 


des listes au Journal ofJiciel est inparti aux électeurs pour 
ourvoir devant le conseil de contentieux administriti! 

es décisions du gouverneur sur les omissions où 1n<Tpi 
ayant fait l’objet de réclamations dans les délais. 
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rt. 8. — Le électoral est convoqué un mois au moins 
Fe. je jour de l'élection par un arrèté du gouverneur. | 


art. 9. — Les élections ont lieu à la mairie de Nouméa et 
- s chefs-lieux des commissions municipales ou dans les 


_ d'état civil au scrutin de liste. 


10. — He bureau électoral est constitué à Nouméa sous 
sidence du président sortant ou. en exercice, assisté de 
consulaires sachant lire et écrire, et dans l'inté- 
rieur, sous la présidence du président de la commission muni- 
cipale, ou, à défaut, de l'officier d'état civil, assisté également 
de deux électeurs consulaires sachant lire et écrire. 

Le scrutin a toujours lieu un dimanche, il est ouvert pendant 


six heures. 


art. 41. — Le président de chaque bureau de vote proclame 
Je résultat du scrutin, les procès-verbaux des opérations électo- 
niles sont établis en double expédition, l'une de ces expéditions 
est déposée ou adressée au secrétariat de la chambre de com- 
merce, et l’autre est immédiatement transmise sous enveloppe 
au gouverneur. 

Le recensement général des votes se fait au chef-lieu du 
territoire, en séance publique, sous la présidence du président 
du bureau de vote de Nouméa, qui proclame le résultat du 
serutin général. Une copie du procès-verbal de la séance est 
immédiatement adressée au gouverneur. 


Art. 12. — Aucune élection n’est valable au premier tour de 
scrutin si les candidats n'ont pas obtenu la majorité des suf- 
frages exprimés et si celte majorité n'est pas égale au quart 
au moins des électeurs inscrits. 

Si la nomination n'a pas été obtenue au premier tour, un 
nouveau scrutin a lieu quinze jours après, à la majorité relative, 
quel que soit le nombre de suffrages exprimés. A égalité de 
suffrages l'élection est acquise au commerçant le plus ancien- 
nement établi. 


Art. 13. — Dans les quinze jours qui suivent l'insertion au 
Journal officiel du résultat du scrutin, tout électeur a le droit 
d'élever des réclamations sur la régularité et la sincérité de 
l'élection, Le gouverneur à le même droit, 


Art. 14, — Il est statué sur ces réclamations par le conseil du 
contentieux administratif du territoire, saul recours devant le 
conseil d'Etat, 

En cas d'annulation des opérations électorales, il est procédé, 
dans les quinze jours qui suivent la décision du conseil du 
contentieux administratif, à la convocation des électeurs pour 
de nouvelles élections. 


Art. 15. — Sont éligibles aux fonctions de membre de la cham- 
bre de commerce tous les électeurs et électrices consulaires 
jascrits sur les listes électorales depuis cinq ans au moins, 
domiciliés pendant le même temps dans la circonscription de 
la chambre de commerce et âgés de vingt-cinq ans au moins. 

Sont également éligibles les capitaines au long cours et au 
grand cabotage, les anciens membres de la chambre de com- 
merce et les anciens juges au tribunal de commerce, les anciens 
commerçants français ayant exercé leur profession pendant 
“ ans au moins dans la circonscription de la chambre de 
[onimerce. 

Les ascendants et les descendants, les frères et sœurs, les 
alliés au même degré ne peuvent être simultanément membres 
de la chambre de commerce. 


Art. 16. — Le collège électoral est divisé en deux catégories : 
la première catégorie comprenant les électeurs commerçants 
äppartenant à toutes les activités autres que celles astreintes 
à une patente fixe et les électeurs industriels titulaires d'une 
patente de première classe, 

Il est attribué à cette catégorie dix sièges. 

La seconde catégorie comprenant les électeurs commerçants 
non dénommés dans les catégories qui précèdent et appartenant 
à loutes les activités astreintes à une patente fixe et les élec- 
leurs ndustriels titulaires de patentes autres que celles de la 
premiére classe. 

: — réservé deux sièges aux électeurs de celte catégorie. 

Pourront également êire élus dans cette deuxième catégorie 
es à ‘lens commerçants français ayant exercé leur profession 
mn ant cins ans au moins dans la circonscription de la cham- 

F 1 mn à et ayant été assujettis à une patente fixe. 

n. ns Ion aux sièges d'une catégorie sera réservée exclusi- 
inent aux électeurs de cette catégorie. Nul ne pourra être 

. que dans sa catégorie, 

«1 arrêté du gouverneur fixera, s'il y a lieu, la répartition des 

L ges Dar profession dans chaque catégorie, après avis d’une 
Vission composée : 

_ trésident et d'un juge du tribunal de commerce ; 

À x conseillers généraux ; 

Le À … sident de la chambre de commerce et d'un membre 
d assemblée pris parmi les élus de la deuxième caté- 


Me 
ja pr 
a électeurs 





— —— 


Tous les six ans à compter de la mise en application du pré- 
sent texte et six mois avant la date d'expiration de ce délai, 
cette commission se réunira et proposera au chef du territoire 
d'éventuelles modifications dans la répartition des sièges dans 
chaque catégorie. Dans ce cas, il sera procédé au renouvelle- 
ment intégral de la chambre. 

La commission pourra également, après avis de la chambre 
de commerce et à la requête des deux tiers des membres com- 
posant cette commission, demander que les sièges ne soient 
pas répartis par profession an sein de chaque catégorie. 

Les membres de la chambre de commerce sont élus pour 
quatre années ; le renouvellement a lieu par moitié dans chaque 
collège tous les deux ans. Les membres sortants sont rééligibles, 

Art. 17. — Sont déclarés démissionnaires par le gouverneur 
après avis de la chambre: 

1° Les membres qui, pendant trois mois, se sont abstenns dé 
se rendre aux convocations, sans motifs reconnus légitimes ; 

2° Ceux dont l'absence du territoire se prolonge au-delà d'un 
an sans causes préalablement 

3° Ceux qui, pendant la durée de 
réunir les conditions d'éligibilité. 

Il est procédé au remplacement de ces membres lors du plus 
prochain renouvellement partiel. 

Art. 18. — Lorsque la chambre de commerce se trouve, par 
l'effet de vacances survenues pour une cause quelconque, 
réduite aux trois quarts de ses membres, il est pra:s dé à des 
élections complémentaires dans le délai de deux mois à dater 
de la dernière vacance. 

Toutefois, dans l’année qui précède le renouvellement partiel, 
les élections complémentaires sont reportées à l'époque de ce 
renouvellement, à moins que la chambre n'ait perdu plus de la 
moitié de ses membres. 

Les membres nommés dans une élection complémentaire ne 
demeurent en fonctions que pendant la durée du mandat qui 
avait été conflé à leurs prédécesseurs. 

Art. 19. — La chambre de commerce nomme à sa premièrs 
réunion, parmi ses membres titulaires, un président, un vice- 
président, un secrétaire-trésorier. 

Les nominations sont faites à la majorité absolue des suffrages 
exprimés, le nombre des membres présents devant, en outre, 
dépasser la moitié du nombre des membres en exercice. 

Lorsque les deux premiers tours de scrutin n'ont pas donné 
de résultats pour la nomination d'un membre du bureau, l'élec- 
tion a lieu au troisième tour de scrutin à la majorité relative, 
et à égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

Le bureau est renouvelé après les élections biennales, les 
membres sortants sont rééligibles. 

En cas de décès ou de démission d'un membre du bureau 
dans l'intervalle des élections, il est immédiatement pourvu 
à son remplacement. 


Art. 20. — La chambre de commerce ne peut délibérer que si 
le nombre des membres présents dépasse la moitié de celui 
des membres en exercice. Les délibérations sont prises à la 
majorité des votants. 

En cas de-partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 21. — Le gouverneur et le secrétaire général ou leurs 
délégués ont entrée à la chambre de commerce et y ont voix 
consultative. 

Art. 22. — Les fonctions de membres de la chambre de com- 
merce sont gratuites. 

Art. 23. — Les membres de la chambre de commerce prennent 
rang dans les cérémonies publiques conformément aux pres- 
criptions du décret du 10 décembre 1912 sur les préséances. 


admises ; 


leur mandat, cessent de 


Trree II 
Attributions de la chambre de commerce. 


Art. 24. — La chambre de commerce de Nouméa est appelée : 

1° A donner au Gouvernement les avis et les renseignements 
qui lui sont demandés sur les questions commerciales et indus- 
trielles intéressant le territoire ; 

2° A présenter ses vues sur tous les moyens d'accroître Ja 
prospérité du commerce et de l'industrie dans le territoire ; 

3° A assurer, sous la réserve des autorisations prévues aux 
articles 27 et suivants, l'exécution des travaux et l'administra- 
tion des services nécessaires aux intérêts dont elle a la garde. 

Art. 25. — L'avis de la chambre de commerce de Nouméa doit 
être demandé : 

1° Sur les tarifs et la nomenclature douaniers, les tarifs des 
droits d'importation, les tarifs des droits de consommation ; 

2° Sur les règlements relatifs aux usages commerciaux ; 

3° Sur la création, dans sa circonscription, de bourses de 
commerce, de magasins généraux, de salles de vente publique 
de marchandises neuves aux enchères et en gros; 
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4° Sur les tarifs et les règlements des services de transport 
par terre, par mer ou par air concédés par l'autorité publique 
de sa circonscription ; ï 

5° Sur tout projet d'aménagement, équipement ou installation 
portuaires ; 

6° Enfin, sur toutes matières déterminées par les lois, décrets, 
arrèlés ou règlements spéciaux. 

Art. 26. — JIndépendamment des avis que l'administration 
a toujours le droit de lui demander, la chambre de commerce 
peut en émettre de sa prôpre initiative : 

Sur les changements projetés dans la législation commerciale, 
douanière et économique ; 

Sur les tarifs de douane ; 

Sur les tarifs et règlements des services de transport exé- 
cultés en régie ou concédés par l'autorité publique hors de son 
resort mais intéressant sa circonscr'p'ion ; 

Sur les tarifs et règlements des établissements à l'usage du 
commerce ouverts dans sa circonscription, en vertu d'autori- 
sations administratives, 

Art. 27. — La chambre de commerce de Nouméa peut être 
autorisée à fonder, administrer on gérer des établissements à 
l'usage de commerce, tels que: entrepôts réels, appareils d’ou- 
tillage maritime, magasins généraux, salles de vente publique, 
écoles de commerce, écoles professionnelles, cours pour la pro- 
pagation des connaissances commerciales et industrielles, entre- 
prises de transport, de remorquage, pilotage et service de 
peseurs jurés. 

L'administration des établissements de cette nature créés par 
l'Etat, le territoire ou les communes peut lui être déléguée, avec 
son consentement, après autorisation donnée : 

{> Pour l'administration des établissements appartenant à 
l'Etat, ee loi, décret ou arrêté mimistériel, selon le cas. Cet 
acte indique, en même temps, les règlements, tarifs, taxes et 
prix à percevorr; 

2° Pour l'administration des établissements appartenant au 
territoire: par délibération du conseil général, conformément 
aux dispositions du décret du 24 octobre 1946; 

3° Pour l'administration des immeubles appartenant aux com- 
munes: par délibération du conseil municipal, approuvé par le 
gouverneur en conseil privé. 

Les règlements et tarifs maxima, ainsi que les taxes et prix 
à percevoir, sont votés par le conseil général s’il s'agit d’un 
établissement appartenant au territoire et par le conseil muni- 
cipal s'il s’agit d'un établissement appartenant à la commune. 


Art. 28, — L'administration des établissements prévus à l'ar- 
ticle 27 et fondés par l'initiative privée peut lui être remise 
d'après le vœu des souscripteurs ou fondateurs sur autorisation 
du gouverneur, : ; 

Art. 29. — La chambre de commerce peut être autorisée par 
le gouverneur, en conseil privé, à acquérir ou à construire les 
bâtiments pour sa propre installation ou celle d'établissement à 
l'usage du commerce. 

Art. 90. — La chambre de commerce peut correspondre avec 
les autres chambres de commerce et provoquer, par l’entre- 
mise de son président, une entente sur les objets rentrant dans 
leurs attributions et intéressant à la fois leurs circonscriptions 
respectives. 

Art. 31. — La chambre de commerce adresse chaque année 
au gouverneur un compte rendu de ses travaux. 


Art. 92. — La chambre de commerce tient enregistrement de 
ses délibérations. 

Les procès-verbaux de ses réunions sont transmis sans délai 
au gouverneur. 

La chambre de commerce peut publier elle-même les comptes 
rendus de ses séances et, si elle le juge utile, faire paraître un 
bulletin contenant le cours des mers Londies le taux du change 
et, d'une manière générale, tous les renseignements suscepti- 
bles d'intéresser le commerce et l’industrie du territoire. 

Art. 33, — Toute discussion, toutes délibérations politiques 
sont interdites à la chambre de commerce. Les délibérations 

rises en dehors de ses attributions ou contraires aux disposi- 
one du présent décret sont nulles et non avenues. 


Trire II 
Administralion financière. 


Art. 34 
merce : 

1° Par le produit des administrations et gestions prévues aux 
articles 27 et 28; 

2e Par les dons, legs, subventions et fondations dévolus à la 
chambre de commerce, soit par les administrations publiques, 
soit par les particuliers, et acceptés par elle, après approbation 
du gouverneur en conseil privé; 


l'est pourvu aux dépenses de Ja chambre de com- 





_——.— 


3° Par une imposition additionnelle au principal 
bution des patentes, dont le taux sera fixé sur la pro 
la chambre de commerce par le conseil général. 


4 


Art. 35. — La chambre de commerce établit chaque 
recettes et dépenses un budget qui me devient se, 
qu'après approbation du gouverneur en conseil pri 


Les règles ps au budget municipal sont <u 
l'établissement, l'approbation et l'exécution du bu: 
chambre de commerce sous les réserves suivantes : 
1° Une section spéciale du budget doit être consacrée » + 
chambre à chacun des établissements dont elle à la ser 
l'administration. Les virements d'une section à une sut 
décidés et approuvés dans les mêmes formes que le hilse: 
2° Les excédents et les recettes réalisés sur le budyet 1 
aflectés à la constitution d'un fonds de réserve, en vu: { 
face à des dépenses urgentes et imprévues. Le monti 
fonds de réserve ne peut, en auçun cas, être supérie 
totalité des ressources annuelles du budget. Aucun pr: 
ne peut être opéré sur le fonds de réserve sans l'au 
du gouverneur en conseil privé. La situation de ce foi. 
annexée chaque année au budget et au compte définitif. 


Art. 36. — La chambre de commerce peut être su! 
contracter des emprunts en vue de faire face ou de ' 
aux dépenses de constructions, de bourses, d'élabli 
consulaires, de lignes téléphoniques et aux dépense 
blissements mentionnés aux articles 27, 28 et 29. 

Il est fait face au service de ces emprunts ainsi qu'aux 
ses d'exploitation des établissements mentionnés aux or! 
28 et 29 au moyen des recetles prévues à l'article 3: 

Les autorisations d'emprunt sont accordées dans les formes 
indiquées ci-après : 

1° Si la somme à emprunter ne dépasse pas le chittre 
revenus ordinaires de la chambre de commerce et si le 1 
boursement doit être effectué dans un délai maximum de 
années par arrêté du gouverneur en conseil privé, apres 
du conseil général; 

2° Si la somme à emprunter dépasse le chiffre des 
ordinaires de la chambre de commerce ou si le délai de r 
boursement excède douze années, par décret rendu »<1r 
rapport du ministre de la France d'outre-mer, après avi: 
conseil général; 

3° ‘’i, dans les deux cas qui précèdent, l'avis du 

énéral est contraire à l'emprunt, par décret rendu en 

"Etat sur le rapport du ministre de la France d'outren: 

La chambre de commerce peut également contract 
emprunts en vue de travaux publics et de l'établiss a 
services publics, notamment de ceux qui intéressent les 
maritimes ou les voies navigables de sa circonseription. Les 
me ren sont autorisés par décrets =endus sous forme de 
règlements d'administration publique après avis du conseil 
pe et sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 

est fait face au service de ces emprunts au moyen de l'e\°- 
dent des recettes sur les dépenses d'exploitation et, s’il v a lien 
au moyeñ de péages ou de droits établis en vertu des delle 
tions du conseil général, approuvés par décrets rendus en 
conseil d'Etat. 

Tous ces emprunts peuvent être réalisés soit avec publ 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de sou-ri| 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porter 
nominatives, transmissibles par endossement., Les contrats 4 
prunt doivent toujours stipuler la faculté de rembourseme'i 
par anticipation. 


Tire IV 
Dispositions transiloires, 


Art. 37. — Le présent décret entrera en application dans :°8 
six mois suivant sa promulgation. 


Les premières élections qui auront lieu porteront exc 


tionnellement sur la totalité des membres de la chan bre. La 
revision des listes électorales sera effectuée préalablement con 
formément aux dispositions des articles 4, 5, 6, 7, 8, ?, lo €! 


16 du présent décret. 
Toutefois, par dérogation au premier alinéa de lat 
des listes électorales seront établies pour l'année 1 
1«" février au 31 mars. , 
A titre transitoire, les membres en exercice resteront €1 : 
tion jusqu’à l’instailation de la nouvelle chambre. ; 
Au cours de la première séance de la nouvelle charib"* 
sera procédé, en même temps qu'à l'élection du bur: à 
la désignation par le sort des membres appelés à fa1° | 
de la première moitié de la chambre renouvelable 
de deux ans dans les condilions prévues à l'article 15 du F7 
sent décret, 


t 
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art. 38. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions 
contraires au présent décret. | 

art. 29. — Le résident du conseil des ministres et le: niinistre 

, la ranee d'outre-mer sont chargés de l'appluatiof du 
de à décret qui sers publié où Journal offiriel de la Répu- 
dique française et inséré au Bulletin officiel du ministre de 
h France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 16 mars 1952. 





VINCENT AUR:SL,. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQEINET, 
———4e 2 


pécret n° 53-222 du 17 mars 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps.des 
vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des industries ani- 
males de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du. ministre de Ja France d'outre-mer, du 
ministre. des. finances, du: ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la: présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fone- 
tionnaires, notamment l’article 2, ensemble les règlements. d'ad- 
ministration publique n° 50-1348 du 27 octobre 1450 pour l'appli- 
cation de ladite. loi aux fonctionnaires de certains cadres civils 
exercant normalement leur’ activité. dans les territoires relevant 
du ministère dé la France d'outre-mer, et n° 49-1239 du 13 sep- 
tembre 1949 fixant les dispositions. communes applicables aux 
fonctionnaires" stagiaires de L'Etat; 

Vu le décret.n° 52-156 du 1% février 1952 portant règlement 
d'administration publique pour ia fixation des conditions d’acrès 
des forctionnairés. des cadres généraux de l’agriculture, des 
eaux et forêts. et de l'élevage de la France, d'outre-mer aux 
classes exceptionnelles et aux échelons fonctionnels prévus au 
décret. n° 49-509 du 14 avril 1949; 

Vu la loi n° 50-772 du.30 juin 1950 fixant les conditions d’attri- 
bution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 
conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes fonctionnaires, ensemble les décrets n° 51-509 et 
51-510 du 5 mai 1951 pris pour l'application de ladite loi; 

Vu la loi n° 48-951 du 8 juin 1948 créant un institut d'élevage 
et de médecine vétérinaire des pays tropicaux, ensemble le 
Ce ae | 50-1393 du 31 octobre 1950 pris pour l'application de 
adité loi ; 

Vu le décret n° 59-1628 du 26 décembre 1950 fixant les attri- 
butions , du service de. l'élevage et des industries animales 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 52-344 du 22 mars 1952 refondant et compké- 
lt les -dispositiens du décret n° 49-867 Ga 28 juin 1949 portant 
réglementalion générale: des bourses, prêts. d'honneur, aides et 
secours scolaires «accordés. par les territoires relevant du minis- 
tère de la France d’outre;mer, aux étudiants ou élèves, en. vue 
ho: dans la, métropole, les départements d'outre-mer ou 

Igérie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE 1er 


DES VÉTÉRINAIRES .INSPEGTEURS DE L'ÉLEVAGE 
ET DES INDUSTRIES ANIMALES. DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Craprtre Pe, — Dispositions générales. 


Art. 1%, — À comptér du 1% janvier 1951, le cædre général du 
servirte de’ l'élevage et des industries animales des. colonies 
eNslant at 31° décembre 1930 est remplacé par le cadre général 
des vétérinaires inspecteurs de l'élevage. et dés industries ani- 
luaies de la Franee d'outre-mer. 

Le Statut culier, préva x l’article 2 de la loi du 19 octobre 
140 susvisé -applicahle, x compter de la date fixée ci-dessus, 
Aux fonctionnaires du corps des vétérinaires inspecteurs de 
l'élevage et des industries animales de là France d'outre-mer, 
nn Liéterminé couformément aux dispositions du présent règle- 
Mt. 2, —.Jes fonctionnaires du- corps des vétérinaires inspec- 
tirs de l'élevage et des industries animales de la France d'ou- 
Le-mer ont seuls vocation à occuper les emplois comportant 
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fenctions de direction et de conception administrative ou tech- 
nique, d'enseignement, d'études et de recherches dans les ser- 
vices l'élevage et des industries animales de France 
d'outre-mer. 

Art. 3. — La carrière des fonctionnaires du 
naires inspecteurs de l'élevage et des industries animales 
France d'outre-mer comporte trois grades qui sont, 
hiérarchique croissant, ceux : 

D'inspecteur ; 
D'inspecteur en chef; 
D'inspecteue général. 

Le gryile d'inspecteur 

da 15 


le la 
vrres des vétéri- 
le: la 
lans l'ordre 


mpren trois clas 


Lorure croissant : 


Inspecteur de 2° classe, avec quatre échelons, 
Inspecteur de 1 classe, avec Wwois échelons. 
Inspecteur principal, avec trois échelons, 
Le grade d'inspecteur en chef « 
avec trois échelons, et u 
un échelon fonctionnel. 
Le grade d'inspecteur général « 
Les nominations aux grades ct 
échelons sus-énumérés 
de Ja France d'outre-mer. 

Art. 4. — L'inspection générale des services 
des. industries animales d'un groupe de territoires, 
de chef du service central de l'élevage et des 
males au ministère de la France d'outre-mer et, 
toires autonomes, les fonct hef des servi 
et des industries animales les plus importants, sont 
des inspecteurs gérréraux, 

Les fonctions d'adjoint aux inspecteurs généraux des servires 
de l'élevage et des industries animales dans les g1 terri 
toires et les territoires autonomes, d'adjoint au chef du servi 
central de l'élevage et des industries animales, de chef du ser 
vice de l'élevage et des industries animales d'un territ dn 
en inspections d'élex ige sont assumces par des inspecteurs en 
chef. 

Les fonctions de chef d’une inspection d'élevage d'un terri- 
toire sont en prinripe remplies par des inspecteurs principaux 
ou des inspecteurs, 

Des fonctions. de directeur d'un établissement d'enseignement 
ou de recherches du service de l'élevage et des industries ani- 
males, métropolitain, fédéral.ou régional, sont spécisiement con- 
liées à des inspecteurs généraux, inspecteurs en chef, inspec- 
teurs principaux. ou inspecteurs. 

Les fonetionnaires du corps des vétérinaires inspecteurs de 
l'élevage et des industries animales de la France d'outre-me: 
sont.mis par arrêté du ministre de à France d'outre-mer à [a 
disposition des chefs de territoires, ou affectés aux divers ser- 
vices où élab'issements métrupolitains relevant de son aute- 
rité 

En ce aui concerne cette affectation, elle ne peut avoir lien 
qu'au bénéfice des fonctionnawes du corps avant accompli 
Rois ans au moins de services eflectifs outre-mer dans les er- 
vices de l'élevage et des industries animaies de la France d'ou- 
tre-mer 

Art. 5 — Les emplois prévus au présent décret 
excéder en nouñrre : 

Inspecteur général: 4 p. 100 du norabre total 
du cadre; 

Inspéctenr général et inspecteur en chef, ensemble : 33 pour 
100 du ñnomdbire total. des emplois du cadre. 

Le pourcentage Ces emp:ois d'inspecteur en chef de classe 
exceptionnelle est fixé conformément aux dispositions du règke 
ment d'administration publique n° 52-156: du 15 février 1932 sus 
visé. 

La répartition des emplois d'insperteurs entre les trois chasses 
prévues ci-dessus est soumise: aux limnites maximum ci-après, 
par rapport à l'ensemble des emplois du grade: 

Inspecteur principal: 26 p. 140 

Inspecteur de 1° classe: 30 p. 10, 

Inspecteur de 2° casse : 50 p. 10. 

Dans Les limites déterminées le ministre de 1 
France d'outre-mer fixe par arrêté les effectifs pur grade, class 
el échelon. 


nd u 
exceplionne 


In pr 


IG CIdsst 


omporte trois « 
classes, Jes 


eflèctuées par arr 


nt 
SUTIR 


AE 
s terri 
| { lex 1 


nf res à 


! 1 
ours or 


\ubes de 


jre 


ne peuvenl! 


des emplois 


ci-dessus, 


CEnwvrme HU. — Recrudement, 


Art. G. — Peuvent seuls avoir accès aux emplois du cadr: 
ténéra des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des indus 
iries animales dé la France d'outre-mer et être titiarisés dan: 
les grades de ee corps les candèdats Uta'sires da dipôme d'la 
de: docteur vétérinaire et du diplème de fin d'études de l'ins 
titut d'élevage et dé médecine vétérinaire des pays tropieau 
visé à l'article 1 du décret n° 50-1393 du 31 octobre 1950 susvisé, 
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pourvus ou non du diplôme d'Etat de docteur ou de licencié 
és sciences, et qui ont, en outre, accomp.i une année de stage 
outre-mer selon qu'il est dit à l’article 12 ci-après. 


Art, 7, — En raison des conditions spéciales d'aptitude phy- 
sique exigées des vetérinaires inspecteurs de l'écevage et des 
jnlustries anjina:es de la France d'outre-mer, l'accès de ce corps 
est reservé aux caïdidats du sexe mascuiin. 


Art. 8, — Le nombre maximum des vétérinaires inspecteurs 
slagiaires À adineïtre au titre de la France d'outre-mer à l’Ins- 
titut d'élevage et de medecine vétérinaire des pays tropicaux 
est tixé chaque année par décision du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Leur recrutement a lieu exclusivement parmi les titulaires du 
dip:ôme d'Etat de cocteur vétérinaire et compte tenu de ce qui 
est dit à l'article 9 ci-après, les places offertes étant réservérs 
à concurrence des deux tiers à ceux d'entre eux qui justifient 
être 

1° Soit boursiers des territoires d'outre-mer ; 

2e Soit titulaires d'un dipôme d'Etat de docteur ès sciences; 

3° Soit titu:aires d'un diplôme d'Etat de ijeencié ès scieaces; 

4e Soit anciens élèves sortis en rang utile des écoles natio- 
pales vétérinaires d'Alfort, de Lyon ou de Toulouse, 

Les postulants de chacune de ces catégories priment respec- 
tivement ceux des catégories énumérées à !a suite. 

La quaiité de boursiers des territoires d'outre-mer s'entend 
des postilants qui bénéficient, à quelque titre que ce soit, d'une 
allocation desdits territoires pour la quatrième année d'études 
dans les éco'es nationa'es vétérinaires, qui sont classés en rang 
utile au cours de ladite année et qui ont, en outre, souscrit 
un engagement de servir selon ce qui est dit à l’article 9 ci- 
après, 

l'En ce qui concerne les postulants de la catégorie 4°, la ré- 
artition des places susceptib'es de leur étre attribuées est ef- 
mes de façon que le nombre d'anciens élèves de l’éco'e 
d'Alfort soit égal au total de ceux des anciens élèves des deux 
autres écoles, qui sent placés enr le même pied. T1 peut toute- 
fois être dérogé À ces proportions lorsque le nombre d’anciens 
élèves d'une école est insuffisant pour en permettre la striste 
application. Dans ce cas, i! y est suppléé par appel aux an- 
ciens élèves soit des deux autres écoles, soit même d’une seule 
d'entre el'es s'il y a lieu. Un arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer détermine les modalités comp'émentaires d’app:i- 
cation des dispositions intéressant cette ratégoria 4°. 

Pour le dernier tiers des places offertes, le recrutement est 
effectué par voie de concours sur épreuves. Le programme et 
les modaiités de ce roncours sont fixés par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer, 

La proportion deux tiers-un tiers établie ci-dessus peut sup- 
porter des dérogations lorsque dans un de ces groupes il ne 
se présent? pas un nombre de candidats susceptibles d'être 
nommés suflisant pour en permettre la stricte app.icalion. 


Art. 9. — a) Peuvent seu!s être admis comme vétérinaires 
inspecteurs stagiaires au titre de boursiers des territoires d'ou- 
tre-mer ou d'anciens élèves des éco:es nationa:es vétérinaires, 
les candidats âgés de trente ans au maximom au {‘ janvier de 
l'année d'admission, cette limite pouvant toutefois être recu- 
lée d'une période égale au temps de services miilaires eflec- 
tués ou conformément aux dispositions de l’article 162 du dé- 
cret du 29 juiilet 19939 relatif à la famiile et à la natalité fran- 
çaise, sans cependant que le bénéfice d’un tel recul ait pour 
effet de proroger la limite susvisée au de:à de 35 ans. 

Ces conditions de limite d’ige s'appliquent également aux 
candidats autres que ceux titulaires du dip'ôme d'Etat de doc- 
teur ou de licencié ès sciences recrutés à la suite du concours 
sur épreuves visé à l’article précédent. 

b) Pour les candidats titulaires du diplôme d'Etat de doc- 
teur ou de licencié ès sciences, la limite d'âge de trente ans ci- 
dessus visée est portée, que: que soit leur mode de recrutement, 
à trente-trois ans. 

Tout candidat à une place de vétérinaire inspecteur stagiaire 
doit, en mêine temps qu'il so:licite son admission aux épreuves 
du concours, ou qu il presente sa lemande d'admission directe 
à l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tro- 
pisaux, remettre une dec:aration signée par laquelle ii s'en- 
gage à servir pendant sept aas au moins dans le corps des vé- 
térinsires inspecteurs de l'élevage et des industries animaes de 
la France d'outre-mer s’:1 obtient le diplôme de fin d'études dé- 
livré par l'Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays tropicaux. Celte déclaration mentionne que j’intéressé 
reconnait avoir été informé qu'il aurait à rembourser les dé- 
penses de toute nature résultant de son admission et de son 
entrelien à l'lustitut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays tropicaux si, pour un motif quelconque autre qu'un cas 
da force majeure, 11 n'accomplissait pas es sept années de ser- 
vices prévus. 





La durée de l'engagement visé à l'alinéa précédert c:: 
à dix années pour les boursiers des territoires d'outre: 
sés au 1° de l'article 8 ci-dessus. 

Il èst procédé aux nominations des vétérinaires i:.! 
stagiaires visés à l'article 8 du présent règlement par 4 :.: 
ministre de la France d'outre-mer. k 

Art. 10, — Les vétérinaires inspecteurs stagiaires 
l’article 8 du présent règlement qui n'ont pas satisfa t 
mens de fin d'études à l’Institut d'élevage et de mé 
térinaire des pays tropicaux sont, sur proposition du 
de cet institut et par décision du ministre de la France 
mer, soit licenciés, soit amis à effectuer un nouveau :: 
nier cycle d'études à l'institut d'élevage et de méile 
rinaire des pays tropicaux. A l'expiration de ce dern rer 
d’études, ils sont soit admis à eflectuer la période 4 
D visée à l’article 12 ci-après, soit définitivemer 
ciés. 

Le licenciement peut être prononcé en cours de sca'ar ti nr 
inaptitude physique ou par mesure discip.inaire dan: | 
= ss prévues au décret n° 49-1239 du 13 septembre ! 
visé. 

Art. 11 — Les vétérinaires inspecteurs stagiaires vis 
ticle 8 ci-dessus qui ont obtenu le dip'ôme de fin d’étu 
l'Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pars 
caux sont aflectés pour compter de leur date de sortie de 
titut à l’'emp:oi d’inspecteur de 2° classe et nommés au {" 
lon, sauf, pour ceux qui sont issus de la catégorie 2° 
l'article 8 du présent règ'ement à être nommés au 3° échec) ; 
de la même classe, dans :a limite de 10 p. 100 de left: :! 
des vétérinaires inspecteurs de 2° classe. 

Ces nominations ont lieu comme il est dit À l’article 
nier alinéa, du présent règlement. 

Art. 12. — Les vétérinaires inspecteurs affectés comme 1] 
vient d’être dit à l’article 11 ci-dessus sont astreints à un <',e 
outre-mer d’une année. 

Ce stage expiré, ils sont, sur proposition de leur chef 4» 
territoires, et dans les formes prévues au règlement n° 4 } 
du 13 septembre 1949 susvisé, soit titularisés dans ‘eur 1 
soit licenciés, sauf toutefois à être soumis à une nouve.le +! 
dernière période de stage d’une année. A l'expiration de cet'a 
dernière année de stage, ils sont soit titularisés, soit lic: 

Le licenciement peut être prononcé en cours de stage por 
inaptitude physique. indiscipline ou insuffisance profes: :- 
nelle dans les conditions prévues au décret n° 49-1229 j) 
13 septembre 1949 susvisé. 

Les vétérinaires inspecteurs stagiaires licenciés ont droit 31 
passage de retour, dans :es conditions prévues à la règleme.:. 
tion régissant cette matière. 


LE 


CHAPITRE III — Avancement. 


Art. 13. — Les avancements de c'asse et de grade ce !:1 
exclusivement au choix, par voie d'inscription à un !: 
d'avancement, rendu public conformément aux dispositi 
l’article 14 du règlement n° 50-1348 du 27 octobre 1950 su: 

Les avancements d’échelon sont fonction de l'ancienneté «l 
de la notation. 

La durée moyenne du temps normalement passé dan: cl1- 
| échelon est de deux ans. Cette durée peut être rédli'e à 

ix-huit mois pour les fonctionnaires les mieux notés; t1':- 
fois l'application de cette disposition demeure subordonrnte à 
la pub'ication du décret prévu à l’article 10 du décret : 

1348 du 27 octobre 1950 susvisé. 

Art. 14. — Peuvent seuls être promus: 

A la fr classe du grade d’inspecteur, les inspectei': °s 
2° classe qui ont effectué une année de service à l’éch: 4 
plus élevé de cette classe, et comptent deux ans de :e71.e 
outre-mer dans le corps; 

A la classe d’inspecteur principal, ‘es inspecteurs de 1° c'35°e 

ui comptent quatre années de service dans le corps € 
lité d’inspecteur de 1" classe et quatre ans de service 
mer dans le corps. 

Ne peuvent être nommés à l'emploi d'inspecteur en ct 
et tituarisés daus ce grade que les inspecteurs pri 41 
ou les inspecteurs de 1°° tlasse ayant au moins dix anne: ce 
services publics et ayant en outre effectué ur temp: s 
vice outre-mer dans le corps d'au moins cinq ans. 

Les conditions d'accès des inspecteurs en chef au } 
de la classe exceptionnel'e ou de l'échelon fonetionne!, de :7 
grade, sont déterminées conformément aux disposito: ‘! 
règlement n° 52-156 du 15 février 1952 susvisé qui leur : 
spécialement applicables. 

Peuvent seuls être nommés À l'emploi d’inspecteur £ 
et titularisés dans ce grade, les inspecteurs en chef ax: 
moins quinze ans de service dans Je corps, dont cinq ? 
qualité, et ayant en outre eflectné, en la même qualité, © + 
ans au moins de service outre-mer, 























Dot, 
90 Mars 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Pour l'application des dispositions du présent article. et seu- 
gement pour compter de la date de publication du présent règ'e. 

ent: 

g” Le temps passé en position de service détaché entre dans 
les conditions ci-après dans le décompte de la durée de ser- 
vices outre-mer à considérer pour l'avancement : 

Pour ia totalité de sa durée, iorsque ce temps a été passé 
dans les pays d'outre-mer de l'Union française et dans les pays 
situés dans la zone intertropicale ; 

pour la moitié de sa durée, lorsque ce temps a été passé 
dans d’autres se hors d'Europe; 

Vour néant, lorsque ce lemps a été passé en Europe. 

b) La durée des études faites à l'institut d'élevage et de 
médecine vétérinaire des pays tropicaux en qualité de vétér:- 
naire inspecteur stagiaire entre en compte, pour sa durée eflec- 
tive, et dans la limite de celie d'un cycle normal d’ensei- 
gnement dans le calcul de l'ancienneté de services publics. 


CuaPiTRE IV. — Disposilions transitoires. 


Art. 45. — Les fonctionnaires du corps des vétérinaires ins- 
pecteurs de l'élevage et des industries animales des colonies 
existant au 31 décembre 1950 sont reclassés pour compter du 
{# janvier 1951 dans le corps des vétérinaires inspecteurs de 
j'élevage et des industries animales de ja France d'outre-mer 
institué au présent décret, conformément au tableau de corres- 
pondance ci-après : 





NOUVEAU CORPS 
des vélérinaires inspecteurs 
de l'élevage 

et des industries animales | st des industries animales 


ANCIEN CADRE GÉNÉRAL 
du service de l'élevage 


ANCIENNETÉ CONSERVÉE 
dans le nouveau corps 
au moment de l'intégration. 





—_— 


Inspecteur général: |Inspecteur général 


(classe unique). 





Maintien dans l'éch. 
\ de l'ancienneté 
d'échelon. Maintien 
dans l'éch. de l'an- 
cienneté de classe. 


%æ échelon.......... 
2% échelOn....,.e 0» < 
4er CCOESRES | 


{re classe, après 3 ans. 
4m classe, avant 3 ans. 
D classe... sc... 


Inspecteur en chef de 
classe exceptionnelle. 
Inspecteur en chef,|Inspecteur en chef, 

chef de service: classe normale : a " 
+ Maintien dans l'éch. 
3e échelon......... de l'ancienneté 


Classe normale,| 2° échelon..........) Ge classe, Maintien 
après 3 ans. dans l'éch, de l'an- 
Classe mnormale,| 4e échelon.......... 


ciennelé d'échelon. 
avant 3 ans. , Det: 


Inspecteur principal. 


Inspecteur principal de! Inspecteur de 1" 
de {re classe: classe : 


Maintien dans l'éch. 
Après 6 ans........} 3 échelon..........\" , - 
Après 3 ans........| 2° échelon: 1:11} de l'ancienneté 


d'échelon. 
Avant 3 ans: 
Ancienneté de 2 à 


3 ans. 
Ancienneté de 1 à 


4er échelon..........| Ancienneté d'échelon: 


an. 
4er échelon..........| Ancienneté d'échelon: 


ans, 6 mois. 
Ancienneté del...............**:*«.| Ancienneté d'échelon: 
moins de 1 an. néant, 


Inspecteur principal de|Inspecteur de 2° 


> classe: classe : 
Ancienneté de 4 an! % échelon..........| Ancienneté d'échelon: 
et plus. 6 mois. 
Ancienneté de moins| 4% échelon..........| Ancienneté d'échelon: 
de 1 an. néant, 
Inspecteur de 1r 
classe : 


Après 4 ans........| 3° échelon..........| Ancienneté d'échelon: 
conservée, 
Avant 4 ans: 


Ancienneté de 2 à 


ans. 

Ancienneté de 4 à 
2 ans. 

Ancienneté de 
moins de 1 an. 


Inspecteur de 2%] 2% échelon.......... 
classe. 


3e échelon......... 
3e échelon........,. 
3 échelon.......... 


Ancienneté d'échelon: 
an. 
Ancienneté d'échelon: 


mois. 
Ancienneté d'échelon: 
néant, 
Maintien dans l'éch. 
de l'ancienneté 
de classe. 
Idem. 


4er échelon...... "To 


Inspecteur de 3|Vétérinaire inspecteur 
la stagiaire outre-mer. 


Vétérinaire inspecteur| Vétérinaire inspecteur 
Siagiaire. 


Classe, 


stagiaire dans la 


métropole. 
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Art, 16. — Jes fonctionnaires stagiaires en service dans le 
cadre général du service de l'élevage et des industries animales 
des colonies, qui à la date de publication du présent décret 
peuvent justifier avoir appartenu pendant une année au moias 
au corps des chefs de travaux des écoles nationales vétérinaires 
et d'une ancienneté de stage d’une année dans le cadre général 
au service de l'élevage et des industries animales des co:onies, 
sont nommés aux grade, classe, échelon comportant un traite- 
ment égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui qu'ils 
pr dans leur corps d'origine immédiatement avant 
eur admission comme vétrinaire inspecteur stagiaire, 

Art, 17, — Dès l'achèvement des opérations d'intégration 
prèvues à l’article 15 du présent règlement un tableau J'avan- 
cement exceptionnel sera établi au titre de l'année 1951, pour 
permettre de pourvoir aux emplois vacants, par la nomination 
de candidats satisfaisant aux conditions d'avancement exigée 
en application du présent décret. 


{ hli 
etan 


Art. 18. — Au regard de l'avancement d'échelon, de classe 
et de grade, les services accomplis dans chacun des grades du 
corps des vétérinaires inspecteurs du service de l'élevage ct 
des industries animales des colonies existant au 31 décembre 
1950, dans la métropole su outre-mer, sont considérés comme 
ayant été accomplis dans les grades correspondants du corps 
des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des industries ani- 


males de la France d'outre-mer déterminés au tableau visé à 
l’article 15 ci-dessus. 


TITRE 
DISPOSITIONS 


Art. 19. — Le nombre giobal des détachements et des mises 
en disponibilité dans le «orps des vétérinaires inspecteurs de 
l'élevage et des industries animales de la France d'outre-mer 
ne peut excéder 15 p. 100 de l'effectif total de ce corps 

Il y est procédé selon qu'il est dit au décret n° 50-1348 du 
27 octobre 1950 susvisé, 

Art. 20, — Les chefs de travaux des écoles nationales vétéri- 
nyres, placés en position de détachement pour servir dans le 
corps des vétérinaires inspecteurs de i'élevage et des indus- 
tries animales de la France d'outre-mer n’y sont admis que 
sous réserve qu'ils soient âgés de moins de tren'e-cinq ans et 
qu'ils sont reconnus aptes au service en territoire tropical. 

Le détachement s'effectue aux grade, classe et 
portant un traitement égal ou à défaut immédiatement supé- 
rieur à celui qu'ils percevraient dans leur corps d'origine au 
jour du détachement, 

Les fonctionnaires détachés dans ces conditions seront as- 
treints à suivre, s’ils ne l’ont fait déjà, le cycle d'enseigne- 
ment de l’instilut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays tropicaux avant leur premier départ outre-mer: cette 
période s’ajoute à la durée du détachement telle qu'elle est 
prévue à l’article 102 de la loi du 19 octobre 1946 susvisée. 

Is concourent avec les fonctionnaires du corps des vétéri- 
naires inspecteurs de l'élevage et des industries animales de 
la France d'outre-mer pour les avancements de grade, de clasce 
et d’échelon. Toutefois, ils sont dispensés de la condition de 
la durée de séjour outre-mer visée à l’article 14 ci-dessus pour 
le premier avancement de grade ou de classe. 

Ils peuvent être intégrés dans le corps des vétérinaires ins- 
pecteurs de l'élevage et des industries animales de la France 
d'outre-mer sur leur dema:de à condition qu'ils justifient d'un 
détachement dans ce corps d’une durée de deux années au 
moins. L'intégration a lieu à équivalence d'indice de soMe. 

Art. 21. — Est notamment abrogé le décret n° 46-638 du 
6 avril 1946 susvisé en ce qui concerne ses dispositions rela- 
tives aux matières faisant l’objet du présent règlement, sauf 
dans la mesure où il n’en est pas disposé autrement dans celui« 
ci our les périodes et les cas qui y sont visés. 

Art. 22. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances, le miristre du budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de j’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 mars 1953. 





RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY4 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil 
FÉLIX GAILLARD. 


++ 
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Décret du 17 mars 1953 approuvant la délibération n° 55/52 du 
19 décembre 1962 du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 
moditiant les taxes de consommation sur les boissons alcooliques. 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre «e la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre #46 partant création du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon; . 

Vu la délibération m° 55/52 du 19 décembre 192 du conseil 
gtnéral de Saint-Pierre et Miquelon modifiant les axes de consom- 
mation sur les boissons alcooliques ; 

Le conseil d'Etat (section des linances) entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 

et les règles de perception, la délibération susvisée me 55/52 du 


49 décembre 19%52 du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 
modifiant les taxes de consommation sur les boissons alcooliques. 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel tes iles Saint-Pierre 
et Miquelon et inséré au Bulletin officiel du ministère .de la France 
d'outre-1ner. 
Fait à Paris, le 17 mars 195. 
PRXÉ MAYER. 
Par le président du consell des ministres; 
Le mirustre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret du 17 mars 1963 approuvant la délibération n° 57/52 du 
19 décembre 1952 du oonseil général de Saint-Pierre et Miquelon 
modätiant les draits de licence. 


a 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de ‘la France d'outre-mer, 

Vu de décret du 25 octobre 1946 portant création du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon : 

Vu Ja délibération n° 57/02 du 49 décembre 1952 du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon modifiant les droits de licence ; 

Le conseil d'Etat section des finances) entendu 


Pécrète : 


Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne Je mode d'assiette, 
la délibération susVisée n° 57/32 du 19 décembre 1932 du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon modifiant tes droits de licence. 


Ari. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est pe de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel. des iles Saint-Pierre et 
Miquelon et inséré au Bulletin ofliciél du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 17 mars 1%. 


RBNÉ MAYER 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS J4CQUINOT. 





—+e + 


Déoret du 17 mars 1953 approuvant la délibération n° 68/52 du 
19 décembre 1952 du oconsell général de Saint-Pierre gt Miquelon 
créant une taxe de consommation sur des préparations de suorerie, 
chocolaterie, confiserie et sur les articles de partumerie, 


. 
Le président du consell des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 octobre 1M6 portant création du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon ; 

Vu la délibération n° 58/52 du 19 décembre 1952 du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon créant une taxe de consommation sur 
les préparations de sucrerie, chocolaterie, conliserie et sur les 
articles de partuynerie ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode. d'assiette 
et les règles de perception, la délibération ne 58/52 du 19 décem- 
bre 1952 du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon créant 
une taxe de consommation sur des préparations de sucrerie, de 
chocolaterie, confiserie et sur les articles de parfumerie. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 17 mars 1953. 





RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





+. 





dépens. 
20 Mars 142 


—— 


Déeret du 17 mars 1053 approuvant la délibération n° 59: 4, 
20 décembre 1952 du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 
modifiant la laxe sur les véhicules automobiles. 


——— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du. ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du & octobre -946 portant eréation du conseil Léa 
de Saint-Pierre et Miquelon; 

Vu la délibération ne 59/52 du, 20.décembre 1952,du conseil 


de Saint-Pierre et Miquelon modifiant la taxe sur les ve = 


automobiles ; Er 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Déocrèie : 
Art. 4er. — Est approuvée, en ce concerne le mode d'assiette 
et les rè de perception, la délibération susvisée n° 59: du 
20 décembre 49:2.du conseil général de Saint-Pierre et Mijuelon 


modifiant la taxe sur les véhicules automobiles. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre:mer est char: 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel des files Saint-Pierre 
et Miquelon..et inséré au Bulletin officiel .du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 17 mars 41953. 


de 


2 RANÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret du 17 mars 1953 approuvant la délibération n° 116 « bis »/52 du 
16 décembre 1952 de l'assemblée territoriale de la Haute-Voita insti. 
a une taxe complémentaire à la taxe de cercle (imposition des 

). 





Le président du conseil des ministres, 

Vu Ja loi du 31 mars 1948 instituant Je conseil général de la 
Haute-Volta ; 

Vu Ja loi du 6 février 1952 relative À la formation des assemblées 


les ; 

Vu la délibération n° 146 bis/% .du 16 décembre 1952 de l'assem- 
blée territoriale de la Haute-Volta instituant une taxe complémen- 
taire à la taxe de cercle (imposition des zébus) ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer. — Est approuvée la délibération susvisée ne 116 his/52 du 
16 décembre 1952 de Yassemblée territoriale de la Haute-Volta insti- 
se laxe complémentaire à la taxe de cercle (imposition des 

us). 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officwl 
de Ja République française, au Journdl officiel de la Haute-Volta et 
inséré au Bulletin offiéiel du ministère de la Franee d'’eutre-mer 


Fait à Paris, le 17 mars 1953. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


RENÉ MAYER. 
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Décret du 17 mars 1953 app’ouvant la délibération ne 62/52 du 
18 novembre 1952 de l'assemblée territoriale de l'Oubangui-Chal 
modifiant le code lacal des impôts directs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 1946 portant création d'assemblées 
NUE territoriales en Afrique équatoriale française, 
: lu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 


8, 
Vu la délibération ne 62/52 du 18 novembre 1952 de l'assemblée 
ee de l’Oubangui-Chari modifiant je code local des impots 
irects ; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Æst approuvée la délibération susvisée no 62/52 
18 novembre 49:32 de l'assemblée territoriale de FOubangui-Crar 
modifiant le code local des impôts directs. 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution .du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal afjigiel de l'Oubangu:-Un47 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 17 mars 1953. ' 

RENÉ MAYEN. 
Par le président du conseil des eministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





++ 
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pécret du 11 mars 1953 approuvant la délibération ne 150/52 du 
1952 du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise modifiant le tarif fiscal des droits d'entrée. 





La président du conseil des ministres, 

sur le apport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1957 portant création du grand conseil de 
J'Afrique occidentale française ; â | 
Vu le délibération ne 150/52 du 8 novembre 1952 du grand conseil 
& l'Atrique occidentale française modifiant le tarif fiscal des droits 


rer 2e d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

art. 1er, — Est re en ce e concerne le mode d'assielte, la 
délibération susvisée n° 150/52 du novembre 19%2 du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française modifiant le tarit fiscal des droits 
d'entrée. 

art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
rexécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique oceiden- 
tale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 47 mars 1953. 

REXE MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret du 17 mars 1953 approuvant une délibération du 14 décembre 
1952 du conseil représentatif de la Côte française des Somalis 
modifiant la réglementation des droits d'enregistrement. 





L: président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 19 août 1950 portant création du conseil représentatif 
de la Côte française des Somalis; 

Vu la délibération du 14 décembre 1952 du conseil représentatif 
de la Côte française des Somalis modifiant la réglementation 
des droits d'enregistrement, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée du 14 décembre 
4952 du conseil représentatif de la Côte française des Somalis modi- 
flant la réglementation des droits d'enregistrement. 

Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 17 mars 1953. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT. 


RENÉ MAYER, 
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Décret du 17 mars 1953 approuvant la délibération du 29 novembre 
19%2 de l'assemblée territoriale du Niger instituant des taxes sur 
la délivrance des cartes grises. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le apport du ministre de Ja France d'outre-mer, 

Vu ie décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

u la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
ocales ; 

Vu la délibération du 29 novembre 1952 de l'assemblée territoriale 
du Niger instituant des taxes sur la délivrance des cartes grises, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : “ 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
el les règles de perception, la délibération susvisée du 29 novembre 
1%2 de l'assemblée territoriale du Niger instituant des tases sur la 
délivrance des cartes grises. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Niger et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 17 mars 1953. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


RENÉ MAYER, 
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Décret du 17 mars 1953 approuvant la délibération no 21 du 


1* décembre 1952 de l'assoembiée territoriale du Soudan français 
relative aux droits d'abatage des animaux domestiques et d'ins- 
pection sanitaire des denrées d'origine animale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 2% octobre 9#9%6 portant création d’assemblées 


représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 


Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 


locales ; 


Vu la délibération no 21 du fe décembre 1952 de l'Assemblée 


territoriale du Soudan français relative aux droits d'abatage des 
animaux domestiques et d inspection sanitaire des denrées d'origine 
animale ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée ne ?{1 du 


1er décembre 1952 de l'assemblée territoriale du Soudan français 
relative aux droits d'abalage des animaux domestiques et d'ins 
pection sanitaire des denrées d'origine animale, 


Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, an Journal officiel nu Socdan français 
et au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre mer. 


Fait à Paris, le 17 mars 1953 
RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACQUINOT. 





À. D LE. 
D 4 & 


Décret du 17 mars 1953 approuvant la délibération n° 49 du 


16 décembre 1952 de l'assemblée territoriale du Soudan français 
modifiant les règles d'assiette et les tarils des patentes et licences. 


La président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 25 octobre 19%%6 portant création d'assemblées 


représentatives terriloriales en Afrique occidentale francaise ; 


Vu la loi du G février 1%2 relative à la formation des assemblées 


locales : 


Vu Ja délibération n° 49 du 16 dérembre 1%2 de l'assemblée 


terriloriale du Soudan français modiflant les règles d'assielle et 
les tarifs des patentes et licences; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Désrète : 
Art, fer, — Est approuvée, en ce qui roncerne le mode d'assiette 


et les règles de perception, la délibération susvisée n° 49 du 
16 décembre 1952 de l'assemblée territoriale du Soudan français 
modifiant les règles d'assielte et les tarifs des patentes et licences. 


Art. 2. — Le ministre de Ja France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offiriel 
de la République française, au Journal officiel du Soudan français 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 


Fait À Paris, le 47 mars 1953. 
RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JAOQUINOT. 





+ Æ 


Déoret du 17 mars 1953 approuvant la délibération du 15 décembre 


1952 de l'assemblée représentative des Etablissements française 
de l'Océanie instituant une taxe sur la nacre exportés, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% octobre 196 rortant création de l'assemblée 
représentative des Etablissements français de l'Océanie; 

ju la délibération du 18 décembre 4952 de l'assemblée repré- 
sentative des Etablissements françals de l'Océanie instituant une 
taxe sur la nacre exportée; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les à — de perception, la délibération susvisée du 18 décembre 
19%52 de l'assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie instituant une taxe sur la nacre exportée, à l'exception 
des mots «à compter du 1* janvier 1953» figurant à l'article 4. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
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de la Répub'ique française, au Journal officiel des Etablissements 
français de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 17 mars 1955. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAGQUINOT. 





+ 8 + 


Décret du 17 mars 1953 portant affectation au ministère de la 
France d'outre-mer (direction des affaires militaires) d'un immeubte 
du domaine privé de l'Etat à la Réunion (partie de l'ancienne 
caserne d'intanterie de Saint-Pierre). 


Par décret en date du 17 mars 1953, sont aflectés au ministère 
de la France d'outre-mer (direction des affaires militaires) pour les 
besoins de la gendarmerie, une parcelle de terrain de 80 ares 
environ, dépendant de l'ancienne caserne d'infanterie de Saint- 
Pierre (la Réunion) et les bâtiments, caserne de gendarmerie et 
ses dépendances, édififs sur cette rarcelle, le tout figuré par une 
teinte rouge sur les plans annexés au présent décret. 


D 





Décret du 17 mars 1953 portant nominations de greffiers en chef 
de la France d'outre-mer, 





Par décret en date du 17 mars 1953: 

M. burand Saint-Omer, greffier en chef de la cour d'appel d’Abid- 
jan, est nommé, sur sa demande, greffier en chef de la cour d'appel 
de 1r° classe de Dakar, en remplacement de M. Laurens, admis à 
faire valoir ses droits à la relraite. 

M. Peraldi, greffier en chef du tribunal de 1r classe de Dakar, est 
nommé greffier en chef de la cour d'appel de fre classe d’Ab'djan, 
en remplacement de M, Durand Saint-Omer, appelé à d'autres 10nc- 


tions. 
8 + 





Décret du 18 mars 1953 approuvant la délibération du 12 décem- 
bre 1952 de l'Assembiée représentative des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie modifiant les règles d'assiette de l'impôt sur les 
cartes d'identité de commerçant étranger, 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 octobre 196 portant création de l’Assemb'ée 
représentative des Etablissements français de l'Océanie; 

Vu la délibération du 12 décembre 192 de l’Assembiée représen- 
tative des Etablissements français de l'Océanie modifiant les règles 
d'assiette de l'impôt sur les cartes d'identité de commerçant étran- 
ger, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Lécrète : 


Art, er. — Est approuvée la délibération susvisée du 12 décem- 
bre 195? de l'Assemblée représentative des Etablissements français 
de l'Océanie modifiant ‘les règles d'assiette de l’imgôt sur les cartes 
d'identité de commerçant étranger. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel des Etablissements 
français de l'Océanie et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris. le 18 mars 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





+ ® + 


Nombre d'emplois d'ingénieurs adjoints stagiaires des travaux 
météorologiques de la France d'outre-mer ouverts au recrutement 
pour l'année 1953, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer du 4 mars 4953, 
le nombre d'emplois d'ingénieurs adjoints stagiaires des travaux 


météorologiques de la France d'outre-mer ouverts au recrutement 


pour l'année 1953 a été fixé à neuf, 
Six ingénieurs seront recrutés par voie de concours et trois parmi 
les ingénieurs diplômés des écoles nationales des arts et métiers. 
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Elevage et industries animales, 





Rectificatif au Journal officiel du 99 janvier 41953: page 681, 
{re colonne, 50e ligne, au lieu de: « M. Triau (René), pour compter 
du 8 novermbre 1952 (rappels pour services militaires: néant) », 
lire: « M. Triau (René), pour compter du 8 octobre 1952 (rappels 
pour services mililaires: néant) », 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 53-223 du 17 mars 1953 modifiant la loi du 30 octotre 


1946 sur la prévention et la réparation des accidents du tra. 
vañ et des maladies professionnelles. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la < 
sociale, du ministre des finances, du ministre du buis 
ministre des affaires économiques, ; 

Vu Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la préver!. 


r tion des accidents du travail et des maladies prof den 
nelles ; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 


Le conseil d'Etat entendu ;: 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4, — L'article 14 de Ja loi du 30 octobre 1946 susvi:te rt 
modifié comme suit: 


« Art. 14. — La caisse régionale de sécurité sociale per! 

« 1° Accorder des récompenses aux travailleurs, agent 
maîtrise et chefs d'entreprise qui se sont signalés par |: 
vité et leurs initiatives en matière de prévention; 

« 2° Avec l'autorisation de la caisse nationale de sécurité 
sociale, créer et gérer des institutions ou des services dont Je 
but est le perfectionnement ou le développement dans le cadre 
régional, des méthodes de prévention, aîder financièrement par 
des subventions, des prêts ou la rémunération de « es 
rendus à la création et au fonctionnement de telles institutions 
ou services. » 

Art. 2. — L'article 15 de la loi du 30 octobre 1946 susvisée est 
remplacé par la disposition suivante: 

« Art. 15. — La caisse régionale de sécurité sociale peut, dur 
les conditions et les limites fixées par la caisse nationale, co 
sentir aux entreprises des avances à taux réduit, en vue à 
leur faciliter la réalisation d'aménagements destinés à assur 
une meilleure protection des travailleurs. » 

Art. 3. — Il est ajouté à l’article 17 de la loi du 30 octobre 
1946 susvisée un second alinéa ainsi rédigé : 

« Cette caisse rend annuellement compte à la caisse nationale 
de l’ensemble de ses activités en matière de prévention. » 

Art. 4, — L'article 18 de la loi du 30 octobre 1946 susvisée est 
modifié comme suit: 

« Art. 18. — Le fonds de prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles visé à l’article 14 de l'ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 contribue à la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles : 

« 1° Par la création ou le développement d'institutions ou de 
services de recherches, d'études, d'essais, d'enseignement, de 
documentation ou de propagande concernant l'hygiène et la 
sécurité du travail et la prévention des accidents du travail el 
des maladies professionnelles ; 

« 2° Par la création ou le développement d'institutions ou de 
services chargés de l’organisation où du contrôle de la gæéven- 
tion ou fournissant le concours de techniciens-conseils en 
matière de prévention; 

« 3° Par l'attribution de subventions ou de prêts aux ji! 
tions visées aux deux alinéas ci-dessus ; 
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« 4° Par l'attribution aux entreprises d’avances à taux réduit, 
en vue de leur faciliter la réalisation d'aménagements desunts 
à assurer une meilleure protection des travailleurs. » 

Art. 5. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances, le ministre du budget et le ministre des 
aflaires éconoMiques sont chargés, chacun en ce qui 


cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pub ] 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 mars 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PAUL BACON. 
Le ministre des | 
MAURICR BOURGÈS-M\U\ 
Le ministre du budget, . 
JBAN-MOREAU. 
Le ministre des affaires écor ' 


ROBERT BURON. 


 æ 





























dre 




































Administration centrale. 





par arrêté du 17 mars 1953, M. Badie, déclaré admissible au pre- 
mier concours d'entrée à l'école nationale d'administration session 
4%2), à élé nommé secrétaire d'administration stagiaire (catégorie 
rédacteur) à compter du 1% février 1955. 


+ & + 





Caisse nationale de sécurité sociale. 





par arrêté du 17 mars 1953, sont détachées en qualité d'employées 
de bureau sur contrat à la caisse nationale de sécurilé sociale les 
employées de bureau dont les noms suivent: 

Mme Belliard (Catherine), à compter du 1+ juillet 1949. 

Mile Poschel (Yolande), à compier du 1®° juillet 1947. 


Le détachement fin à la date à compter de laqueïle les 
emplois d'employées de bureau sur contrat exislant à la caisse 
nationale de sécurité sociaie seront transformés en application des 
dispositions de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950. 

Le présent arrêté prendra pécuniairement eflet à compter du 
is janvier 1950, 
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Liste des candidats déclarés admissibles à l'emploi de rédacteur 
stagiaire des directions régionales de la sécurité sociale à la suite 
des épreuves du concours du 8 décembre 1952. 

(Les candidats sont classés par ordre de mérite.) 





MM. Molinier (Jean). 
Rabate (Gérard). 19 
Rancurel (Jean). 


18 Mles Grounenkoff (Micheline). 
Aubin (Janine), 


20 MM. Moutin (Pierre). 


1 

2 

3 

4 Mie Jung (Adrienne), 21 Morin (Raymond). 
5 Mme Collet (Odile). 2 Mile Ludmann (Yvonne), 
6 MM. Perrard (Roger). 23 M. Dumont (Jean-Claude), 
7 Moitrier (Jean). 24 Mes Billig (Yvette). 

8 Mie Loichot (Colette), 5 Meigne (Raphaëlle). 
9 MM. Houeix (René). 26 MM. Albertini (Jean). 

10 Bordeloup (Jean). 27 Mahé (Jean). 

#1 Andre (Alfred). 2% Mas (Norbert). 

#2 Besson (Pierre). 29 Revel (Maurice). 

43 Mie Bost (Marguerite). 20 Auclair (Jean), 

&i MM. Lemarchand (Jean). #1 Cros (André). 

15 Raynal (Paul). 32 Mile Jorcin (Odette). 


16 Mie Damougeot (Claudette). 
41 M. Pellet (Pierre). 


33 Mmes Vinter (Michelle). 
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Liste des candidats déclarés admissibles à l'emploi de rédacteur 
stagiaire des directions régionales de la sécurité sociale à la suite 
des épreuves du concours du 11 décembre 1952. 


(Les candidats sont classés par ordre de mérite.) 






















4 M, Bugeaud (Pierre), 14 MM. Barthelemy (Dominique). 
2 Mmes Faivre (Isabelle). 15 Anciaux (Michel), 

3 Collet (Odile). 16 Mme Moru (Gisèle). 

4 Wilmet (Simone). 17 Miles Troupel ‘Andrée), 

5 MM. Grenier (René), 18 Michel (Alice). 

6 Bardot (Louis). 19 M. Mazières (Pierre), 

7 Madoumier (Maurice). 20 Mmes Mazières (Louise). 

8 Grimon (Maurice. 2 | Acchini (Madeleine), 

9 Müe Brefeïl (Jacqueline), 22 Mles Dastugue (Anne). 

40 M.Rolland (Jean). 23 De Loye (Arlette), 

41 Mmes Tridon (Ginette). 24 Mme Hatot (Jacqueline), 

12 Kopp (Marthe), % Mie Bondy-Falat (Jacqueline), 
43 M. Astier (Henri). 26 Mmes Grejon (Gisèle). 








(Les candidats sont classés par ordre de mérite.) 












1 MM. Provensal (Pierre). 
2 Degout (Marcel). 8 
3 Mie Grounenkoff (Micheline). | 9 


7 MM. Berdot (François). 
Orth (André). 
Biliaud (Bernard), 






4 MM. Belot (Joseph). 10 Pellet (Pierre). 
9 Weiss (François), it Veron (Maurice), 
v Rabate {Gérard). 12 Roth (Ernest), 
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13 M. Saint-Aubert (Paul). [21 MM. Hourcastazt Jose} 

14 Mie Jumel ({ istine). | 22 Pere (Fra 

15 MM. Raynal ‘Pau! [2% Mie Jung lrienne 

15 Revel (Maurice | 24 MM. Archambaud ‘Jacques), 
17 Cros (André). 25 Brey (Jarques), 

15 ] \phile (Ma } | %6 Clapier (Jean). 

19 D AV (Gu 27 Paye Pierre) 

20 loueix (Re | 




















Liste des candidats déclarés admissibles à l'emploi d'insvecteur st 
giaire des directions régionales de la Sécurité sociale à la suite 
des épreuves du concours du 15 décembre 1952. 


(Les candidats sont classés par ordre de mérite.) 





4 MM. Leclercq (Roger). 8 M. Saint-Aubert (Paul), 

2 Laforet (Maurice). 9 Mile Durand (Christiane), 

3 Soubeyrand (Pierre). 10 MM. Vilanova (Léon), 

à Lefebvre - Grandmaison il Lecomple (Max). 
(Robert). 12 Rolland (Jean). 

5 Dupre (Charles). 13 Roche (Jacques). 

6 Lagoeyte {Marcel}, 14 Grenier (René). 

7 Darbas (Jean). 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret n° 53-224 du 16 mars 1953 relatif aux cadres temporaires 
de personneis d'exécution de l'administration centrale et des . 
services extérieurs du ministère de la reconstruction. et de 
l'urbanisme. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbas 
nisme, du ministre du budget, du ministre des finances et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu Ja loi n° 51-497 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l’année 1952 (Reconstruction et urba- 
pisme) ; 


Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945, modifié, portant 
statut des personnels administratifs temporaires de l'alminis- 
tration centrale du ministère de Ja reconstruction et de l’urba- 
nisme ; 


Vu le décret n° 45-2258 du 5% octobre 1945, modifié, portant 
statut des personnels administratifs temporaires des services 
extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ; 


Vu le décret n° 46-254 du 20 février 1946 fixant Je statut des 
employés de bureau recrutés sur contrat en application de 
l'ordonnance n° 45-2921 du 28 août 1945; 


Vu le décret n° 46-759 du 19 avril 1946, modifié, fixant les 
dispositions d'ordre général applicables aux employés auxi- 
liaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 49-1225 du ?8 août 1949, modifié, portant 
statut des personnels techniciens temporaires du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme ; 


Vu l'arrêté du 9 septembre 1950, modifié, relatif aux condi- 
tions de recrutement, d'avancement et d'intégration des per- 
sonnels temporaires de service, de maîtrise et ouvriers de 
l'administration centrale du ministère de la reconstruction et 
de l’urbanisme, 


Décrète : 


Art, 1#, — Le présent décret a pour objet, d'une part, de 
fixer les conditions de recrutement et d'avancement applicables 
aux agents de bureau temporaires de l'administration centrale 
et des services extérieurs et aux dames sténodactylographes 
temporaires des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme; d'autre part, de préciser les condi- 
tions dans lesquelles les personnels du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme appartenant aux cadres d'employés 
auxiliaires de bureau et d'employés de bureau sur contrat 
peuvent être intégrés dans certains emplois temporaires de 
celte administration. 




















2678 


———, 
20 Mars 193 





_… 


Par arri té 
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sténodactylographie. Les conditions en sont fixées 
Trine I, — Des agents de bureau. du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Art. 2. — Le cadre temporaire des agents de burean com- Sont toutefois dispensés de cet examen: 
preud : a) Pour l'accès à l'emploi de dactylographe : 


Les employés de bureau; 

Les aides commis, 

Ces emplois comportent respectivement huit échelons et 
trois échelons. 

Les employés de bureau qui possèdent Ja qualification pro- 
lessionnelle de dactylographe bénéficient en cette qualité d'une 
échelle spéciale de rémunération. 

Art. 3. — Les employés de bureau sont recrutés parmi les 
candidats : 

j° Agés de dix-sept ans au moins au {* janvier de l’année 
du recrutement ; 

2* Titulaires soit du certificat d’études pus soit d’un 
certificat de scolarité attestant la poursuite d’études jusqu’à 
la classe de quatrième inclusivement dans un établissement du 
second degré ou d'études équivalentes dans un établissement 
d'enseignement technique où dans un cours complémentaire ; 

3e Ayant satisfait aux épreuves d’un examen d'aptitude, dont 
les conditions sont fixées par arrêté du ministre de Ja recons- 
truction et de l’urbanisme. 

Sont considérés comme possédant la qualification profes- 
sionnelle de dactylographe les employés de bureau qui, avant 
uu après leur recrutement en qualité d'employés de bureau, 
unt obtenu une note au moins égale à la moyenne des-épreuves 
pratiques de dactylographie n°° 2 et 4 du certificat d'aptitude 
professionnelle de sténodactylographie, ou justifient d'un di- 
ee reconnu équivalent par arrêté du ministre chargé de la 
onction publique et du ministre de l'éducation nationale. 

Les dactylographes qui justifient de leur qualification posté- 
rieurement à leur nomination comme employés de bureau 
conservent dans leur nouvelle échelle l'échelon et l'ancienndté 
qu'ils avaient acquis dans l’ancienne. 

Arl. 4. — Peuvent être promus aides-commis temporaires 
les employés de bureau ayant atteint l'échelon maximum de 
leur emploi et inscrits au tableau d'avancement. 

La promotion au grade d’aide-commis est prononcée à l’éche- 
lon comportant une rémunération égale ou, à défaut, immé- 
diatement supérieure à celle dont bénéficiaient précédemment 
les intéressés, qui, en outre, conservent l'ancienneté acquise 
dans leur échelon antérieur lorsque leur promotion leur accorde 
une majoration de rémunération inférieure à celle qu'ils 
aa obtenue par un avancement d’échelon dans leur ancien 
grat e, 

Art. 5. — La durée moyenne du temps passé dans les échelons 
d'employé de bureau et de dactylographe est fixée à deux ans 
pour les cinq premiers échelons et à trois ans pour les échelons 
suivants. 

La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon 
d'aide-commis est fixée à trois ans. 

Art. 6. — Les dispositions des décrets n°° 45-2257 et 45-2258, 
modifiés, du 5 octobre 1945, portant statut des personnels admi- 
nistratifs temporaires du ministère de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme, sont applicables aux personnels visés au présent 
titre, appartenant respectivement à l’administration centrale 
et aux services extérieurs, dans la mesure où elles ne sont pas 
contraires à celles du présent décret. I en est ainsi notamment 
en matière de congés, de discipline et de licenciement. 


Tire I. — Des dames sténodactylographes 
des services extérieurs. 


Art. 7. — Les dames sténodactylographes temporaires des 
services extérieurs sont soumises aux dispositions prévues pour 
les dames sténodactylographes temporaires de l'administration 
centrale au décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945, modifié. 


Tire I. — Dispositions transitoires. 


Art. 8. — Les personnels du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme appartenant, à la date de publication du pré- 
sent décret, aux cadres d'auxiliaires de bureau et d'employés de 
bureau sur contrat sont intégrés dans les cadres temporaires 
ci-après : 

Agents de bureau ; 

Dames sténodactylographes ; 

COMMIS ; 

Agents de la reconstruction : 

Agents de maîtrise et ouvriers de l'administration centrale. 

Art. 9. — Les candidats à l'intégration dans un emploi 
d'employé de bureau dactylographe ou de dame sténodactylo- 
graphe doivent subir les épreuves d’un examen d'aptitude spé- 
cial comportant les Cpreuves pratiques de dactylographie ou de 





L | 


Les agents ayant obtenu une note au moins ég 
moyenne aux épreuves pratiques de dactylographie n° 2 1 4 
du certificat d'aptitude professionnelle de sténodactylographie 
ou justifiant d'un diplôme reconnu équivalent par arrité du 
ministre chargé de la fonction publique et du ministre de l'édu. 
cation nationale ; 

Les agerits recrutés après un examen spécial de dactylogra. 
phie ou après examen d'aptitude prévu à l’article 4 du décret 
n° 46-759 du 19 avril 1946 et assorti d'épreuves pratiques de 
dactylographie ; | 

b) Pour l'accès à l'emploi de dame sténodactylographe : 

Les agents ayant obtenu une note au moins égale à la 
moyenne à chacune des épreuves pratiques de sténographie et 
de dactylographie n° 1, 2, 3 et 4 du certificat d'aptitude pro- 
fessionnelle de sténodactylograpie, ou justifiant d'un diplome 
reconnu équivalent par arrêté du ministre chargé de la fone- 
tion publique et du ministre de l'éducation nationale ; 

Les agents ayant obtenu le nombre minimum de points 
requis pour l’admissibilité au dernier concours organisé au 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme par applica- 
tion des dispositions de l’article 12, 8 C, du décret n° 45-22:7 
du 5 octobre 1945, susvisé. : 


Les nominations en qualité d'agent de bureau ou de dame 
sténodactylographe interviennent : 

a) Pour les auxiliaires de bureau, à l'échelon égal à celui que 
les intéressés détenaient dans leur ancien emploi; 

b) Pour les employés de bureau sur contrat, à l'échelon 
comportant une rémunération égale on à défaut immédiate. 
ment supérieure à celle dont les intéressés bénéficiaient dans 
leur ancien emploi. 

Lorsque la rémunération afférente à leur nouvel emploi est 
inférieure à celle qu'ils Le dr antérieurement, les inté- 
ressés bénéficient d'une indemnité compensatrice. 

Cette indemnité est égale à la différence entre, d’une pet 
la rémunération qu'ils percevaient dans leur ancien emploi à 
la date de leur intégration et, d'autre. part, le montant de leur 
nouvelle rémunération à cette même date. L'indemnité sera 
réduite de plein droit du montant des majorations de rémuné- 
ration dont les intéressés bénéficieront dans Jeur nouvel 
emploi, à l'exception de celles résultant d’une augmentation 
générale des traitements. 

Art. 10, — Jusqu'au 1* janvier 1954: 

Les employés de bureau pourront être nommés aides-commis 
lorsqu'ils justifieront d'au moins seize années de 
publics valables ou validables pour la retraite ; 

Les employés de bureau justifiant de dix-neuf années de ser- 
vices publics et les dactylographes justifiant de seize ann 
pourront être nommés au 2° échelon d’aide-commis; 

Les employés de bureau et les dactylographes justifiant res- 
pectivement de vingt-deux et dix-neuf années de services 
publics pourront être nommés au 3° échelon d'aide-commis. 


Art. 11. — Les intégrations dans l'emploi de commis, dans 
la limite des transformations d'emplois autorisées par la loi 
n° 51-497 du 31 décembre 1951 susvisée, sont prononcées dans 
les conditions prévues à l’article 13 du décret modifié n° 43-22: 
du 5 octobre 1945 et à l’article 10 du décret modifié n° 45-22% 
du 5 octobre 1945, à la suite d’un examen professionnel dont 
les conditions seront fixées par arrêté du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. : . 

Les intéressés bénéficient, le cas échéant, d’une indemnité 
compensatrice calculée dans les conditions fixées à l'article 9 
ci-dessus. 

Art. 12. — Les auxiliaires de bureau et Jes employés de 
bureau sur contrat peuvent également être intégrés: 

S'ils justifient de références techniques ou exercent des fonc- 
tions techniques, en qualité d'agent de la reconstruction de 
2e classe dans les conditions prévues à l'article 8 ($ =*°, au 
décret n° 49-1225 du 28 août 1949, modifié ; 

S'ils exercent des fonctions correspondant aux emplois lem- 
nn de maîtrise et d'ouvriers de l'administration centrale, 
ans l’un des cadres régis par l'arrêté du 9 septembre 1950 e 
PP conditions prévues aux articles 18 à 21 inclus dudit 
arrêté. : t 
Le cas échéant, les intéressés bénéficieront d’une indemnité 
compensatrice calculée dans les conditions fixées à l’article a 

Art. 13. — Les agents dont l'intégration intervient en vert 
des arficles 9, 11 et 12 ci-dessus tonservent l'ancienne 
acquise dans leur ancien échelon sauf dans le cas où l'augme 


1 
aie à la 


services 


tation de rémunération est supérieure à celle résultant d'un 
avancement d’échelon dans leur précédent emploi. 
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Art. 14. — En vue de l'intégration, dans les emplois énumérés 
à l'articles& cisdessus, à l'exception des emplois de commis, des 
candidats remplissant les conditions requises, il est établi, pour 
chaque grade, une liste d'aptitude, compte tenu de la manière 
de servir des intéressés et notamment de l’ensemble des notes 
chiffrées et des De générales figurant à leurs dossiers. 

Les mesures tégration sont prononcées par le ministre 

la n et de l’urbanisme, après avis de commis- 
sions spéciales d'intégration dont la composition est fixée par 
arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art 15%: — Les mésures d'intégration prennent eflet soit à 

er” dw 1° janvier 1932, soit à la date à laquelle les inté- 
ont été nommés à l'emploi qu'ils occupent si cette nomi- 
nation est intervenue postérieurement. 

Art. 416 —: Le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, le ministre dw budget, le ministre des finances et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
cun en ce lé concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera ié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mars 1953. 

Par le. président du conseil des ministres: 
Le ministre de lw reconstruelion et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT. 


RENÉ MAYER. 


Le ministre des finances, 


Le ministre du. budget, MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
—+ee— 


Rémunérations à certains personnels administratifs tem- 
poraires d'exécution de l'administration centrale et des services 
extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


La ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret ne 51-4129 du 26 sentembre 1951 portant majoration 
des traitements et soldes des personnels civils et militaires de 
l'Etat; 

Vü le décret n° 53-231 Œu 16 mars 1958 relatif à divers cadres tem- 
porairés de personnels d'exéculion de l'administration centrale et 
dés services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisne, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les rémunérations annuelles brutes applicables aux 
agents de bureau temporaires de l'administration centrale et des 
services extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urha- 
re sont fixées par référence aux indices prévus au tableau ci- 
après: 








GRADES ÉCHELONS INDICES 





A. — Administration Centrale et services extérieurs. 


Aide commis.......- 3e échelon 
de échelon... 


{er échelon...., 


PPELLEITLELLTIILILILIELIT. 


Employé de bureau dactylographe 


& échelon 

Ge échelon......, 
5 échelon....... 
se échelon. ...... 
3e échelon... 
2e échelon......, 
ter échelon...... 
Employé de bureau 


Sectes ee &æ échelon... 
1e échelon... 
Ge échelon..... ce 
5e échelon 

te échelon 

3e échelon....... 
3e échelon... 
jer échelon...... 








B. — Services extérieurs. 


Dame sténo-dactylographe.............,, 7° échelon 
Ge échelon....... 
> échelon 
ke échelon. 
æ écheion 
2e échelon......, 
1er échelon 








———— 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et auga eflet du 1% janvier 1%92. 
Fait à Parts, le 16 rmars 1953. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour mimislre el par délégatiun; 
Le directeur du cabmet, 
MARTIAL-SIMON, 


! 
[La 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGKR GORTZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat et rar délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GNÉGOIRE 
© 2—— 





Déoret du 17 mars 1953 portant approbation du plan de regroupement 
des administrations publiques à Metz (Moselle). 


Par décret en date du 17 mers 1953, pris en application de l'artf 
cle 3 de la loi de finances ne 47-579 du 20 mars 1947, complété par 
l'article 103 de la loi ne 47-1465 du 8 août 1947, a été approuvé, 
tel qu'il figure sur le plan annexé audit décret, le plan de regrou- 
pement des services publics de la ville de Metz. 


D 4 À «us 





Régies et régisseurs d'avances, 


Par arrêté @u ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 14 mars 1953, prenant effet au 1er mars 1953, le montant 
maximum dés avances pouvant être ronsenties à M, Roux (Jean), 
régisseur d'avauces auprès de la délégation interdépartementale à 
Bordeaux, au titre du départément de la Gironde, pour le payement 
ues dépenses énumérées dans l'arrêté du 5 juillet 1%8, complété par 
l'arrêté Cu 25 septémbre 1950, portant création auprès des déléga- 
tions départementales du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisine, de régies d'avances pour le payement des menues dépenses 
de matériel et diverses autres dépenses, est ramené de 400.000 F 
à 50.000 F. 

Le montant du cautionnernent 
le montant de l'indemnité de 
allouée sont fixés 
12 septembre 1952. 


imposé 
respon 
conformément 


à ce régisseur ainsi 
sabilité susceplible ce 
aux dispositions de 


que 
lui être 


l'arrêté du 


—+ &— — 


Par arrêté du ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 14 mars 1953, prenant effet au 24 février 195%, M. Richard 
(Jean), rédarteur, est nommé régisseur d’avances auprès de la 
délégation cépartementale d'Indre-et-Loire pour le payement des 
dépenses énumérées dans l'arrêté du 5 juillet 1948, complété par 
l'arrêté du 2% septembre 14%50, portant création auprès des déléga- 
tions départementales du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, de régies d'avances pour le payement des menues dépenses 
de matériel et cCéverses autres dépenses, en remplacement de 
M. Godel. 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties À 
M. Richard est fixé à 200.000 F Le montant du cautionnement qu'il 
est astreint à constituer, ainsi que le montant de l'indemnité de 
responsabilité susceptible de Jui être allouée, sont fixés conformé- 
ment aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952, 


+. © 
Le 2 4 





Modification de l'arrêté du 2? août 1960 relatif aux primes 
à là construction. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 17 mars 19%53: page 9513, 
2 colonne, article 1, 4e ligne, lire: « 600 F par mètre carré, », 
8e ligne, liré: « 200 où 300 F par mètre carré ». 





Administration centrale, 


Par arrêté du 17 mars 193, M. Pointet (Maurice), commis, 
{le échelon, à l'administration centrale Cu ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, est placé dans la position de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compte? du 
6 juillet 1951, en vue d'occuper un ernplot de vérificateur comptable 
de 4e classe dn cadre administratif temporaire dé l'administration 
centrale €u ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


—— 4 68 ——— 
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Par arrêté du 17 mars 1953, Mile Dyminy (Andrée), commis, 
8e échelon, à l’administrat;on centrale du ministère de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme, est placée dans la position de service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, 
en vue d'occuper un emploi de vérificateur comptable de 6 classe 
du cadre administratif temporaire de l'administralion centrale du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


oo — ® © —— —— 


Par arrêté du 17 mars 1953, M. Chambellant (Jean), commis, 
&æ échelon, à l'administration centrale du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, est placé dans la posit:son de service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 8 octobre 
1951, en vue d'occuper un emploi de vérificateur comp'able de 
% classe du cadre administratif temporaire de l'administration cen- 
trale du ministère de la reconstruct:on et de l'urbanisme. 


———— +00 — 


Par arrêté du 17 mars 1953, M, Bauduin (Henri), commis, 
40e échelon, à l'administration centrale du ministère de la reconsirue- 
tion et de l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 
1951, en vue d'occuper un emploi de chef de groupe de 4e c'asse du 
cadre administratif temporaire de l'administration centrale du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêtés du 17 mars 1953, MM. Kalmbacher (Jean) et Régnirr 
(Claude) ont été nommés secrétaires d'administration stagiaires à 
l'administration centrale, à compter du 1er février 1953, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Nomination de rapporteurs près de la commission centrale 
d'assistance. 





Par arrêté du 12 mars 1953, M. Berthelot, administrateur civäi au 
ministère de la santé publique et de la population, est nommé rap- 
porteur près de la commission centrale d'assistan:e à cater du 
der mars 195), 

— + @ © _-— — 


Par arrêté du 12 mars 1953, Mile Trial, audite Ir au Cons eil d'F! ‘at, 
est nommée rapporteur près la commission centrale d'assistince à 
dater du 1e février 1%53, 


4 © 


Par arrêté du 12 mars 19593, M. Touzery, auditeur au conseil d'Etat, 
est nommé rapporteur près la commission centrale d'assistance à 
dater du 1° févrer 1955. 

— 3 @ —————— 


Par arrêté dn 12 mars 1993, M. Perret, auditeur an conseil d Elat, 
est nommé rapporteur près la commission centrale d'assistance à 
dater du 1° février 1959 

tt 9 ®— 


Par arrêté du 12 mars 1953, M. Brignonen, administrateur civil au 
ministère de la santé publique et de la population, est nommé rap- 
porteur près de ja commission centrale d'assistance à dater du 
de mars 1953, 


— +0. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 17 mars 1953, M. Rocard (Michel), candidat admis- 
sible au rs d'entrée à l'école nationale d'administration, est 
non ecrélaire d'administration stagiaire (rédacteur), a l'admi- 
pistration centrale du ministère de la santé publique et ds la jopu- 
la \ I « février 1% 





_— 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret du 17 mars 1953 portant affectation au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones d'une partie d'un immeuble domanial 
situé à Colmar. 





Par décret en date du 17 mars 1953, est affectée au ministère deg 
postes, télégraphes et téléphones, en vue de l'installation d'un imaga. 
sin garage, la partie Nord de l'immeuble domanial situé 2a, rue “a 
la Hou onnière, à Colmar, cadastrée section 287 n° 8/2 et com; 
nant deux entrepôts, un terrain et des bâtiments annexes, à! " 
qu'elle figure encadrée d’un trait rouge sur le plan annexe 

L'affectation donnera lieu au versement par le budget du minis 
tère des postes, np; et téléphones au budget général d'une 
indemnité de trois millions en cent mille francs. 





Redevances de location-entretien ou d'entretien 
de certains appareils téléphoniques. 


Le ministre des rostes, télégraphes et téléphones, 
Vu l’article 8 du décret n° 51-1392 du 4 décembre 4951; 


Sur le rapport du secrélaire général des postes 
phones, 


télégraphes et télé 


Arrête : 


Art. 4er, — La location et l'entretien des postes à double ou à triy!e 
appel fournis par l'administration des postes, télégraphes et télés 
phones, ainsi que l'entrelien par l'administration des postes, tél- 
graphes et téléphones des postes ae cette nature fournis par es 
abonnés, donnent lieu au payement des taxes indiquées ci-après 








| 


TAXE ANNUELLE | TAXE ANNUFIIE 














nest e d'entrelien 
DÉSIGNATION DES APPAREILS , de des appareils fournie 
location-entretien. par les abonnés 
Francs. France 
Poste à double appel complet. 2.400 900 
Poste à triple appel complet... 3.000 41.200 
Art. 2. — Le secrétaire général des postes, télégraphes et télé- 


phones est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 mars 1953. 











Pour le ministre des postes, télégraphes et télé] 54 
Le secrétaire général, 
HONORÉ FARAT. 
—+ © +- 
Fonds de concours. 

Par arrêté en date du 13 mars 1953, il est accordé au mini:'r8 
des postes, télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 1953, 2° se , 
en addition aux aulorisations de programme et aux crédils de païe- 
ment accordés par la loi de finances et par des texies spéciaux, des 


autorisations de programme el des crédits de payement sée\ | 
respectivement à 5.468.311.623 F et appiicables aux chapitres Ci-2pT'°: 


Chap. 5300. — Equipement. — Bâtiments...... : 500.000 00 F4 
Chap. 53-22. — Equipement des ès télé iphoni- 
ques interurbaines et aménagement des péseaux 
urbains ......... sésee PETER EEE TELE LICE ETES CE 1.908.311.025 
Total PPATTELIILLLET ss... . …..... J.10 11 L F, 
Par arrêté en date du 13 mars 1953, il est ouvert au minisir ces 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1953, en à 1 
aux crédits ouverts par la loi de finances et par des texles = , 
un crédit de 129.8:7.000 F provenant de fonds de concours €l 1 3 


assimilées et applicable au chapitre 3110: « Matériel des ! 
nications » 
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Par jugement en date du 19 décembre 1952, le tribunal de première 
instance de la Seine a déclaré l'absence de Ometto (Alban fils 
Administration centrale et services extérieurs, de Domenico et de Emilia Pasquali, né à San Giorgio della Pertirhe 
(Italie), le 21 novembre 4895, marié à Vanda-Maria-Fosa Chiti, 
dernier domicile à Maisons-Alfort (Seine), 2%, rue Ernest-Renan, 

- arrêté du 17 mars 1953, M. Simon (Robert), inspecteur adjoint, disparu en décembre 1944. 

Par Menu, en position de détachement auprès du secrélarial 
— 7 la marine, service des transmissions, pour une période de Par jugement en date du 21 janvier 1953, le tribunal de première 
de « à compter du 16 octobre 1952, en vue d'exercer les fonc- Instance de Sarreguemines a déclaré l'absence de Ferdinand Weiss, 
po d'agent tec nique. coiffeur, domicilié à Pctite-Rosselte (Moselle), né audit lieu, le 49 mat 
tons d'a8 1921, fils de Frédéric et de Louise Nôser, célibataire, disparu le 
409 » novembre 1913 près de Kerlsch (Russi2). 








- arrêté du 17 mars 1953, est mise à la disposition du ministre 
ja défense nationale pendant son stage et pour une durée maxi- 
- de un an, à compfer du ie décembre 1952, Mme Devin, agent 
— jtation à Nantes-chèques, admise à l'emploi d'adjoint adminis- 


dr affectée en cetté qualité à l’administration centrale du secré- SUCCESSIONS EN DESHERENCE 


wriat d'Etat à la guerre. 
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Par jugements en date des 18 mai 1931 et 2 mai 1952, le tribunaÏ 
de première instance de la Seine a. sur la requête de | nistration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites r lare 
JUGEMENTS D'ABSENCE ticle 770 du code civil préa ib ement à l'envoi en posse n des suc 
cessions de : 

{o Jeanin (Jérôme-Svylves're), époux de Thiriat (Julie-Marie), domi 
cilié à Paris (20), 116, boulevard de Belleville, décédé en son domi 
Jugements préparatoires d'absence. cile le 30 août 19%; 

d 20 Vitaux {Berthe}, domiciliée à Vincennes, 2 

ée à l'hospice de Fontenay le 9 mars 1948; 

par jugement en date du 6 mars 1952, le tribunal de première 93e Gillet (Louis-Justin). domicilié à Champigny, 1, rue Bouqu 
insiance de Nice a ordonné une enquête à l'eflet de constater décédé à ’Ihospice de Clamart, place Ferrari, le 1% janvier 1948, 
l'absence de Léonardi (Hector), né à la Trinité-Victor (A'pes-Mari- Gillet (Marie-Amélie}, nee rre, » domicile, où elle est décé- 
times), le 2 octobre 1935, fils de Léonardi (César) et de Agostini e le ? novembre 19:15: 

(Santa), domicilié à la Trinité-Victor (Alpes-Maritimes), disparu à la 
date du 15 août 1946, à la suite d’une promenade en mer, en 
compagnie d'un nommé Ghanessian (Jean), l'embarcation dans TEE à | 
hquelle ils étaient montés ayant été trouvée renversée au large du 5° Combes (Jean-Bajliste), domicilié à Mont 1, 99, rue de Clans 
cap Ferral. tereine, où il est décédé le 18 juillet 1! 

6° Epaulard (Lucie-Julie), domiciliée à Fontenay-sous-Bo's, 2%, rug 
Par jugement en date du 3 décembre 192, le tribunal de première Mauconseil, décédée à l’hospice de Fo le : trs 1938; 
instance de Marseille a ordonné une enquête à l'effet de constater Je Montet /Mrrie-Amélie), ve to domicill À Paris (%0-) 
l'absence de Christian-Marius Tartaroli, né le 14 août 1926 à Mar- qui ne des boue _" \écdée à iodtrlare le 15 mai 49: . 
seille, domicilié en cette ville, 46, rue Melchion, parti en mars 4943 ss ef ue ris sure Rire @inlt.-tmsaitiodioni is 
en Haute-Savoie et dont les dernières nouvelles ont été transmises 8o Vignon (Marie-Clmence), do liée à Paris (4°), 
ar la Croix-Rouge allemande le 1er décembre 1944, alors qu'il sem- Rivoli, décédée à l’hospice Bon-Secours le {+ juil'et 193 
Bit être à Herfurt (Thuringe). % Rousseaux (Suzanne-Andrée), domiciliée'à Paris 
Marsoulan, décédée à la clinique Sainte-Marie, 182, 

ar jugement en date du 9 janvier 1953, le tribunal de première des-Rentiers, à Paris (13°) le 10 mars 19%; 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l'effet de constater {0o Cavrac (Marthe). veuve Ilue. domiciliée À Chan 
l'absence de Mennelet (Lucien-Joseph), fils de Léon-François Menne- Merne TA = ge cd 
jet et de Birisfeld (Catherine), son épouse, né à L'mours (Seine-et- Marne, =, avenue Carnot, où elle est décédée le $ janvier 195, 

Oise), le 26 octobre 1889, marié à Marie-Louise Françoise Guilloré, {io Hamon (Gaston-Charles-Louis), domicilié à Paris (20°), 26 bis, 
dernier domicile à Paris, rue du Général-Reuret (hôtel Albouy), rue des Cendriers, décédé à l'hôpital Tenon le 12 janvier 1949; 

disparu le 19 mars 1938. 120 Ducaire (Jeanne), veuve Gom de l'Estrade, domicillée 4 
: : , Paris (4e), 13, rue Saint-Louis-en-l'Ile, décédée à la maison de santé 

Par jugement en date du 14 janvier 1953, le tribunal de première 40, avenue Daumesnil, à Paris, le 13 février 4952; 
istance de Thionville a ordonné une enquête à l'effet de constater 
. 


ansence de: 


fo Sapiersteïn (Maurice), dit Stone, domicilié à Paris (9°), 74, rue 
de Provence, décédé à la maison municipale bubois le 27 février 49404 
Li 


13e Vessereau (Jeanne-Louise), domicihée à Paris (11°), 5, imnpa:se 
Gaudelet, décédée à l'Hôtel-Dieu le 18 novembre 1944: 

ls Emiie Boguet, né à Veymerange (Moselle), le 25 avril 1875 {io Pradea sa ro! n 

L, ) 1£ ) )s “., 1 1 radeau (Caroline-Marie), veuve Bremont, « 

demeurant à Terville (Moselle) et disparu depuis 1913; , igny-sur-Marne, 1%, avenue Le Bros: lette 

2 Michel Boguet, né à Veymerange (Moselle), le 14 avril 4878, le 23 décembre 1918; 
demeurant à Serémange (Moselie) et disparu depuis 1919. 150 Bourgeois (Marie-Alexandrine). veur 
Champigny-sur-Marne, 129, rue Jean-Jaurès 


Par jugement en date du 16 janvier 1953, le tribunal de première Antoine le 8 octobre 1941: 


instance de Brest a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Siner (Marie), née à Landévennec (Finistère), le 9 no- 16° Coisy (Germaine), domiciliée À Paris (20e), 2, rue H 
vembre 1883, fille de Alain et de Marie-Jeanne Capitaine, son épouse, net, décédée à Saint-Sauveur-d’Emalleville le 26 août 1911 
Mariée avec Le Moal (Ernest), domiciliée à Brest-Saint-Marc, rue du {70 Prouble (Thérèse), veuve Duc 

Moni-Blanc, maison Guével, disparue de son domicile depuis 1911. Perreux-sur-Marne, 13, rüe des Pres 


IUC URLS 


, 
(Jean-Antoïne), domi 


»s, décédée en son domi 





RDS 3 janvier 19,5; 
Le Ÿ rt ! \ : . 2 

180 Raoux (Noémie-Alphonsine), domiciiée à Paris (10e), 10, rue de 
Marseille, décédée à l'hôpital Saint-Louis le 25 mars 1918: 


i , . 19° Bazin (Emile), domicilié à Paris (4e), 78, rue Franco!s-Miror 
Jugements définitifs d'absence décédé à l'Ilôtel-Dien le 3 juillet 1947: Franç 1, 
200 Thomas lanche), domiciliée À Paris (2%), 34 rue de renne 
Par Jugement en dale du ?8 juillet 1952, le tribunal de première décédée + 7 — «À 2 21 pe À à» pa ), ®è, rue de Furonne, 
Msiance de Limoges à déclaré l'absence de Demurs ou Demars de : PAPSIERE Le é ‘ 
Aïlce-Henriette-Marguerite), née le 24 octobre 1879 à Paris, veuve 21° Autin (Victorine). veuve Bonnet, domiciliés 
“Hippolyte Beaucamp, domiciliée 11, rue du Clos-Jargot, à Limoges, 1h rue Salni-Loutz-en-l'le, 66c66e à son domicile le 30 
uparue en 1937. 220 Boute (Léonie}), domiciliée à Paris (20°), 91, aver 
7 ‘ écédée à Paris (20: iôpital Tenon, le 10 févrie 
Par Jugement en date du 20 novembre 1952, le tribunal de pre- . de À LE . 2 4 "gs ps s F 
nicre instance de Toulouse a déclaré l'absence de Lucien-Charles décéa Daden (Henriette). .domiciliée à Paris 
8, officier en retraite, né à Paris (14°), le 23 janvier 489, marié lécédée à Paris, Hôtel-Dieu, le 9 février 1918. 
nérèse Francart, domicilié à Toulouse, 20, rue de Cugnaux, 21° Morte! (ty ngè 
“Sparu depuis le 9 octobre 19:3. Mortelec, 
: le mari i 
3 l'ar Jugement en date du 19 décembre 1652, le tribunal de première l'hôpital Tenon le : 
x te d'Oujda a déclaré l'absence de Hubert Kramer, né le Me lourds 
4, vivier 1907 à Uberhofen (Sarre), de Jean et d'Elisabelh Hermann, nuls es 
à n'\0nalilé allemande, époux de Marthe Bocquillon, domiciliée ip Trats 
, à quilté le domicile conjugal en 1934 et dont on n'a plus 26e Game (Georges), domicil 
ivelles depuis mai 1937. leaux, décédé à Paris (20e) le 


U 











JOURNAL OFFICIEL DÉ LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Mars Ne 





Mo Queng (Charlotte), veuve Ribot, domioiliée à Paris (11°), 
7, rue Francois de-Neufcirateau, décédée à l'hôpital de Vaugira 
lé 10 juin 7168, 

38e Guy (Louls-Albert), dnmieilfé à Partis (#0), #7, boulevard dé 
Strasbourg, décédé en son domicile le 30 séptémbre 1987. 

2e Burillon (Jules), dormieilié à Paris (10°), 498, rue Saint-Maur, 
décédé au Kréralin-Bicètre, 78, rune du Krémlin, le 23 août 1968. 

Mo Adry (René), vent Allac, domicilié à Paris (#), 32, rue Saint. 
Merri, dévédé à l'Hôtel-IMeu, à Paris, le #5 décembrè 1918. 

3lo Coltat (Elise-Béatrice), domiciliée à Sens (Yonne), monastère 
du Bon-Pasteur, où elle est décédée le 18 janvier 1941, 

3e Liogier (Eugénie), épouse Bourières (Adotphe), domietitée à 
Paris (12°), 5, rue Elisa-Lemonnier, décédée en son domicile le 
29 avril 1923. 

33° Del Boch (Antohre), domicilié à Paris (4), #1, quai Bourbon, 
décédé à IvFÿ lé 23 mar 1997. 

31° Banbonne (Célestine), veuve Rougeo!, domiciliée à Paris (11e), 
442, rue Oberkampf, décédée à Limeil-Brévannes le 3 mars 1949. 

%> Relhbo!l (Louise), dormiciliée à Paris (1e), 10, re de la 
Fontaine-au-Roi, décédée à Limeil-Brévannes le 3 août 194: 

D6o Sechey (losenh}, domicihé À Paris (ke), 3, rùe Geolfréy-Lan- 
gevin, décédé à l'Hôtel-Dieu le # mars 1958. 

Me Chatelain (Robert), domicilié à Poris (14), #51, rue de la 
Roquette, décédé à l'Hôtel-Dien le 31 mars 1918. 

3e Radou (Raymond), domicilié à Paris (20°), 21, rue Bisson, 
décédé à l'hophal Latibotsière le 5 janvier 4948. 

3% Kijoant (Joseph), domicilié 4 Paris (3), 46, rue Notre: Dame- 
de-Narareth, décédé à Limeil:Brévannes le 28 janvier 19%8. 

10 Maire (FEix), domicilié à Patis (129), % bis, rue Travétsièré, 
décéaë À l'hôpitat de la Pitié le 9 avri 1948 

sie Jurenxa (Stéphan), domicilié à Crétèil (Seine), 18, rüë de 
Mayenne, décédé à l'hôpital de la Pitié le 21 juillet 147. 

42e Dufles (Louise), domicHiée à Champigny-sur-Marne, 8, avenue 
Madeleine, décédée à l'hôpital Saint-Antoine le 25 octobre 1947. 

420 Olivier (Jules), domicilié à Paris (10°), 71, avenue Parmentier, 
âécédé à l'hôpilal Saint-Antoine le 15 juillet 1948. 

ire Normand (Henri), domicilié à Paris (20°), 25, rue des Panoyaux, 
décédé à l'hôpilal Tenon le 20 décembre 1948. 

i5e Voidies Auguste), domicilié à Paris (14e), 89, rue J.-P.-Tim- 
baud, décédé à l'hôpital Tenon le 33 décembre 198. 

6° Merdy (Angèle), veuve Bertzu, domiciliée à Paris (4°), 178, rue 
du Temple, décédée à l'hôpitai Broca le 43 novembre 14947. 

i7o Arnoulx (Lucien), domieihé à Paris (3°), 8, rue Bourÿg-Labbé, 
ducédé à l'hôpital Georges-Clemenceau, à Champœuil (Seine-et-Oise), 
le 13 août 1916. 


i8o Muller (Loni£ée)}, domiciliéée à Fontenay-sous-Bois (Seine), 
8, rue de la Fraternité, décédée à l'hôpital Saint-Antoine le 23 février 
4958, 

19e Guifotin (Lucienne), domioiliée % Paris (1%), 7, rue dt 
Colonel-Oudot, décédée à l'hôpftäl Saint-Amtoïne le 3 novembre 1946, 

500 Gachet (Antoine), domicihié à Paris (1%), 43, rue Sainte-Croix- 
de-la-kretonnerle, décédé à Clichy le 8 mers 1948. 

üle Perroud (Emile), domicilié à Paris (11°), 4, rue des Goncourt, 
décédé à l'Hôtel-Dieu le 3 juin 1948. 

520 Jeannolin (Laurent), domicilié à Paris (1f+), 18, rue de Mon- 
treuil, décédé à l'hôpital Saint-Antoïne le 23 rai 4948. 

53e Wargnies (Zéphire), domicilié à Paris (le), 4, rue Claudé- 
Decaen, décédé à l'hôpital Saint-Antoine le 27 mai 1918. 

5io Brosté Marie), véuve Dérmeîster, dorniciliée à Paris (12%), 
229, rue Crémieux, décédée à l'hospice du Kremlin-Bicôtre le 24 sep- 
témore 1947. 

55 Walhin (Alexandrine), veuve Roinsolle, domicilife à Chom- 
pizgny (Seine), 8, rue de l'Exploitation, décédée à l’hospice du Krem- 
lin-Bicétre le 11 eeptembre 4947. 

Mio Gaband (Henri), domicilié à Parts (12), 70, boulevard Diderot, 
décédé à l'hôpital Cochin le 27 juillet 193: 


5o Kienér (Aimée), domicile à Charenton-le-Pont, 6, tue des. 


Carrières, décédée à Créteil le 9 detobre 1948, 


58e Wieworka (Charles), domicilié à Paris (fte), 20, rue dt Grañd- 
Prieuré, décédé à l'hôpital de la Salpetrière le & doût 1948: 


590 Duprat (Robert-Willieut), dornicilié à Paris (3), 7, rue Mjohel- 
le-Comte, décédé àx l'Hôtet-Dièu le 1% ottobre 1948. 

fo Rdusseiu (Louis), domicilié à Parls (fe), M, rue du Temple, 
décédé à l'Hôtel-Dieu le 9 décerhbre 1948: 

élo Poujade (Jean), domicilié à Paris (2%), 33, rue Orflla, d6cé4 
à l'hôpita: Tenon, le 5 janvier 4948. 

62e Verdel (François), domicilié x Montreuil-sous-Boîs, #94, rud 
de Paris, décédé à l'hospice intercommunal de Fontenay-sous-Bois, 
le 19 juin 194. 

6% Albanese (Joseph), célibatatre, domicilié à Paris, 125, rue du 
n. bourg-du-Termple, décédé 2, place du Docleur-Fournié, lé 3 juin 
919, 





Gie Banzet (Emile), domicilié à Paris, 86, rue de Mons 


cédé le 22 avrik 199, à d'hôpital Saint-Louis. “6 
65° Beauculat (Alfred-Georges), domicilié à Paris, % 
Courteline (12), décédé à l'hôpilal de la Pitié, le 15 200: 104 9 
be Besoin (lataré-Ahtôine), époux de Jeusset !\i:r: - 
cilié à Paris, 408, rue de Charenton, décédé à l'hoëp.e de 25 
nes, le 5 février 19%. * 


6ïe Bün'eriips (Mare), veuve (louis), domicile à par 
39 ter, passagé Montgallet, décédée à l'hôpital Broca, le 16 aon: is! 
68e Bunouét (Jean-Atphonse}, veut Lemort, domicilié à V 1... 
1041, rue de Fontenay, décédé à l'hôpital Saint-Antoine, Le 2 ma « 
6% Chiche (Maxime), époux Guillon (Marguerite, d'm.4 ; 
paris, 4, faubourg Sauit-Denis (10), décédé à l'hôpiiat Box 

janvier 41949. " 
709 Cornem (Armand), veuf Carlier, domicilié à Paris, ? à 
Plunehat (20), décédé à l'hôpitm Tenon, le 7 avr 1%9. 

7e Despla-Monisaria (Lins), domicilié à Paris, 42, rue des pe 
Aoyaux, décédé à l'hôpital Broussais, le 16 mai 1919. 

72e Franck (Rodolphe), célibataire domicile à Paris, 84, quat 
l'Hôtel de-Ville, décédé à l'hospice de Brévannes Je 22 jun 19% 

13° Garabedion (Marie), veuve de Baladjian, domiciliée À Pars, 
11, rue du Bissôn, à l'hoepice de Brévannes le x aoû: 147 
7° Grespinnet (Camille), veut Georges, domicilié à Paris, pe 
sage du Bureau-$8, décédé à l'hôpital Saint-Antoine le 13 juin 199 

75 Krol (Thomas), célibataire, domicilié à Charenton, {0 re 
Marcelin-Berthelot, décédé à l'hôpital Saint-Antoine, le 7 lé v:ier 408 

16° Mahon (Israël), domicilié à Paris, 24, rue Popin:ourt 4j, 
décédé à l'hôpital Saint-Antoine le 9 avril 1949. 

ie Marnet, (Simon), célibataire, domicilié à Saint-Mavrie, à 
rue du Val-d'Osnes, décédé à l'hôpilal Saint-Antoine le 1: saptem 
bre 1918. ! 

T8 Martinez (Jo), célibotaire, dommieihé à Paris, 9%, re Quin 
campoix (3°), décédé à l'HOLB Dieu Je 20: avril 1949. 

19 Mougin {Joseph}, célibataire, dom'cié à Paris, 2, rie Noms 
Dame-de-Nazaréth, dévédé à l'Hôlel-Dieu Je 16 août 19: 

80e Tobre (Péter), célibataire, domicilié à Paris, 16, rue 4e 
Jardins-SaintPaul, décédé à l’hospice de Brévannes le 18 avrj Mi, 
Sie Poterlot (Louise-:Marthe), veuve Lancon (Victor), domicilié 
& Paris, 109, avenue Ledru-Rollin, décédée à l'hôpital saint-antom 
le 2 juin 14X 

82° Sachs (Rosä}, donniciliée à Paris, 1, ruë Darcy (20°), dé: 
à l'hôpital Lariboisière ‘e 47 janvier 41979. 

83e Sgard (Marcel-Maurice), célibataïre, domicilié à Aloe, 
43, rue de la Seine, décédé à d'hôpital intercommunal de ct 
le % octobre 19%. 

846 ke (Jean), domichHié à Paris, 59, rue du Faubourz Saint 
Denis, décédé à l'hôpilal de là Pitié Je 31 mail 1949. 

85° Suhsmann (Ismar- Wilhelm), domicilié à Paris, 23, rue ds 
Messageriés (10e), décédé à l'hôpital Lariboïéière Le 21 janvier 149 
&6o Zbrun (AlfredMarcel), célibataire, domicilié à Paris, 19, ræ 
de Montmorency (3°), décédé à l'Hôtel Dieu le 1 mars (1% 
So Aknmmenko (Thébäore), éélibdtaire, domicilié à Montreuil, 1, 
rue Garibaldi, décédé à l'Hlôtel-Dieu Je 3 janvier 195 

se Barbot (Marie-Désim), veuve Boudry (François), domi-ilse 
Sint-Maur-des-Fossés, 3%, rue Barbès, décédée en son dome 
F1 avril 1937. 


89° Pargon (Henriette), venve Barteling (Edouard), domicuke À 
Champigny-sur-Marne, 31, rue Juliette-de-Wills, décédée en son dr 
mivile le 31 rai 1950, 

Me Beandet. Jeanne-Amélie), véuvé Charoy (Emile), dom: lé 
p peness 44, rue Edmond-Nocard, décédée à l'hôpital Coca 

mars , 


Mo Beguin (Germaine), eéélibatuire, domiciliée à Paris, %, rt 
Beaubourg (3°), décédée à l'Hôtel-Dieu le 23 mars 191. 


92e Camara (Fatou), célibataire domiciliée à Paris, 291, rue ds 
Faubourg Saint-Antoine jiti*), décédée à l'hôpital Saint-Antoine # 
47 mars 1950. 

93° Carpentin (Adolphine), célibataire, domiciliée à Paris 1, 
rue Saint-Maur (10°), décédée en son domicile le 19 avril 1% 
9e Chassignac (Alice-Emille), véuve Coisset (Léon), domicilié 
l Paris, 79, rue des Graviliers, décédée en son domicile le 16 ot 
re 195. 


9% Chesnayes (Emile), célibataire, domicilié à Parls, !6. aremut 
Richerand (10), décédé en son domicile le 5 décembre 1%9. 

96e Cosquet (E , “épousé Half, domiciliée à Paris, 4 
bomlevard de le Villetté og, décédée ‘à l'hôpite Saint-Lons À 
29 janvier 1919. 


9e Couzinet (Emilie-Alexandrine), c#lfb#taire, doniciige à Pars 
di, rue de Turenne (4*), décédée em son domicile Je 29 juillet 184 


98v De FE Fuente Corne MR. célibataire, 
Er PP ms & rué Hwxo (26), en son domicie À 
av ÿ. 


9% Delopges (Jean-Baptiste), veuf Coûdert, domicillé à X°" 
sw Cénéral-Barbot, décédé en son domicile le 19 ma! 1° 
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ne n 
teau (Eugène), domicilié à Paris, 39, boulevard Ma- 
B-. Goaoééé à hôpilal Lariboisière le 9 mai 1947. 


nd (Théophile), célibataire, domicilié à Paris, 66, 
gala emaspes (ie décédé à l'hôpital Lariboisière le 12’ août 


x uin (Elisa), veuve Descoutieras (P'erre), domiciliée à Vin- 
ts IE lavenue de Paris, décédée en son domicile le 10 février 
187. 

tard (Louis-Henri)}, célibataire, domicilié à Paris, 6, ruse 
n'eur (19), Gécédé en son domicile le 11 novembre 1919. 


rancois-Albert), célibataire, domicilié à Paris 47, 
nues a À décédé en son domicile Je 16 mars 19%. 


406° arde (Paul), célibataire, domicilié à Paris, 26, rue de 
gérigné (4°), décédé à l'Hôtel-Dieu le 17 juillet 1919. 


ste Ledon (Stévar-Léon), célibataire, domicilié à Montreuil, 5, 
rue du Sentier-du-Tourniquet, décédé en son domiciie le 20 décemm- 
bre 1950. 

we Lethuillier gn): épouse Passot, domicile à Paris, 
#, rue du Roi-de-Sicile, décédée à Yport ;Seine-Inférieure) le 2 sep- 
tembre 4912. 

je Loehning  (Otto-Charles-Antoine), domicilié à Nogent-sur- 
Marne, 3 bis, rue Lepoutre, décédé en son domiclle le 23 févrer 195. 


109 Mathieu (Arthur-Victor), veuf Ravenaz, domicilié à Paris, 
40i, rue Saint-Martin, décédé à l'hôpital Saint-Antoine le 23 mars 


de. 


1100 Markaroff Kadji (Mare), divorcée Porcher, domiciliée À Paris, 
a, rue Trousseau (Île), décédée à l'Hôtel-Dieu le 3 mai 1946. 


tite Mittot (Pantcho), célibataire, domicilié à Paris, 41, rue F6- 
nelon (10), décédé en son domicile le 23 septembre 4942. 


io Nebelback (Germaïne), célibataire, domiciliée à Paris, 14, 
rue du Faubourg-Saint-Denis, décédée à l'hôpital Broca le 6 mai 1948, 


{il3e Oriol aber, domicilié au Perreux (Seine), 2, rue d'Arron, 
décédé à l'h9pital Saint-Antoine le 17 mai 1915. 


{lie Riandey (Mar'e-Eléonore), veuve Rochas (Léon), domiciliée 
à Paris, 56, boulevard de Reuilly (12%), décédée À Paris, 181, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré le 28 août 1910. 


it5° Serre (Victorine), veuve Chandioux (Claude), domiciliée a 
Paris, 43, rue du Mont-Louis (ile), décédée à Orgerus (Saône-et- 
Loire) le 27 août 1999. 


116 Veux (Adr'en-Séraphin) et son épouse Hamon (Anne-Marie), 
domiciliés à Paris, 58, boulevard Diderot (12), décédés, le mari, 
à l'hôpital Saint-Antoine, le 14 vs 1935, la femme, à l'asile 
de Maison-Blanche, le 11 juin 198, 


{170 Zampiero (Jean-Pierre-Robert), veuf Lerenard, domicilié à 
Paris, 88, rue de la Folle-Méricourt, décédé à Villiers-sur-Marne 
{Aisne}, le 13 novembre 1948, 


118° Annecoer (Henri) et son épouse Duret (Fernande), domiciliés 
à Paris, 293, rue du CESR tes. décédés, le mari à Lille- 
bonne (Seine-Inférieure) le 31 août 1950, la femme, à son domiciie, 
k 8 septembre 1950, 


Par jugement en date du 28 juin 1951, le tribunal de première 
instance de Clermont-Ferrand a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 


1° Boulet (Marie), décédée le 18 mars 1948 à Clermont-Ferrand, 
domiciliée à Clermont-Ferrand. 


2 Cellier (Marie), veuve Jacquel, décédée le 12 mars 1943 à Cler- 
moni-Ferrand, domiciiiée à Beaumont. 


3% Desserey (Adrien), décédé le 12 juillet 1910 à Clermont-Ferrand, 
domicilié au Pont-du-Château. 


4 Dhome Marie), décédée le 13 août 1946 à Beaumont, domi- 
liée à Beaumont. 


ÿ Gougeard (Odile), décédée le 11 février 1944 à Clermont-Fer- 
rand, domiciliée à Clermont-Ferrand. 


6 Laporte (Marguerite), décédée le 22 juillet 1941 à Clermont-Fer- 
and, domiciliée à Clermont-Ferrand. 1 


7e Lassalas (Marie-Jeanne), veuve Battut, décédée le 16 octobre 
à Clermont-Ferrand, domiciliée à Clermont-Ferrand. 


& Micault de La Vieuville (Marie-Anne), veuve Perrot, décédée 
19 novembre 1945 à Paris, domiciliée à Ciermont-Ferrand. 


% Paillanch P 
eilié à Ce ÿ (Claude), décédé le 1° juillet 1939 à Issoire, domi 

1% Pataud (J.-B.-Emmanuel), décédé le 7 décembre 1927 à Mont- 
ferrand, domicilié à Montferrand. 


{1° Pichardie (Fernand), décédé Je 18 octobre 1941, à Clermont- 
Ferrand, domicilié à Clermont-Ferrand, À 


F4 Prudent (Alexandrine), veuve Considere, décédée le 5 juillet 
“ à Clermont-Ferrand, domiciiée à Chamalières, 





13° Rasloy (Louise), veuve Specht, décédée le 1: mars 1944 à Cler- 
mont-Ferrand, domiciliée à Clermont-Ferrand. 


{io Riedoz (Elise), veuve Leduc, décédée le 24 mai 1949 à Clere 
mont-Ferränd, domiciliée à C:ermont-Ferrand, 

{5° Ronceray (Clémence), veuve Meynial, décédée le 4 avril 1945 
à Ceyrat, domici'iée à Ceyrat. 

160 Touzerv (Guillaume), décédé le 11 juillet 1944 à Clermont- 
Ferrand, domicilié à Clermont-Ferrand. 

170 Ville’ume (Louis), décédé le 12 mai 1942 à C'ermont-Ferrand, 
domicilié à Clermont-Ferrand. 


Par jugement en date du 20 novembre 1952, le tribunal de pres 
mière instance de Tonnerre a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l’article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 


1° Lévêque (Marie-Augustine-Léonie), domicilite à Cuzy, décédée 
à Ancy-le-Franc le 24 avril 1941. 


20 Pocard (Marie), veuve Lagneau, décédée en son domicile à 


- Tonnerre le 10 juillet 19:0. 


3e Chevalier (Alphonse), domiciié à Cruzy-le-Châtel, décédé à 
Tonnerre le 31 octobre 41946. 


4o Broseard (Isabelle-Sidonie), veuve Bowon, décédée en son 
domicile à Cry le 23 janvier 1942. 


Par jugement en date du 25 novembre 1952, le tribunal de première 
instance de Joigny a, sur la requête de l’administralion des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 7% 
du code civil préalablement à l'envoi en possession des success 
sions de: 

1° Jean Thig, célibataire, domicilié à Saint-Julien-du-Sault, y décédé 
le 27 juillet 1927 

2° Etienne Portrat, domicilié à Saint-Julien-du-Sault, y décédé le 
28 avril 19%; 

3e Clémentine Brocheton, veuve Aufrère, domiciliée à Chamvres, 
y décédée le 19 mars 1%0; 

&o Vergne, veuve Perrichon, domiciliée à Saint-Maurice-le-Vieil, y 
décédée le 3 janvier 1941; 

5 Marie-Joséphine Drouillard, veuve Dupuis, domiciliée à Saint- 
äubin-sur-Yonne, décédés à Joigny le 7 octobre 1942; 

6° Epoux Etienne-Narcisse Robert et Rosalie Martinet, domiciliés 
à Charny, y décédés le mari le 1er décembre 1910 et la femme Je 
16 janvier 1911; 


70 Léon Laumonier, veuf d’Honorine Francillon, domicilié à Saint- 
Martin-sur-Ouanne, décédé à Joigny le 20 décembre 1950; 


8° Athanase-Désiré Lechien, décédé en son domicile, à Villiers- 
Saint-Benoît, le 28 juillet 1911; 

% Blanche Jacob, célibataire, domiciliée à Joigny, y décédée le 
9 novembre 1943; 

10° Marie Stephanie, divorcée Bozard, domiciliée à Joigny, y décé- 
dée le 15 février 1952. 


1, 


Par jugement en date du 4 décembre 1952, le tribunal de première 
instance de Limoux a, sur la requête de l’admijnistration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 710 
du code civil préalablement à l'envoi en possession de la succession 
de Garcia (Emilie), veuve Roldan (Antoine), née le 30 mai 18478 à 
Colmenar (Espagne), domiciliée à Limoux (Aude), 17, rue de l'Hos+ 
pice, y décédée le 12 juillet 1943, 


Par jugement en date du 16 décembre 1952, le tribunal de pre 
mière instance de Bourges a, sur la requéle de l’adninistralion 
des domaines, ordonné les publications et affichs prescrites par 
l’article 710 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
éuccessions de: 


4° Parfut ({Etienne-Ernest}, vannier, domicilié À Bourges (Cher), 
décédé à l’hôtel-Dieu de la ville de Bourges (Cher) le 2 avril 4941. 
2 Thibault (André-Victor., « mort pour la France » le 9 juin 4940. 


30 Barby (Jeanne), décédée en son domicile à Graçay (Cher) le 
44 avril 1948, 


4 Pichon (Julien). damicilié à Piasevieille, commune dn Subdray 
(Cher), décédé à l'hôtel-Dieu de la ville de Bourges (Cher) le 
14 novembre 1946. 


5° Fougeron (Etienne), décédé à Saint-Marlin-d'Auxigny (Cher) le 
8 février 1950, 

6° Rollet (François), doruicilié À Villequiers !{Cher), décédé à 
l'hôpilal mixle de Limoges (liaute-Vienne) le 20 avril 1913, 


Se 
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Par jugement en date du 17 décembre 1952, le tribuna} de pre- 
mière instance de Saint-Mao a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publicaitons et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
la suevession de Jeanne-Marie-Françoise Ilarel, née à la Fontenelle 
(Ille-et-Vilaine) le 7 mars 1873, fille de Jeanne-Marie Miarek, cuhi- 
vatrice, veuve de Jean-Marie ‘Sarrazin, domiciliée au Glesnil en 
Sougeal, décédée à l'hôpital d'Antrain le 25 février 1952. 


Par jugement en date du 18 décembre 1952, le tribunal de pre- 
mière instance de Gap a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les puhlications et affiches prescrites par l'er- 
ticle 770 du code civil préa'ablement à l'envoi en possession de la 
succession de Marie-Philomène Martin, veuve de Marius-Pancrace 
Suzanne, née le 19 septembre 1860 à Gap (Hautes-Alpes), domiciliée 
à Gap, décédée à l'hospice des vieillards, à Gap, le 12 août 4943. 


Par jugement en date du 19 décemhre 1952, le tribunal de pre- 
mière instance d'Avesnes a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordomné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Wilame (Prieca-Marie), veuve de Botteanu (Rémi), 
née à Haœut-Lien (Nord) le %6 novembre 1904 de Willame (Marie- 
Angèle), domiciliée à Saint-Hilaire-sur-Heïlpe (Nord), y le 
23 juillet 1962. 








SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 


Luechesi (Mathieu), mé en 1881 à Garrera (Italie), domicilié 
42, rue Guignard à Constantine, décédé le 22 ee 195% à Biskra. 
— Actif: environ 10.000 F; passil : environ 16.009 F 


cée de Pamiès, puis de Buiguès, domiciliée 23, rue 
Constantine, y cédée à l'hôpital Je 11 décembre 1952, — ren 
environ 57.006 F. 


Sanchez (Clara), née le 3 actabre 1886 à Elche (Espagne), ee 


Martinez-Pontes (Josela), née le 5 septembre 188i à Villena 
(Espagne), veuve de Basillo, domieiliée 50, rue de.Tlemcen à Oran, 
décédée le 14 novembre 19%45, 75, boulevard de Sébastopol, — 
Actif: 4000 F. 


Anta-Rodriguez (Juan-Antonio), né en janvier 4874 à Alméria 
(Espagne), domicilié 21, avenue Gambetta à Oran, y 
43 juin 1952, 75, boulevard de Sébastopol, — Actif: 1.500 F. 


Cartier (Marie-Joséphine), veuve de M. Rostan ‘Laurent}, née le 
28 avril 18390 à Reims (Marne), fille de Jules et de Frevoteau, 
décédée en son domicile à Bône, Jloannonville, rue Vauban, le 
23 août 1952. — Actif: 1233 F. 


Rodo (Jean), né le 17 février 1892 À Philippeville, fils da Jacques 
et de a (Marie), décédé à l'hôpital civil de Bône le 15 mai 1952. 
— Actif: 52 F. 








REQUETES 


Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus 
pendant la période comprise entre le 3 septembre 1939 et la 
date de cessation légale des hostilités. 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Strasbourg en vue de faire déclarer judiciairemment 
l'absence de Emile-Eugène Luck, de nationalité allemende, né le 
20 février 1911 à Kayserslautern (Âllemagne), domicilié à Strasbourg- 
Meinau, 227, route de Colmar, époux de Georgette Luck, incorporé 
en mai 1942 dans la marine allemande, et dont les dernières nou- 
velles, en provenance du Danemark, datent du 23 novembre 194. 


Une requête a été présentée au procureur de la République ges 
le tribunal de Bellort en vue de faire déclarer judiciairement 
sence de Tabacznik (Fajga), épouse Celemenski ge fille de 
llersz et de Yenta Najman, me en 1909 domiciliée 3, place de la 
Grande-Fontaine, à Belfort, disparue depuis ie 17 ui 15 1942, date 
de son départ de Pithiviers pour Auschwitz. 





+ 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 
Année 1953 
. —— 





Ordre du jour du vendredi 20 mars 1953. 


A neuf houres trente. — 1re SÉaxcx ruBLIQUE 


1. — Vôte du ne 4905} autorisant la cession d'un 
terrain domanial pe Pr y À A me d'habitations à lover m xét 
de l’université de Fe me (Nes 5758-5828, — M. Ulver, ranpurteur| 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) "+ 


2. — Discussion de la proposition de loi de M. Wagner et ;lisiems 
de ses collègues (ne 5&8) tendant à modifler la loi du 5 s-ptemre 
4917 ! fixant le régime général des élections municipales. (No 5379 L 
M. Genton, rapporteur.) 


3. — Suite de la diseussion de la proposition de loi (n° 40 L 
MM. Gosset, Thibault et Solimhac tendant: 1° à modifier ordi: 
ne 45-2521 du 2 novembre 1945 relative à la transformation des « ms 
privées des houillères nationales du Nord et du Pas- de-Calais en 
écoles publiques et à l'intégration de leurs maîtres | es cadres 
de l'enseignement public; à taire bénéficier de c mesures jej 
instituteurs des houlllères intégrés dans les tres cr” l'enseigne. 
ment public en vertu de la loi n° 48-950 du 8 juin 1948. [Nos 21% 
3925. — M. Thibault, rapporteur.) 

4. — Discussim im op de la proposition de loi (n° 5%) és 
M. Gaillemin tendant à abroger la loi ne 49844 du 29 jin (3 

nt l’article 8 de la loi ne 47-1732 du 5 gp ad f fixant 

le régime général des élections municipales. (N° 5800. — M. harre 
chin, rapporteur.) 


6, — Suite de la discussion: EL du jet de loi (ne 53258) relatif 
à diverses mesures de nature à accélérer, dès 4953, la construction 
e re économiqgnes et familiaux (Dispositions concernant 


ri — des propositions de loi: 1° de M. de 

TOQUY 1 ph et y F'éabeile (ne 3209) tendant à instituer 

l'épargne-legement = æ: M. Ga lle que 4864) tendant à inslituer 

le livret d'é argne-construction: e Mme Jacqueline Tome 

Patenôtre, sénateur (ne 5%7) téndant à instituer l'éparzri rte 
tion. (Nes 1196-1885-5821-5911. — M. Siefridt, rapporteur.) 

6, — Discussion: 1° des projets de loi: a) (ne 139:) tendam À 


faciliter l'acquisition des terrains nécessaires à la construction 
d'habitations et à l'équivement industriel; b) (n° 5528) relatif à 
diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction éà 
logements économiques et familiaux Dispositions concernant les 
mesures tendant à mettre les terrains nécessaires à la à snosition 
immédiate des constructeurs); 2° de la proposition de loi de M. Mn- 
Je et plusieurs de ses collègues (ne 4469) tendant à faciliter es 

rations foncières et la construction d'habitations à loyer modén 


à constituer des offices publics d'aménagement des 721015 ur 
Hisées ou en voie d'urbanisation. (Nes 5863-5910. — M. Couir 
porteur.) 


7. — Discussion du pe et de loi (ne 5528} relatif à diverses mesens 
— nature à accélérer, dès 1953, la construction de Jogements : 
ues et familiaux (art. #4, 8, 10, 53, 34, 55, 43 et 41 Nos 5e 


fridt, rapporteur } 
8. — Discussion du pret de pet (ne 5528) relalif à diverses mesure) 
de nature à accélérer, 1963, In construction de logemen's é:4n0 
miques et famiiiaux {urt. 9 et À FXY (Dispositions rrlntires 04 


ge des loyers et aux primes de déménagement.) (N°: 5e 13, — 
Grousseaud, rapporteur). 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivanies: 


1 — M Piuchet, comme suile à la ré donnée le 2 janvier 
1953 à sa question écrite n° 5916, denante à M. le ministre de 2 
dustrie et de l'énergie la ventilation des 14.704.261.130 F 2:07 
dux producteurs d'hydrocarbures où assimilés, c’est-à-dire 11 par al 
concerne le’ naturel national, les productions \ssimtiées, 
l'huile de sehiste, l'essence d'hydrogénation et enfin le crédil us 
Er pe carburants lernaires sur cette somme de !:i rmilia 
appel.) 


Il. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le ministre de rca 
tion nationale qu'une circulaire n° #113 du 8 novembre 1! P 
pour l'application de la Toi du En septembre 1954 à Er 
session age eg des bourses Dour l’année scolaire 1 
Cette session à eu lieu dans le courant du mois de j? vie 


ee 


Fi2æ «+ 


Dans de nombreux départements, les résultats n'ont €£ 177 
| + postérieurement au 34 janvier 1952. IL n'est pas C0: °° 
e 


4 


s candidats ayant é à ce concours somt en droii «€ : 


Aaï 





dur 
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ue candijature à l'examen des bourses pour l'année scolaire 1952. 2. — Discussion des conclusions du rapport fne 5140) de la com- 
25 dant, la circulaire du 20 décembre 1951 précise que, mission de l’intérieur sur le refus d'homo'ogation (ne 4% d une 


’ “ler examen, les fascriptions doivent étre reçues dans 
g' CR de janvier 1952. 4: en résulte que les candidats 
oué à le session suppiémentaire de 1951-1952 sont forc.os. 
BV demande quelles anesures il compte premdre pour les relever 
A torclusion, en présence d’une situation de fait dont ils ne 
+ pe aucune responsables. (2° appel.) 


y, — M. Pronne demande à M. le ministre des finances : 1° quel est 
- x maxireum d'agios qu'une banque d'affaires peut prélever sur 
k Mencess escomples et réescomptes qu'elle consent à une aflaire 
ls elle où commerciale; 2 si, par des jeux d'écrilures, cette 
er peut arriver à percevoir des laux qui, en fin d'année, font 
mere AA que les agios payés par ces affaires industrielles ou com- 
coast À atteignent 4% ou 45 p. 100: 3° si des nbus de cet erdre 
M ésaient signalés, quelles seraient les mesures qu'il pourrait 
prendre pour y mettre lin. (2° appel.) 


w.— M. Edouard Depreux demande à M. le minisire des affaires 
érangères quelles mesures ont été envisagées pour indemmiser les 
veimes de sinistres survenus en Italie pendant la guerre, natura- 
jsés trop tard fr: pouvoir se prévaloir des dispositions de 
Particle 73 du traité de paix. (2e appel.) 


y. — M. Duquesne demande à M. le ministre des aflaires écono- 
miques quelles sont les causes de la baisse inquiétante de la pro- 
duction attestée par les derniers indices et les mesures urgentes 
que le Gouvernement compte prendre pour redresser une situation 
économique qui, depuis six mois, se traduit par un chômage accru 
et le ralentissement de l’activité, (2° appel.) 


VI. — M. Barlhélemy expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées la situation dangereuse dans laquele 
se trouve une employée des postes, télégraphes et téléphones, titu- 
lire de la médaille de la Reconnaissance française et de distinctions 
française et alliée pour son activité palriotique et :ésistante, 
condamnée le 12 décembre 14931 par le tribunal militaire de Saigon 
pour activité pacifiste, sur ja hase d'un 4émoignazge, rétracté par la 
suite, à vingt ans de travaux forcés, acluellement rapalriée sani- 
taire et très gravement malade dans un étab:issement pénitentiaire 
de la métropole. Lui demande ce qu’il compte faire afin que l'inté- 
ressée, injustement condamnée. dont les jours sont en danger, soit 
proposée pour bénéficier d'une mesure de grâce immédiale. 
(2 appel). 

VII. — M. Charret signale à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil information) que dans un quartier de Lyon très peupk, 
un buraliste possédant la gérance d'une cabine téléphonique, déja 
vendeur de livres et journaux heixlomadaires, sollicile une extension 
de son commerce, en y ajcutant ja venie des journaux qaotidiens. 
Le quartier n'est pas sinistré ; il est déjà très développé et ne cesse 
de prendre de l'extension; rien no s'oppose, semble-t-il, à l'autort- 
sètion demandée, I1 lui demande: fo les raisons pour lesquelles le 
problème de la vente des journaux ne relève pas de la juridiction 
de droit commun, lorsqu'il s'agit d’une extension ou une créalion de 
commerce pure #t simple: 2° dans quelle mesure les rommissions 
péritaires, chargées des demandes des candidats à de nouveaux 
éépôls, sont habilitées à assumer ce rôûle. 





VII. — M, Montalat demande à M. le ministre des aflaires étran- 

res: lo quelles sont des démarches failes par san minisière en vue 
Éobienir l'extradition du général Lamerding, commandant la divi- 
sion Das Reich, coupable des crimes de guerre d'Oradour et de Tulle 
et qui exerce la profession d'ingénieur à Dusseldorf d’où ji vient 
d'écrire au tribunal de Borderux; % quelles sont les raisons de cette 
non<extradition; 3° quelles démarches il entend accomplir pour obte- 
h: cette extradition. 


IX. — M. de Tinguy demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques: 4° quel est le montant des importations de viandes réalisées 
depuis le début de 1952, trimestre par trimestre, et quels enyagements 
internationaux ont été-pris à ce sujet; 2e si de nouvelles imporla- 
tions sont encore prévues; 3° à quels organismes et à quels intermé- 
diaires ces importations ont été confiées; 4° quelles mesures le 
Gouvernement entend prendre pour éviter l'effondrement actuel du 
marché de la viande Sur pied, notamment de la viande de porc; 
ÿ dans quelle mesure la politique d'exportation de viande sera 
encouragée à raison des excédenis actuels et de ceux q'i sont à 
prévoir dans les années à venir, cette politique d'exportation ne 
dvant en aucun cas être un facteur de hausse des prix à la 
consommation. 

X — M. André Merciér (Oise) expose à M. le ministre du travail 
t! de la sécurité sociale que, depuis environ deux ans, le patronat 
& l'industrie hôtelière a décidé de rompre les traditions profession- 
helles et de considérer comme muls et non avenus les arrêtés minis- 
Wriels qui prévoient sait la gratuité de la nourriture, soit le paye- 
ment à la charge des employeurs d’une indemnité correspondante 
à tous les employés de l'industrie hôtelière, Des décisions de justice 
sont intervenues récemment tant à Paris qu'en province. qui ont 
confirmé et détermine de facon précise les ob'igations des 
employeurs en matière de nourriture au regard des a:rêks du minis- 

ière du travail: 4e octobre 4947, 31 décemive 1917, 23 août 1%0, 
# avril 4954, Pourtant cerlains employeurs s'insu'gent à rouveau 
et relusent systématiquement d'appliquer les jugements rendus, de 
Paÿer l'indemnité de nourriture à ceux de leurs employés qu'is ne 
Bourrissent pas et d'accorder le rappel exigé par les tribunaux aux 
Employés qui sont frusirés de leurs droits depuis deux an<. Il hi 
demande, l'indemnité de nourriture ayant un caractère de salaire, 
Güelles sont les mesures qu'il compte prendre pour faire respecter 
ns propres arrêtés précités et dont l'esprit et la lettre ont été confir- 
Més par les tribunaux, 











décision de l'assemblée algérienne re:ative à l'institution d'un <vs- 
tème d'allocations familiales au profit des marins pêcheurs artisans, 
(Nes 5490-3875. — M. Marcel Ribère, rapporleur.) 

3. — Suite de la discussion: 1. du projet de loi (ne 5328) re’atif 
à diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction 
de logements économiques et famiiiaux (Dispositions concernant 
l'épargne-construction); 1, des propositions de loi: 1° de M. de 


L 
Tinguy et plusieurs de ses collègues (ne 4909) ter 





1 "mt _ 

L \ 1 ièg I 1a \ ins ef 

l'épargne ogement; 2 de M. Gabhelle {n2 461) tendant à incttuer 

le livret d'épargne-construction:; %e de Mme Jacqueline Thome-late- 

nôtre, sénateur (n° 5257) tendant À instituer l’épargne-construction 
(Nos 35196-4885-3821-5911, — M, Siefriât, rapporteur 

4. — Discussion: 10 des projets de loi: a) (no 1394) tendant faci- 


liter l'acquisition @es terrains mécessaires à la constn Î 
lalions et à l'équipement industriel: b n° 5h28) realif à diver 
Inesures de nature à accélérer, dès 193, la construction d 

ments économiques et familiaux ‘Disposiions concernant Îles 
mesures tendant à mettre les terrains nécessaires 
immédiate des constructeurs); 2° de la proposilion de loi de M, Min- 
jez et plusieurs de ses collègues (ne 1369) tendant à faciliter les 
opérations foncières et la construction d'habitations à lover modéré 
et à constituer des offices publics d'aménagement des régions urba- 
nisées ou en voie d'urbanisation. (Ne 58633910, — M. Coudr Ye 
rapporteur.) | 


à la dispus ! In 


5. — Discussion du projet de loi {ne 3578 relatif à dive’ 


ses mesures 
de nature à accélérer, dès 1933, la constr irtion de lagements écor 


miques et familiaux (art, fer, 8, 10, 83, 34, 85, 48 et 44). (Nos SC 
9H. — M. Siefridt, rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi (n° 5528) relatif à diverses mesure 
de nature à accélérer, dès 1953, la con<lruction de logements écornx 


miques et familiaux art. 9 et chap. IX 


Dispasitions relatives au£ 
prix des loyers et aux primes de déménagement). (Nes 3889-5919, — 
M. Grousseaud, rapporteur.) 


A vingt et une heures, — 2% SÉivCE PURIIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ord'e du jour de la deuxième 
séance et relatives à la construction de logements. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 20 mars 1953. 





No 5:86, — Deuxième rapport supplémentaire de M. Henri La-aze 
au nom de la cuimmission de Ja justice sur le projet &e lei 
riant snodification de l'article 9 de l'ordonnance du 19 orlo- 

re 1945 portant code de la nationalité [rançaise. 


Ne 5596. — Rapport de M. Rab'er au nom de la commission de l'in- 
térieur sur jies projets de loi portant exlension À l'Algérie de 
diverses disposilions iégisialives en vigueur dans la 16 Wropole 
et relalif aux dispositions pénales et de proc‘dure pénale 
devant assorlir les décisions votées par l'assemblée a!géri 


enne, 

Ne 5:20. — Proposition de loi de M. Penoy tendant à la réorganisation 
Ju crédit aux entreprises artisanaies {renvoyée à La comm.s- 

P sion des affaires écanomiques). 

N° 5745. — Proposition de lni de M. Joseph-André Hugues tendant à 
dégager la responsabilité des commerçants en ce qui concerne 
les sommes reçues de leur clientèle, à titre d'avance sur k prit 
d'un produit fubriqué à livrer lorsque ces sommes mt été 
transmises par leurs soins au fabricant ou au distrituu 
ce produit (renvoyée à la commission de la justica 

Ne 5741. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à ÿnviter 
le Gouvernement à étendre au personnel de la Société nationale 
des chemins de fer français l'application de Ja loi du #1 février 
1950 relative ax conventions collectives renroyée 
mission des moyens de communication", 


Le À 
ir de 


5 la com- 


Ne 5771. — Rapport de Mme Rose Guérin au nom de la comm <sion 
des pensons sur la proposition de mésolulion tendant à viter 


le Gouvernement à publier d'urgence ie décret d'ar ten de 
la loi instituant le pécule des déportés et internés politiques. 

No 5778. — Rapport de M. Nigay au nom de ln commission des 
moyens de communication sur la proposilion de réso n 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier les dispositions 
de l'article 29 du déeret du 20 août 1999 comp'été par décret 
du 29 août 1951 portant règlement général sur ce de la 
circulation et du roulage. 

Ne 5780. — Proposition de loi de M. Linet tendant à maintenir !s 


bénéfice des allocalioms familiales aux travai 


s algériens 
emplovés en France, licenckés de leur emplai et insor 
à (1 


ris Comme 
demandeurs d'emploi (renvoyée à la commission du travail). 
No 5763. — Proposition de réso:ution de M. Billat tendant à inviter 
le Gouvernement à annuler la note de service du secrttaire 
d'Etat à la guerre en date du % octobre 4%2 relative aux 
étudiants sursitaires afin d'appliquer les dispositions de l'ar- 


: 


ticle 6 du décret du 1er avril 4952 (renvoyée à la commission 
de la défense nationale). 
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Ne 5814. — Proposition de loi de M. Edouard Herriot tendant à 
compléter les articles 27 et 29 de la Ini du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale (renvoyée à la commission du sut- 
frage universel). 


Ne 5835 — Rapport de M. Minjoz au nom de la commission de la 
justice sur la proposition de loi tendant à accorder aux sociétés 
de crédit différé un délai supplémentaire pour l'accomplis- 
coment des formalités prévues à l’article 9 de la loi du 24 mars 
92. 


Ne 5908, — Proposilion de résolution de M. Genton tendant à inviter 
le Gouvernement à rapporter les mesures prises en ce qui con- 
cerne la revalorisation des forfaits des petites entreprises 
| ee um et artisanales (renvoyée à la commission des 

nances). 


Ne 5910, — Avis, transmis par M. le président du Conseil écono- 
mique, sur le projet de loi relatif à diverses mesures de nature 
à accélérer, dès 1953, la con<truction de logements économiques 
et familiaux (Mesures tendant à mettre les terrains néces- 
saires à la disposition immédiate des constructeurs). 


Ne 5911, — Avis, transmis par M. le président du Conseil économique, 
sur le projet de loi relatif à diverses mesures de nature à 
accélérer, dès 1953, la construction de logements économiques 
et familiaux (Institution de l'épargne-construction). 


Ne 5913. — Avis, transmis par M. le président du Conseil écono- 
mique, sur le projet de loj relatif à diverses mesures de nature 
à accélcrer, dès 1953, la construction de logements économiques 
et familiaux (Libération des logements dans les villes surpeu- 
vlées et conserration de la capacité ætuelle de logements). 


Ne 5918. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant à annuler 
les instructions ministérie!les qui ont entraîné, pour 1953, une 
majoration sensible du montant des forfaits en matière de taxe 
proportionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux 
(renvoyée à lareommission des finances), 


N° 5921. — Proposition de loi de M. Billat tendant à compléter 
l'articlé 4er de la loi du 22 juillet 1948 en vue d'étendre le 
bénéfice des penni<sions spéciales dites agricoles aux jeunes 
arlisans ruraux (renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale). 


Ne 5922. — Proposition de loi de M. Bissol tendant à modifier l'arti- 
c'e 11 du décret réglementaire du 2? février 1852 pour l'élection 
des dépulés (renvoyée à la commission du suffrage universel). 


Ne 5923 — Proposition de loi de M, Chausson tendant à exonérer 
de certains droi!s fiscaux les formalités hypothécaires accom- 
plies à l'occasion des prél: du crédit agricole consentis en vue 
de l'équipement agricole (renvoyée à la commission des 
finances), 


No 5924. — Avis de M, Joseph Dumas, au nom de la commission 
des terriloires d'outre-mer, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 1953, et 
tous les deux ans à partir de celte date, la création de « Jeux 
de l'Union francaise » permeltant d'établir des compétitions 
sportives régulières entre les différents Elats et territoires de 
l'Union française 


Ne 5925, — Avis de M. Marcel David, au nom de la commission des 
finances, sur la proposition de loi relative à la transformation 
des écoles privées des houillères nationales du Nord et du 
Ps-de-Calais en é:oles publiques et à l'intégration de leurs 
maitres dans les cadres de l'enseignement public, 


Me 5991 (1). — Avis, transmis par M. le président de l’Assemblée 
de l'Union francaise, sur le projet de loi autorisant le Prési- 
dent d- la République à ratifier la convention ne 32 concer- 
nant :a protection des dockers contre les accidents. 


Ne 5932 — Rapport supplémentaire de M. Dejean, au nom de la 
commission de l'intérieur, sur la proposition de loi tendant 
au reclassement des anciens agents des services des affaires 
allemandes et autrichiennes dans les administrations ou les 
services extérieurs de l'Elat, 


No 5940 (1). — Proposition de résolution de M. Ducos tendant à 
décider ia revision de l'article 83 de la Constitulion (renvoyée 
à la commission du suffrage universel), . 

pe Eine fée va 


(1) Tirage restreint. 





Commission de la défense nationale. 





Séances du jeudi 19 mars 1953. 


Présents. — MM. Auban (Achille), Billat, Bouret (Henri), Bouvier 
O'Cottereau, Capdeville, Deboudt (Lucien), Ducos, Frédet (Maurice), 
Joinville (Alfred Malleret), Kœnig, Legaret, Lejeune (Max), Manceau 
Robert) (Sarthe), Maurellet, Mercier (André-François) (Deux- 
Sèvres), Mélayer, Monsabert (de), Montalat, Monteil (And) (Finis- 
tère), Taillade, Triboulet, Villon (Pierre). 


Excusés. — MM. Bruyneel, Christiaens, Commentry, .Loustaunau- 
Lacau, Mekki, de Villeneuve. 
Suppléant. — M. Aumeran (de M. Crouzier),. 








—— 


Commission du sufirage universpl, des lois constitutionnoies 
du règlement et des pétitions. ; 





Séance du jeudi 19 mars 1953. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), pos 
Monsservin, Defos du Rau, Delachenal, Demusois, Dronne ‘p hs 
Gaumont, Gosset, Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Mme 1er 
vre (Francine) (Seine), MM. Legaret, Lejeune (Maxi Mazues 
(Pierre-Fernand), Mercier (André) Oise), Métayer, Migno! Vo 
Moisan, Moro Giaflerri (de), Noé (de La), Turines, Valabresne 


Suppléants. — M. Aubame (de M. Ouedraogo Mamadou, M y 
(de M. Villon), M. Carlini (de M. Gaillemin), M. Coutant 
M. Bralümi), M. Guthmuller (de M. Prélot), M. jean Lén 
M. Guille), M. Lambert (de M. Jacques Duclos), M. Mk 4 
M. Henri Grimaud), M. Molinatii (de M. Wolff}, M. Monteil d 
M. Schaff), M. de Montgolfier (de M. Bruyneel), M. Mora de M È 
Chambrun), M. Pradeau (de M. Dejean), 





Convocation de sous-commission, 


La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédiis aflectés à la défense nationale 
(article 71 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1917, modifié par l'art: le 4 
de la loi n° 53-71 du 6 février 1953) se réunira le mercredi 2; 1uars 
1953, à neuf heures trente {local du cinquième bureau) : à 


L — Désignation d'un vice-président, 
IL — Projet de loi (n° 5404) relatif à l'armée européerne, = 
Fixation d’une méthode de travail, ‘ 


III, — Rapport de la mission de contrôle effectuée en Indochine 
par une délégation de la sous-commission. 





Réunions de commissions du vendredi 20 mars 1953. 


Commission de l’agriculture, à dix heures. — Local ne 2%. 


Commission des finances, à quinze heures trente, — Local de ! 
commission. 


Commission de la presse, à dix heures trente, — Local no °% 





Rectification 
au comple rendu in exlenso de la 2° séance du mardi 17 mars 1%8. 
(Journal officiel du 18 mars 1953.) 





Dans le’scrutin (n° 1712) sur l'amendement de MM. Maurice Gr 
maud et Préloi à l'article 4e du projet relatif au contentieux 
mer (Compétence en premier ressort des tribunaux admi- 
nistratifs). 


MM. Bignon, Lemaire et Nisse, portés comme ayant voté « contre n 
déclarent avoir voulu voter « pour », 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1953 





Ordre du jour du mardi 24 mars 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Henri Maupoil demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour combattre la fièvre aphteuse,; 
s’il a déjà pris des dispositions pour pallier les méfaits de ce fléau; 
dans l’affirmative, quelles sont ces mesures énergiques et si les 
paysans seront assurés que les vétérinaires de notre pays trouveronf 
le vaccin nécessaire pour donner satisfaction à tous. (N° 376.) 


II. — M. Marcel Boulangé expose à M. le ministre du travail el 
de la sécurité sociale que la situation des salariés devient de plus 
en plus précaire, notamment en raison de l'augmentation du nr 
mage total ou partiel, ce qui entraîne une réduction de leur pouvo 
d'achat, ainsi qu'un marasme grandissant dans le commerte, rap 
pelle que les salaires sont pratiquement bloqués depuis le 1° 
tembre 1951 et que si une certaine stabilisation des prix a pu êUe 
obtenue, bien qu'elle ne corresponde pas à la baisse effective enre 
gistrée sur le marché international, il n'en reste pas Mon 
personne ne peut raisonnablement soutenir que le coût de 4 
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de février 1953 qu'au mois de septembre 1951; 
es TA AT les mesures préconisées par le Gouvernernenit 
demande un équilibre entre les salaires el les prix permeltant 
sa es un nouyel or au commerce et de donuer satisfaction 
d times Dodications présentées par les salariés: demande 
er net que soit réunie au plus tôt la commission supérieure des 
mue collectives, qui doit obligatoirement donner son avis 
conven® augmentation éventuelle du salaire minimum in'erprofes- 
ré = aranti, C'est-à-dire du salaire considéré comme un mini- 
en À on dessous duquel aucun. travailleur ne doit étre rémunéré. 
na 371.) 

y — Mme Marcelle Devaud demande à M. le secrflaire d'Etat 

L présidence du conseil et à information s’il approuve la publicité 
dlssrète que la pressé à récemment donnée à un cas médical 
Û oureux, WMA Fan volonté des praticiens responsables et les 
ur jraditionnelles de .silèmwe qu'inpnsent à la lois le véritable 
pee, scientifique et lé respect de la personne humaine : et s'il n'eût 
té utile qu'il interxint pour faire cesser une pseudo-iuformalion 
Puvent erronée et méine c@nigadicioire. (Ne 6. 


w. - M. Michelet demande à M. le ministre des affaires écono- 
piques: 1° comment des fruits secs d'origine américaine acluelle- 
ment en cours de débarquement dans le port du Havre ont pu être 
rgés et payés à l'étranger, alors qu'aucune licence perimetllant 
jeur entrée en France p'avait encore élé délivrée par l'administra- 
tion: 2 quels sont des crilères qui ont permis une récente répar- 
tion de quota d’importation de fruits secs de même origine dans 
le cañre d'échanges compensés, la liste des bénéficiaires ne semblant 
comporter qu'un nombre très restreint de professionne}s 5; écial sés 
dans ces produits, alurs que — par contre — y figurent en majorité 
des groupes de maisons ayant, de notoriété pubiique, des intérêts 
commerciaux communs et ne semblant pas posséder des références 
d'activité antérieure justifiant les a'tributions consenties; 3° pour 
quelles raisons à été abandonné le projet qui avait é'# relenu par 
l'administration de soumettre les répartitions au comité technique 
d'importation. (N° 314.) 


V. — M. Litaise demande à M. le ministre des affaires économiques : 
de s'il est exact que, comme l'expose un rapport récent du Conseil 
économique : « Actuellement, selon l'administration, 44 p. 100 envi- 
ron des demandes de licences soit d'exportation, soit d'importation, 
émanent de sociétés qui ne figurent ni au registre du commerce, ni 
sur les contrôles fiscaux, ni, bien entendu, sur les lis'es de la sécu- 
rité sociale »; 20 comment il sera't possible qu'au moment méme 
où les licences essentielles à l’existence même d'industries et de 
commerces honnêtes sont refusées à ceux-ci, fussent accordés des 
permis d'exportation ou d'importalion à de vagues sociétés où parti- 
culiers incoéntrôlables à tous les points de vue; 3° quelles mesures 
il compte prendre, de toute urgence, pour rermédier à un état de 
choses aussi choquant. (Ne 978.) 


VL — M. Lilaise dermande à M, le ministre des affaires économi- 
ues: de combien de fonctionnaires contractuels ou non ont quitté 
epuis cinq ans son æedministwalion pour se mettre au service 
d'entreprises privées ressortissant à son contrôle el si ces migra- 
tions ont toutes été eflectuées sans violation des interdictions por- 
tées à l’article 175 du code pénal et aux articles 8, 126 et 137 du 
slatut des fonctionnaires ; 2° s’il estime que le passog aux gages 
de particuliers ou de sociétés soliriteurs de licences d'exportation 
ei d'importation d'agents gardant des liens trop réecemts avec l’admi- 
listration dispensafrice de ces titres ne pré<ente pas de dangers 
pe une juste et impartiale répartition de ces rafmes titres; 
» quelles imesures il compte prendre pour écarter louie possibilité 
d'apparition ou de réapparition de faits de l'espèce visée. {No 379.) 


2. — Examen d'une demande de pouvoir: d'enquête et de mis- 
son d'information, formulée par la commission de contrôle chargée 
& suivre l'application du trailé de communauté européenne du 
charbon et de l'acier, sur les conditions de production du charbon 
el de l'acier dans les pays membres de la cormmunaulté, 


3. — Discussion du _ projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
Paie, portant majordMon des taux de majoration de certaines 
renles viageres et exlension du régime des majorations. (Nos 447 
in, année 1953, — M. Courrière, rapporteur; et ne , année 
153. — Avis de la commission de la justice et de législation civile, 
frminelle et commerciale, — M, N.., rapporteur.) 


= — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
ra endant à porter de 140,009 F à 25400 F la limite relative à 
de de la preuve testimoniale pour les payements de l'Etat, 
gs ttivités et établissements publics. Nes 142 et 1:6, année 
"S. — M Emilien Lieutaud, rapporteur.) 3 


5 — Discussion de a eh 

AT proposition de loi, adoptée par ! assemblée 

ne us £ dhanieenes l'achèvement du centre médice- 

. érigé à Ascq à la mémoire des héros de la Résistance et en 
eur de jeurs enfants. (Nos 462 et 176, amnée 195% — M. Chapa- 
an, rapporte ur.) 


6 — Discussion du î ù } i 
- e n projet de loi, adopté par l'Assemblée natio 
eus. MOdHPiant le stotmt de l'appellation « Champagre (Nes 63 

» Anée 1933, — M. Henri Maupoïil, repporteur.) 

«: discussion du projet de loi, adepté par l’Assemblée patio- 
ge le régime des redevances dues pour l'eccupation du 
d'électrie e U par Jes ouvrages de transport £t de disiribution 
ères d'énergie à. — et par les lignes ou conalismions particu- 
C û a] ñ ; en nn 

M. Radius, Lrbur is ou et de gaz (Nes 61 et 159, aunée 1935. 








Election d'un sénateur. 


in de M 


Sun à « 


Ssfa! 
Présents. — MM. Arme: 
(Henri), Longchambo 
Villoutreys (de). ” 
Ercusés. — MM. Bo 
Radius, Vanrullen. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 


Séance du jeudi 19 mars 1953. 

Présents. — MM. André (Louis), Boytonnat, Chazette, Chochoy, 
Courroey, Denvers, Driant, Joreau-Marigné, Laniel (René), Le maitre 
(Claude), Malécoot, Perrot-Migeon, Plazanet, Siné, Mine Thome-Pate- 
nôtre (Jacqueline), MM. Vandaele, Varlot, Yvon (Joseph), Zussy, 

Excusé. — M, Paumelle. 





Convocations de commissions. 


La commissian de la justice et de législation civile, eriminelle ef 
commerciale se réunira: 1° le mardi ? ! 3; 2 le mercred 
2 mars 1993, à neuf heures trente (local 

1° Mardi 24 mars 

J. — Désignation de rapporteurs pour: 

Le projet de Joi (ne 172, année 4953) tendant à modifier l'ordon- 
nance .du 18 novembre 1944 instiluant une Haute Cour de justice; 

Le. projet de loi (no 173%, année 1953) relatif au mariage sang 
Ccomparulion personnelle des militaires et marins des forces fran- 
çaises de l'Organisation des Nations Unies participant aux opérations 
de Corée; 

Le projet de loi (ne 3398 A. X.) relatif aux biens, droits et intérêts 
Sarrois mis sous séquesltre en France, 

II. — Désignation du rapporteur pour avis dn projet de loi (ne 145, 
année 193) relatif à la tranccription en Indochine des jugements, 
arrêts et actes en matière d'état civil, dont la commission de la 
France d'outre-mer est saisie au fond. 

HI. — Eventuellement, désignation d'un rapporteur et d'un ou 
plusieurs rapporteurs pour avis des différents projels de loi intéres- 
sant les mesures de galure à accélérer, dès 1955, la construction de 
logements, 

IV. — Rapport pour avis de M. Robert Chevalier sur le projet de ln 
(ne 147, année 1953) porlan!t majoration des taux de majoration de 
certaines rentes viagères el extension du régime des majorations, 
dont la commission des finances est saisie au fond, 

V. — Suile du rapport de M. Darmarzid sur le projet de loi (n° 159, 
année 1952) porlant amnisiie. 


2 Mercredi % mars 1953. 


L. — Examen du projet de loi (no 172, année 195% tendant À modi- 
fier l’ordannance du 18 novembre 1%:4 instituant une Haute Cour 
de justice. 

A — Examen du projet de loi (n° 32218 A. N.) relatif aux biens, 
droits et intérêts sarrois mis sous séquestre en France. 

HT, — Eveniuellement, examen des projets loi intéressant les 
mesures de nalure à accélérer, dès 1953, 
ments. 


La commission des moyens 
u tourisme e réunira le 

rente local no 20? 
L 


— Désignation du rapporteur de la position de résolution 


ü 
(ne 170, année 1953) de M. Alex Roubert tendant À inviter le Gouver- 
a 


nement à promouvoir une rég'ementation cordant aux industries 
touristiques, et mnolargment à l'hôtellerie, les divers 
consentis aux industries exportatrices. 

M. — Exomen du projet de loi (n° 160, année 1953) tendant à 
augmenter, par la perceplion de taxes sur les transports par navi- 
galon in'érieure, les dotations de l'Etat à l'amélioration et à le 
modernisation des voies navigables. 

——————————((} 


avalliages 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


AxxÉe 1953 





Ordre du jour du mardi 24 mars 1953, 
L} 





A quinze heures, — SÉA\NCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition, présentée par M. Jacobson, 
président de la commussion du plan, de l'équipement et des comemu- 
nications, au nom de cette commission, tendant à inviter le Gou- 
wernement à attribuer aux départements d'outre-mer un complé- 
ment de crédit de payement pour l'exercice 1953 et à provoquer 
d'urgence une autorisation d'engazement de dépenses de 410 mil- 
liards utilisables ou cours des exercices 1953-1955. (Nos 88 et 99, 


ennée 1953. — M. Sylvestre, rapporteur. — Avis de la commission 
des affaires financières. — M. Fontäncet, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposilion de MM. Borrey, Paul Catrice, 
La Gravière, Gervain, Randretse, Cianfarani, Sylvestre, Souvanna- 
vong Ourot, Momo Touré, Zinsou, Saïd Ali Coubèche et Polycarpe 
tendant à inviler le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 


en vue de la restruralion du palais de Versailles, (Nes 69, année 1952, 
er 23, année 1%53, — M. Iéline, rapporteur.) 
3. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 


M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi con- 
pernant la dénomination du territoire formé par les Etablissements 
français de l'Océanie, (Nos 326, année 1952, $9 et 108, année 1953. 
— M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
siden! de l'Assemblée nationaie, sur la proposition de loi de 
M, Duveau, depulé, tendant à modifier l'article 8 de la loi ne 50-772 
du 20 juin 1950 fixant les conditions d'attribution des soldes et indem- 
nités des fonctionnaires civils et militaires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer et les condilions de recrutement, de mise 
en congé ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires, (Nos 257, 
année 1952, et 53, année 1953. — M. Polycarpe, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. !e ministre de la France d'outre-mer, tendant à modifier cer- 
taines règies de la procédure à suivre devant les conseils du conten- 
tieux administratif dans les territoires d'outre-mer et dans les ter- 
ritoires sous tulele, (Nos 58 et 111, année 1953. — M. Randretsa, 
rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, tranemise par M. le pré- 
bident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le evinistre de la France d'outre-mer, portant relèvement du 
montant des successions vacantes qui peuvent, après cinq ans, être 
portées en receltes au budget local des territoires relevant du minis- 
tôre de la France d'outre-mer. (Nes 21 et 107, année 1953. — M. Do 
Huu Thinh, rapporteur.) 


7. — Discus:ion de la proposition de MM. Jean Scelles, Borrey, 
Paul Cairice, Hazoumé, Jousseln, Naroun tendant à inviter }z 
Gouvernement à organiser le dépôt légal des publications et les 
archives dans les départements algériens, les départements d’ontre- 
mer et les terriloires d'outre-mer de l'Union française et à y encou- 


rager l'histoire des collectivités locales. (Nos 282, année 1959, et 109, 
année 1953. — M. Abdesseiam, rapporteur 
8 Discussion de la proposition de M. Borrey tendant à deman- 


der au Gouvernement de la République francaise la création dans 
l'Union ‘rançaise du carpe des ingénieurs sanitaires. (Nos 417, année 
495?, et 119, année 19%3, — Y. Borrey, rapporleur.) 





Commission du plan, équipement et communications. 





Séance du mercredi 18 mars 1953. 
Aïduy, Dusseaulx, Fleury, Jacobson, Nghiem 
, Schock, Signoret, Sylvestre, Touré. 


Présents. — MM 
Nan Tri, Reverbori 

Ercucés. — MM. Ahmed Kotoko, Nguyen Duy Thanh, Rosfelder, 
Roy, Thonn Ouk. 

Suppléants. — MM. Alduy (de M. Télau), Dusseauix (de M. Lhuïl- 
lier), Fleury (de M. Fillon), Jacobson (de M. Castex), Nghiem Van 
Tri (de M. Nguyen Van Ty). Reverbori (de M. Junillon), Schock (de 
M. Charlier), Signoret {de M. Margaet), Sylvestre (de M. Georget)}, 
Touré (de M. Dadet). 








| 


Intergommission chargée de l'étude du rôle de l'Assembice de l'Uni 
française dans la structure de l'Union. ” 


Séance du jeudi 19 mars 1952. 


Présents. — MM. Alduy, Antonin!. Bougenot, Bour (4ren 1, 
rent-Eynac, Périer, Pialoux, Reverbori, Rosente'd, Tho: 1 
gros. 


Suppléants. — MM. Alduy (de M. Coquart), Bougenot {4e W 1, 
tenet), Max André (de M. Boisdon), Laurent-Eynac (de M {yo 
Nguyen Van SES M. Nguyen Huy Laï}, Reverbori {de M. Jurix 
Troisgros (de M. Léger), Mlle Lafon (de M. Barbé). _—. 


Assistait en outre à la séance. — M, Paul Coste-Floret minis 














d'Etat, chargé de la réforme constirut'onnelle. : 
ne | 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
2 SESSION DU MOIS DE MARS 1953 
Séances des mardi 24 mars 1953 et jours suivants. 

À QUINZE HEURES 

Ordre du jour. 
1. — Rapport et projet d'avis sur le projet de loi n° 57% mortut 


aménagements fiscaux, présentés par M. Maiterre, au norn de à 
commission des finances, du crédit et de la fiscalité, 


2. — Etude des traits caractéristiques de la conjoncture écone 
mique — statistiques du chômage et de l'emploi: rapport et pdt 
d'avis présen'és par M. Sauvy, au nom de la commission de 


conjoncture économique et du revenu national. 
3. — Equipement agricole dans les territoires extra-mé!:0p0} "am 
de l’Union française. 


Rapport et projet d'avis sur l'équipement de l'Afrique noire p 
sentés par M. Lawrence, au nom,de la commission de l'économie 6 
l'Union française. 


4. — Questions diverses. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours d'admission aux écoles régionales d'agriculluré, 





Le prochain concours d'admission aux écoles régionales d'agricur 
ture: Ondes (Haute-Garonne), Le Chesnoy (Lairel), Arras Pas-de 
Calsis), Roufflach (Haut-Rhin), Yvetot (Seine-Inférieurc), Neuvic (AP 
rèze), Saintes (Charente-Maritime), école de Château Salins, . 
celles, Chaussy (Moselle) (adresser la correspondance à lt ad 
nale d’agriculiure de Château-Salins), sera ouvert le 2 juiliel 1°# a 

Les candidats, qui doivent avoir attsint au minimum le > 

uinze ans à la dale du 1+r octobre 1953, ont à adresser leur 0m 

“inscription avant le 14 juin 1953 au directeur de l'école che “ 
Peuvent êtr2: admis directement dans les écoles régionaies © r# 
culture les fils d’agricu'teurs, titulaires du B. E. P. &, qui *° 
inscrire avant le 1e juillet 1953. 

Tous renseignements complémefhlaires sur le Concours 17 
être fournis sur demande adressée soit a: ministère de 1 21 
(direction de la production agricole, sous-direction de l'enseigne 
d% bureau), soit au dircteu* d'une des écoles régiondes t°e 
ture. 


vent 
turé 








he @ 





Les ( 


pat 


ÉR LA 041 OM de On ve 0 .e M LT D LA LA 








| 3.670 40.000 F. 60.000 F. 
» 6.904 8.246 — 40.000 F. 60.000 F. 
3.444 3.317 _ 40.000 F. 60.000 F. 

8.905 5.783 _ 60.000 F. 80.060 F. 

4.723 6.036 — 60.000 F. 80.000 F. 

2.010 6.233 — 80.000 F. 100.000 F. 

0.265 3.248 — > 80.000 F. 100.000 F. 

6.679 5.179 — 160.000 F. 120.000 F. 

wrtant 0.446 4.875 — 120.000 F. 160.000 F. 
1 7.671 2.625 miss 160.600 F. 200.000 F. 
10.448 29.289 _ 200 060 F. 300.000 F. 

, ” 19.192 74.062 ME ce 200.008 F. 300.000 F. 
»1 44.830 42.676 — 200.000 F. 300.000 F. 
75.715 07.521 _ . 200 000 F. 300.000 F. 

in 00.994 50.402 "as 200.000 F 300.000 F. 
77.260 73.441 TRE 400.000 F. 500.000 F. 

re rm 25.207 14.369 _ . 400.000 F. 500.000 F. 
57.299 14.738 — +. 400.000 F. 500.009 F. 

61.860 35.277 — s 600.000 F 800.000 F. 

36.761 42.349 _ > 600.000 F. 800.000 F. 

— 96.247 87.005 — 1.000.000 F. 1.000.000 F. 
18.741 50.792 — . 1.000.000 F. 1.000.000 F. 

16.668 25.674 — 1.000.000 F 1.000.000 F. 

93.795 48.454 —  ,.. 1.000.000 F. 1.000.000 F. 


105.488 gagnent... 2.000.000 F. 1.200.000 F. 
070177 281.924 —  ,... 2.000.000 F. 1.200.000 F. 
lturs, 151848 043.033 — ,... 2 000.000 F. 1.200.000 F. 
266934 257.926 —  ,... 2.000.000 F. 1.200.000 F. 
gricuk 049.114 245.088 —  ,... 2.000.000 F. 1.200.000 F. 
à 049.100 269.570 — 4... 2 200.000 F. 1.300.000 F. 
Cour 178.066 092.049 — sv... 2.200.000 F. 1.300.000 F. 
> ré 027.029 019.435 — sv. 65-000.000 F. 2.500.000 F. 
su 126471 217.794 — .... 7.000.000 F. 3.000.000 F. 
nandt 037385 059.159 — y... 10.000.000 F. 4.000.000 F. 
— 269927 092.483 — ,.. 16.000.000 F. 5 000.000 F. 
e tot 042842 232848 — ,... 25.000.000 F. 15.000.000 F. 
vent 
Jtur Le Prochain tirage de Ja dixième tranche aura lieu, le 25 mars 1952, 
mens À l'üris (Salle Pieyel). 
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ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 







tirage de la tranche de la « Double Chanre » de la loteri 


Le ! bre Be - 
pale 1953 a eu lieu à Paris (Salle Plexel), le 18 mars 


Les bil'ets dont le numéro se termine par: 





j= tirage. 2e tirage. Série A. crie B. 

3 2 gagnent... 4.000 F 4.000 F. 
33 D 6.000 F 8.000 F. 
94 50 — .… 6.000 F 8.000 F. 
85 65 — 8.000 F 10.000 F. 
904 298 — . 10.000 F 15.009 F. 
215 457 — . 10.000 F 15.000 F. 
821 231 — … 14.000 F 20.000 F. 
700 550 — 16.000 F. 25.000 F. 
744 326 — 20.009 F. 30.000 F, 


0.650 — _poee 















Les billets portant les numéros: 


057.284 












+0 





Les uires d pl \ ve € topométrie ser nt vacantes À l'« le 
nat i ] ponts et « iissées pour :à Session st laire 1%33-1%54 

Le: ca lats à ne CU à ire de ces chaires sont invités à se 
faire ir e ès du directeur de l'école, 2S, rue des Saints-Pères, 
à P r | \ j à dater de la présente pubii- 
Ca'i 

Lei ri ments et imprimés né res leur seront fournis 

le ] eaux llulaires de res chaires entreront en f cl s dès 
e d‘but de l'annee scoiaire 1953-1954. 









REPUBLIQUE FRANÇAISE 


268) 





Avis de vacance de chaires à l'école nationale 
des ponts el chaussees. 
















-_— 20 — 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départementals 
de la population et de l'entr'aide sociale de Seine-et-Marne. 





Un poste de rédacteur est actuellement vacant À la direction 
Cépartementale €e la poypu'alion et de l'entr'aide sociale de Seine- 
et-Marne 

les rédacteurs tilulaires en fonctions dans les directions dépar- 
tementales de la santé ou de la population, intéressés par cetle 


vacance, sont priés de se faire connaitre et de s'adresser, 


pour tous 








renseigneinen!s, au ministère de la santé publique et de la popu- 

lation (direction de l'administration générale, du personnel et du 

budget, ?° bureau), 7, rue Liksitt, Paris (17), 
néant mirent mg 





Restiiuticns anonymes au Trésor. 

FI 
sornni 
1.000 F à la trésorerie 


a été versé à titre de Re 
dur 


ivantes dont i, à 


stitut 


t 
fait 


anonymes au 


Trésor » le 
rececitle aux rs 


. : , r 
> Su a Produits 4 


+ 








genéra.e des Ardennes à Mézières ‘versement 
effectué le 4 novembre 1422, r i=S 00947). 
20.0) F à la trésore! gn'raie du Cher à Bourges ’;ersement 
eff 5 à la recette-perception Ce Bourges le 31 déce:nbre 1952 
6.41%) F à la trésorerie g'nérale de la Côte-d'Or à Dijon {versement 
ef 16 le 19 décem! 1952 
25.000 F à la trésorere £ V2 de la Drôme à Va'ence ‘versement 
effe lé le 1S décembre 19 
1650 F à la tr rerie g » de Ja Loire-In! re À ‘3 
versenetl t effectué le 10 l ? 
50) F À la trésor 0e gen e di 1 I hr Infé { > à X 3 
ersement effectué le embre !: 
2850 F à la trésererie g'nérale d \ Haute-Marne À Chaumont 
‘versement effertuüé Is décembre 1 
Paris — Tinprime les J x off 1, quai NY a 
Le Préfet Dire. teu es Journaux officiels, 


Jess RFYMOXD 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


























Deruiere | 18 mrs 19 mars 1953 
cours Cours , Cas Cours 
cotés reles 6e DEVISES relevés . Bo 
é Cours colés en 1768. 
«= Déurée après avant 
Bourse. Bourse 
319 95 «+ cs. IBlats Unis 4 dollar)....1l ... …… Red crecéreiee 
703 125}... .… |helgique ,100 francs)...|, " ur dosotrotee 
301 90 Der Canada :1 dollar:...... ET SUD 10 vecoscovee 
US + Portugal 1100 escudos).!.... TD cocdtsos 
8027 5 Suisse ‘100 francs)... ose À ONE di. ropcscsnes 
__& FER Côte Fse des Somalis 
sh 1. TA) PMOPLTL FPE TR 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


















pp — ———— 
AU AU 
11 MARS 1953 5 MARS 1% 
ACTIF RE T — : 
4 
Roses D ce mm täiies PR sctosé tréisdlététostshonichatceitoon 200.156.679.272 » 20.11% ne à 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Europé enne de Péiemepls............0e 16.915.258.2%4 » 16.34 d 
Monnhies divkionnaires.............vessssosssssessssese PE LE co soébosoccesesnesssescstére 5.096.190.487 » o.02 s à 
Comples courants postaux... esessescssss PETEPET TSI LIT LIT STILL IS TITI LILI TS 21.524.796.090 » 26.2 ï 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (4)... PAS Dom ses resbessoscseesese sesseafe » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatit au dépot d'er ‘de la agile 
hutionale de Belgique......,,..,...... PPPECELEPEE cossessee cocopasonpecbossaebédeldorcese se «. 3.981.611.3593 » 2.981 4 , 
t Prêts sans intérôts à l'Ptat (2)........,.. Mist ts cocotte abencohoesobégetäes cocotte 50.000.000.000 » 50.000 000,000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Lt:4 du 25 août 1950 au 29, juillet 49,44 (8)........... 426.000.000.000 » 426.000 ,000 00 à 
ttbess-csles à, Ml: ds... artnet ide ds 198.900.000.000 » 199.900 .000 00 » 
Bons 1du Trésor achetés (5).......... Lidil: bodérdbisiitetbléebesenennarcarestescceus 25.000.000.000 » 25.000: 000 000 à 
Portefeuille d'escompte : 
Fflets escomptés sur la France..........,.. PELEEL torsusseossssssbe 1002:088.976.872 » 
Effets escomptés:sur l'étranger...........8s.èc.ese coscntobersoessephe 260.514.413 » où ==R 01% 17 oRt 
Ellels garantis par l'office des céréales (6)....,...., DPPPET TELL EITIII LL 53.947.703.800 » 968.558.M15.49 » 961 sa 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme.......s..soscssese : 202.985.970.374 ‘ » 
Effets négociables achetés en France {7)............ nn soon esse obospaotodoéses-essssete 2:52.2:6.740.804 » 255.68,229 QT » 
Avances à 9 jours sur effets publics. ...sessssssssesesessun se scoosocbosPhotetottercoececcts 22.492.456.000 » 24.007, 348.000 » 
Avances sur titres. …...… éopopfor esse sonde Abohen do ccoscocoocccocoschoocpoganepeneessec see 7.489.711.819 » 6.2 2.14 » 
Avances SU Of-sssrenssssssss Soon cod oonstesess CETEEETELELELET EESTI TI LIT TITI LE TITI IT III » 
Hôiel ct mobilier de la Banque............ pécldtnestiéssdi ososooohosensbesesedosscese ose 4.000.800 » 1.000.040 » 
Rentes pourvues. d'aflecwtions spéciales 48)... mo sn me tennés dessus 45e 112.920.70 » 112;00. 720 » 
Ellels en cours de recouvrement............ssse sidi cososcoccsochecgécsdoénadsencess aie 47.314.526.064 » 
DIVERS ;.5.m.urss csv e paodroéanese se pie chosnomoèseene dnopomehos es ob es ee gas bee oo ee eee 41.617.580.516 » 
Tolal,.,...... Dose priaossescèbhoare pogeopeenpornepeen choc sos esse dboncooe dpt 2.213. 130.417.048 Fr. 


Engagemernts- à vue : 
Billets au porteur en circulation... ....msmrossone ar sésepmopodenssctoesesspontese 


toppies courants créditeurs.: 





2.081.205.690.815 » 





ompte courant du Trésor public. s....,.sc.o.sssssosssuse RE D 47.176.117 » | + 
(rap es courants des accerds de coopéralion écénômique....... 471.532.589 .» 


Comptes courants des Er etinsilutions financières fran- 
çaées et diatnalres. ii. dde ioesecs sédbe 63.981.481.866. » 
ASS comptes courants : et de dépôts de tonds : dispositions et 


autres engagements à vue..... docs sooonboses spacecessesobe 51.115.990.010 » 
Capital de la Banque................ Soon eranes en soscotsesesétensesbeoa else bosses 482.500.000 » 1°2,500.900 » 
Bénéfices en didilion au çapilal (hs... sosssosonoeo eds sooghossesssssosese ccsecce 207.189.880 » 207 .189.S0 » 
Réserves mobilières légales (10)...... nur: otéshosoveuiietitniilechedpiosii dt 2210.70 » 23,105.75%0 » 
Réserve immobilière...........ss.sssse RP PP PRES VTT Tac cncosco ces vosrtes 41.000,000 » 1.009.000 » 
PP PR 7 1 ….….. Doctécoovoovtebbercccvoococcccccoesce 67.827:510.60M » 64.159.1:6.600 » 
TO. A. le ce é TITRE .. vébecosee CŒETELLETCOEIT TE IT EP ET ELITE 2,2973.170.447.018 Fr. 2.280.519,3:9.513 FT 


123.621.470.882 » 








2.101.4171.53 





(1) (Convention dr 27 juin 1949 

(8) Loi du 9 juin 1857, eonvention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, Ibis des 171 novembre 1891, 

29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 128, convention du 12 sovemibre 1098, décret du 

12 novembre 1998. convention du 27 mars 4047, loi du 29 mars 1947). 

ontentions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 dérembre 4040,: 20 février, 30 avril, 10 mab, 11 juin, 

11 seplembre, 27 novembre, 20 décembre 1941, 5 mars,130 avril, 49 juin, 17 segtembre, 19 novembre 1942, 

21 janvier, 31;,mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 4943, À mars, 17 mai et 20 juiliet* 1944). 

(& (Convention du 29 septembre 403% aporouvée par tel dé-ret dé fer septentbre 4439, tcoavéntion du 
2 février 1919 approuvée par le décret du 29 février #M0, convention du 9 juin 4950 approuvée par 
le décret da juin #M0, convention du 8 juin 1944 qpprouvée par la loi du 45 juillet 1954, convenfion 
du 24 quin 1947 snprouvée par la loi du 26 juin 1947, convention dn 25 seplembre 49W: approuvée par 
le décret du 147 oclobre #17, convention du 22 janvier 1953 apptouvée par la loi du 23 janvier 1953). 

5) (Convention du 2% janvier 1053 approuvée par la loi da 28 janvier 1933}: 

(6) (Loi du 45 août 4986, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 19). 

(7) Chécret dn 17 jufa 1908 

(8) ‘Loi du 17 mai HAT. décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 jeia 4857). 

0) Lots des 9 juin 1857 et 17 novembre #89 

10: (Loi du 17 mai AS34, décrets des 27 avril et © mai 1848, loi du Ÿ juin 1857). 


_—_——————————— 
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Avancés tur titres......... 


Avances à 9% jours........ 





EstOmple. ..ss....osondosonssns se 





Certifié contorme aux écritures : 
Le Sous-Gouverneur, 
J. Saures. 
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k 20 Mars 1953 bc Las 2691 
a 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RISHELIEU, PARIS 
= Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
4 TE ——— 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
» et —_— ee _ ane — — — - me 
| = OR CRE RC RER RenEnSRnnes — _ He 
e INDOCHINE 3 OO 1909 
Y D 
L TIRAGES FINANCIERS cu Eu 
RS ME AUDE 65 RE D AIES EUR Liste des 770 numéros d'obligations de 500 F sorties au tirage 
s du 27 février 1953 et remboursables à partir du 17 avril 1953. 
PAPETERIE DE MOULIN -VIEUX 051 à 960 — 3.901 à &.0N0 0.661 à 60.60 72 861 À 
à SOCIÉTÉPANONYME AU CAPITAL DE 119.040.000 F 7.621 à 7.60 ü,.4:1 à 9.40 2 x) } SO] à 73.900 73.101 
1 Siècæ SOCIAL: PONTCHARRA-SUR-BREDA !{ISÈRE) 12 + à 12 v” 135.661 . 13.644 1 714.10 13.701 ! 11.960) 
, i,S0t | 40 8.51 7 ! à 120) 6.441 1:40) 
s Registre du commerce: Grenoble n° 13353. 18.569 ‘49. 51 à 19.560 x) { . TT 4 0% a st À 
Site CORRE à 20.6t4) 21.011 à 21.020 S1.x 81.491 à #1. 82,31 
s : n 10 042 de ? + 22.131 à 22.10 22.421 à 22.420 | à 82.40 3.361 à N3.370 - 
Obligations 4 1/1 0/0 1942 de 2.090 F 9) 4 à 22.50 99 711 À NS KI À Ri.840 «7.831 À 87.640 
| Dixième amortissement. 
hicanipitén nt, 9= 
, LE ) ‘j ! - 
ù La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de à DS : Ar . Pr . 1& Lu. À 0 . 
l'émission, a utilisé par rachals en Bour:e la to.alité de la somime 46.281 à 16.500 — 47.181 à 47.190 | 109.001 à 109 10 T nt À 
, qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 163 obli- 87.571 à 47.70 47 S°1 \ 112.040 113 021 à 113 90 — 
gations dont l'amoriissement est prévu au 1 avril 1953. 57.840 — 0.141 À 50.190 — O1 114.1 à 114.15 114.191 À 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. à 50.310 — 230.691 à 50.700 15 250 114 901 À 1110 — 
, Les amortissements des années 1944 à 1952 ont é.é couierls par 91.321 à 31.30 1.851 à 51.860 | 116.470 à 115.4 4 _ 118.901 À 
k rachats en Bourse, — Gi.) à 51.51 - 01.171 À | 118.219 11.261 à 118.350 
x 57.180 — 60.581 à 60.500 — 60,781 | HISSHL à HISRI 119.22 à 
: es © © à 60.700 61.371 à 61.80 112.24) 119.221 à 119.70 
1 2 65.811 à 63.80 — 67.171 à 67.14 
à Fr, VILLE D'EVIAN-LES-BAINS . La liste des numéros d'obligations amerti des précédent!s tirages 
:- 4 et reslant à rembourser à été insérée au Journal officiel du 9 &- 
tembre 1952, page 8902. 
Emprunt municipal de 600.000 F 1996. = = = 
’ Liste des 35 numéros sortis au dix-septième tirage, effectué CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
le 2 mars 1953, remboursables au 17 avril 1953. DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAIHBOUT, PARIS 
2 45 71 86 87 134, 425 427 421 498 46 466 480 DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE EU FAUBOURG-SuNT-Hoxoté, PARIS 
19 212 213 245 261 270 294! 505 512 519 5170 571 5717 591 AT Hour 
J 38 304 518 359 362 413 420 OBL'GATIONS DE 20 F 4 1/4 0,0 1954 
Liste des numéros sortis aux précédents tirages DE JA 
et non encore remboursés. société Houillère du Nord d'Alès. 
| 49 23 97 123 163 174 233 299 305 319 O0 4169 1H. 
Ù » Les porteurs d’obligat'ons # 1/1 0/0 de 2000 F tén 1 1055) de 'a 
0 » Société Houillère du Nord d Aès « iniorimes que l'an iSseinert 
ù » Emprunt municipal de 300.000 F 1941. du {er avril 1953 à élé réalisé par voie de rachat en Bourse. En 
ne conséquence, 11 ne Sera pas efleciué de tirage au sort 
u 4 Liste des 35 numéros sortis au tirage effectué le 2 mars 1953, N dés 
remboursables au 1" août 1953. uméros des obligations restant à rembourser. 
KE 1 2 42 2 &5 47 57, 226 9254 235 92853 245 250 29 | ä Re nt “4 al 
ù 1 6 6 7% 4 9 4129 1431 265 280 287 292 9295 206 297 NUMEROS | ANNÉES NUMÉROS AXNNFES | NUMEROS AXNÉES 
4 198 199 20? 917 2292 9: dés | de rembour des de rembour | .. le rembour 
titres | senæwnt Litres sement | EL emenut 
Liste des numéros sortis aux précédents tirages ——— - 
et non encore remboursés. à se È | 
à { ü tal 17 1 1 
25 51 62 85 91 175 4179 187 189 190 192 201 104 16 DOI 2 Le : 
212 223 255 9260 283 289 290 160 48 1 | à dus - 
——————— ! { | 
| 
Emprunt communal de %0.000 F :9h4. 1.5 
7. 1.1 | 
{: [| 
01 Liste des 35 numéros sortis au tirage du 2 mars 1953. 1 | 
. HO 4 10 47 43 46 49] 16% 171 172 481 191 202 210 e 1 | ge 7 À. 19 
: à D 76 84 85 90 25 220 231 24 235 256 249 Gt 45 156 | 0) |! ’ 
120 130 4137 438 445 151 729 16 | 1.877 | 19 | 2. 1 
: 711 16 | 1.883 | 7 2 7 
ça 04 Liste des numéros sortis aux précédents tirages 7e 39 {| | 916 | 19 | L ; 4 
et non encore remboursés. 855 45 | 1.915 | 19 | 159 19 
in 22 197 198 25 2% mlammme | 
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Liste numérique des séries contenant les 518 obligations 5 0/0 1930 


sorties au treizième tirage, le 24 février 1953 (solde de la dix- 





























huitième annuité d'amortissement) et des séries contenant des 
obligations amorties antérieurement et non remboursées. 
Cu 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
senwat. sement . 
niodirilis 2 ptet 
16 à 20 53 .906 à 6.000 52 
26 à 30 53 6.021 à 6.02 43 
46 à 0 46 6.091 à 6.095 53 
% à 100 0 6.096 à 6.109 ©0 
4 à 135 6 6.101 à 6.105 53 
tit à 115 53 6.126 à 6.130 52 
set à 485 53 6.2% à 6.20 48 
0 À MO 46 6.1 à 6.315 53 
211 à 215 4) 6.341 à 6.35 53 
341 à 15 22 6.401 à 6.405 3 
436 à 440 53 6.421 à 6.425 51 
446 à 150 13 6.426 à 6.420 53 
M À 525 53 6.486 à 6.190 M 
#6 à 590 51 6.4 à 6.495 42 
66 À 60 & 6.541 à 6.545 52 
696 à 700 53 6.561 à 6.565 53 
81 à 825 4 6.586 à 6.590 22 
on à as 53 6.6 à 6.625 HS | 
Ont à 945 52 6.651 à 6.655 52 
971 à 975 52 6.721 à 6.7%5 o2 
4.316 à 1.320 53 6.826 à 6.830 46 
1.286 À 41.390 52 6.846 à 6.850 53 
4.461 à 1.465 47 6.896 à 6.900 52 
1.481 à 1.485 48 6.926 à 6.950 53 
4.591 à 1.595 52 7.016 à 7.020 53 
4.721 à 41.725 49 7.0M à 7.035 53 
4.726 à 1.720 47 1.056 à 7.060 53 
41.756 à 1.760 49 7.076 à 7.080 53 
1.8 à 1.85 53 7.094 à 7.095 47 
2.05 À 2.05% M 7.1 à 7.105 53 
2.071 à 2.075 52 7.496 à 7.445 52 
2,116 à 2,120 53 7.511 à 7.515 »2 
2.586 à 2,390 m1 1.556 à 7.560 47 
2.106 à 2,0 51 7.601 à 7.65 52 
2.471 À 2.475 50 7.621 À 7.6%5 52 
2.486 À 2.490 53 7.646 à 7.60 53 
2.551 À 2.555 52 7.64 à 7.685 91 
2.621 à 2.625 52 7.76 à 7.77 47 
2.676 à 2:680 52 7.786 à 7.7 53 
2,796 À 2.800 52 7.816 à 7.8 43 
2.051 à 2.955 53 7.864 à 7. 02 
2.971 à 2.975 53 1.956 à 7. 52 
2,086 À 2.990 52 7.996 à 8. 7 
3.011 à 23.015 50 8.18t à 8. 52 
3.171 À 3.175 52 8.26 à 8.2 53 
8.196 à 3.200 03 8.961 à 8.2 53 
3.206 À 3.200 52 810 À 8.2 53 
3.236 à 3.340 51 8.456 À 8.4 41 
3.276 À 2.%0 53 8.591 à 9.! 53 
3.196 à 2.120 53 8.61 À 8. 93 
3.501 À 3.506 19 8.701 à 8, 0 
3.671 À 3.675 53 8.791 à 8.7 49 
3.716 à 4.79 53 8.296 À 8. 52 
3.75% À 3.760 53 8.976 à 8. 53 
3.816 à 3.820 5) 9.011 à 9. 47 
3.846 à 2.850 51 9.071 à 9. 5 
3.081 À 3.985 M 9.1M à 9 52 
4.04 À 4 010 45 0.14% à 9. 52 
4.086 à 4.000 52 9.166 à 9. 52 
4.176 À 4.180 52 9,211 à 9. 52 
4.26 à 4.270 52 0.49% À 9.4 52 
4.106 À 4.410 51 9.461 À 9. S 
ant À 4.415 4 9.491 à 9. 53 
4.196 À 4.420 50 9.586 à 9.! î 
4. À 4.565 53 0.656 À 9. 33 
4.70 À 4.745 2 Oo &RG6 à 9 52 
4.711 À 4.775 52 9.061 à 9 st 
4. 1.830 13 10.096 À 10 ï1 
5.041 à 5.045 19 10,411 à 10.115 52 
5.046 À 050 51 10.14% À 190.125 43 
5.141 à 149 ht 10,2" à 10.2%5 5 
5.1 à 195 53 10.921 à 10.9%2%5 53 
5.21 à 5 »2 10.526 à 10.340 22 
5.226 y) 4) 10.411 à 10.45 46 
5.391 à 5 12 10.4 à 10.475 m1 
5.496 À 10 52 10.411 à 10.445 53 
5.516 À 574) 19 10.71 À 10.725 52 
5.606 À 610 52 10.751 À 140.755 51 
5.956 À 5 960 53 10.786 à 10.790 16 
5.986 à 5.990 3 10.891 à 10.895 4 




















A) Mar 143 
ANNÉES ANNEES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amort 
sement. e mat, 
Tr __—_— 
41.141 à 11.145 # 17.881 à 17.885 | 
+ à LE 53 y à 18.060 | 4 
. . 53 . à 18.0 | 5 
11.186 à 11.19 52 48.206 À ne | ‘à 
11.346 à 11.350 48 18.986 à 18.°%%0 | 5 
11.516 à 11.520 52 18.366 à 18.370 5 
11.601 à 41.605 53 18.676 à 18.680 | 5 
41.656 à 11.660 19 18.706 à 18.10 | 
11.676 à 11.680 52 48.714 À 18.745 | ns 
11.736 à 11.740 1] 48.76 à in 709 | 53 
11.791 à 11.755 52 19.064 à 49.065 | 51 
11.871 à 11.875 53 49.421 À 49 495 | 3 
11.986 à 11.990 52 19.126 à 49.120) | 4 
12.056 à 12.060 53 19.186 à 19 190 | 53 
12.081 à 12.085 52 49.216 à 19.220 3 
2.086 À 12.090 53 19.526 à 19.520 n 
12.096 à 12.100 48 19:69 à 49.695 | à 
12.136 à 12.140 52 49.74 à497% | 5 
12.186 à 12.190 50 19.786 À 19.790 | i 
12.986 à 12.290 53 19.791 à 19.79% | 3 
12.316 à 12.350 48 19.841 à 19.845 | ? 
12.626 à 12.630 53 49.996 à 20.000 | 5 
12.756 à 12.760 50 20.406 à@0.140 | 21 
12.786 à 12.7 51 20.911 À 20.5 3 
12 801 à 42.805 53 20.346 à 20.250 | A 
12.966 à 12.970 18 20.506 à 20.400 | 51 
13.051 à 13.055 51 20.836 à 20.810 | 
13.116 à 13.120 51 20.841 à 20.845 | 3 
13.121 à 13.125 52 20.871 à 20.875 | 3 
13.141 À 13.445 50 | 90.996 À 20.920 | 53 
13.456 à 13.160 48 90.976 à 20.980 | 4 
13.216 à 13.320 a7 MO à 21.055 | è 
13.446 à 13.450 53 {| 21.116 à 21.120 Ô 
13.601 à 13.605 52 AAM à 21.15 19 
13.691 à 13.695 51 921.476 à 21.180 53 
43.721 à 13.725 53 9.196 à 21.209 3 
13.856 à 13.860 52 91.996 À 21.220 A 
11.091 à 14.095 52 A. à A.AS 4 
14.121 à 44.495 5A 21.286 À 21.290 53 
14.196 à 14.490 52 21.296 à 21.305 À 
14.386 à 14.390 52 21.3 à 21.39 A 
11.406 à 14.410 53 1.596 À 21.510 à 
44.436 à 44.440 53 1.661 à 21.665 92 
14.476 à 14.480 52 24.701 À 21.705 . 
44.721 à 14.75 50 MA.TA à 21.77% L 
14.796 à 14.800 50 91.79 à 21.795 03 
44.826 À 14.890 53 M.896 à 21.820 53 
11.846 à 14.850 52 MA .R5A À 21.855 L 
15.001 à 15.005 48 | M .871 À 21.875 à 
15.016 à 15.020 51 9.921 à 21.95 91 
15.046 à 15.050 52 21.9M à 21.995 A 
45.156 À 15.160 53 929 47 à 22.175 1 
15.196 à 45.200 et 29,296 à 22.0 “ 
15.226 à 45.390 52 | 92.414 à 22.115 ? 
15.286 à 15.390 51 | 22.496 à 22.500 03 
15.996 à 15.400 52 9 ,5AG À 22,520 "3 
15.411 À 15.415 49 29,6 à 22.605 % 
45.696 à 15.7 si 29,716 À 22.720 oi 
15.746 à 15.750 50 22.741 à 22.715 1 
15.791 à 15.7 19 99.771 à 22.775 » 
15.816 à 15.820 52 22.,1M à 22.795 à 
45.801 à 15.895 52 29,811 à 22.845 3 
15.806 à 15.900 51 92.841 à 22.845 _ 
15.946 à 15.950 52 99 994 À 99.095 à 
16.046 à 16.020 53 93.011 à 23.45 3 
16.061 à 16.065 52 23.076 à 23.080 2 
16.066 à 16.07 53 99.411 À 23.115 33 
16.191 à 16.195 52 97.176 À 23.10 3 
46.211 à 16.215 53 | 97 996 À 21,920 “J 
416.226 à 46.235 52 22.966 à 22.275 L 
16.301 à 46.205 50 93 8M à 23.95 | 1 
16.296 à 16.400 51 99.74 à 23.705 | 48 
16.401 à 16.405 46 93.794 à 23.795 | 52 
16.106 à 46.410 52 23.7 423.75 | % 
16.581 à 16.585 53 | 93.09M à 23.995 | # 
16.671 à 16.675 52 2% O1 À 22085 | 
16.721 à 46.75 53 94.07 à 24.075 3 
16.751 à 16.75 52 94.146 à 24.150 1 
16.796 à 16.800 52 04.171 à 24.175 
16.866 à 416.87 51 AIAAATS | À 
16.941 à 16.945 52 SU 4 %4.37%5 | ‘: 
46.996 à 17.000 51 94.406 à 24.410 | 4 
17.001 à 17.005 47 24.406 à 24.500 | > 
17.056 à 17.060 52 94.584 à 24.500 | 
17.066 à 17.070 51 94.506 à 21.600 | 1 
17.116 à 17.120 53 MIMAAUS | À 
17.461 à 47.165 52 A6 À 24.770 | 
17.29 à 17.295 51 4.6 À 21.920 3 
17.376 à 17.380 53 21.086 à 24.990 | ? 
17.5 à 17.5%5 53 25.051 à 5.055 | - 
17.6 à 17.635 48 SIA. | 
17.666 À 17.670 51 5. sat aw5.s5 | 
17.786 à 17.790 53 OL 25.516 à 5.520 - 
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35.113 ‘ 39.756 À 39. 
29.300 39.831 à 29. 
35.365 39.876 à 9. 
3.415 39.891 à 39. 

















Les obligations amorties sont remboursables le 4 avril de l’année d'amortissement ‘coupons à échoir attachés), à raison de 1.000 F, aux 
puichets de la Banqne de Paris et des Pays-Bas, à Paris, et dans toutes les agences, en France, du Crédit lyonnais et ae la Société générale. 





L'EBENOID 
SOCLÈTÉ ANONYME AU CAPITAL pe 47.600.000 F 
Sièce SOCIAL: 8, RUE Des FLEURS, VILLEURBANNE (RHÔNE) 
R. C,: Lyon n° 289% B. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
es 1.560 obligations 4 1/4 0/0 19%44 de 2.000 F, la société L'Ebenoid 
à procédé au rachat en Bourse de 57 obligalions correspondant à 
lannuité prévue au tableau d'amortissement de l'emprunt pour 
le 5 avril 1952, 


En conséquence, fl ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
ledit amortissement. 


14 obligations amorties antérieurement ont été remboursées en 
talité. 








Société anonyme des ENTREPRISES A. MONOD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 64, RUE DE MIROMESNX, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 86905. 

ent de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
my à racheté en Bourse les 142 obligations 4 1/2 0/0 4944 
Prvues au lableau d'amortissement pour l'échéance du 4e avril 1953. 
tévries 4. IUENCe, il n'a pas été ellectué de tirage au sort en 

ner 1953, . 
- smorlissements antérieurs ont tous été réalisés par voie de 

“ais en Bourse, 





Société d'Electro-Chimie, d'Elecro-Métallurgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G MILLIARDS DE FRANCS 
Suèce SOCIAL: 10, RUE DU Gévénac-Foy, PARIS 
R. C.: Seine 88479, 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1917 de 5.000 F sont 
informés que la société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en Hourse, 
la totalité de la somme prévue pôur le service de l'emprunt, en vue 
de l'amortissement du 15 avril 1932. 

En conséquence, il ne sera pas efleciué de tirage au sort. 

Ru amortissements précédenis ont été efleciués par rachats en 
urse. 








SOCIETE ST RAPHAEIL 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 4.127.677.500 F 
SiècR SOCIAL: 8, RUE pu Panc-RoOYaL, PARIS (3°) 
R. C.: Seine ne 89038, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle société à procédé au rachat en Bourse de 474 obligations 4 0/0 
4946. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortisse. 
ment du 1+ avril 1955. 


Liste de rappel de la série comprenant des obligations 4 0,0 1948 
sorties en 1947 et non encore remboursées. 


2.94 à 3.289 
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PROGIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000.000 be FRANCS 
SikGE SOCIAL: 77, RUE DE MIROMESNIL, PARIS 
R. C.: Seine n° 31%680 B,. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 





Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 10.000 obligations 4 0/0 19%45 de 5.000 F, la société Progil a 
rocédé au rachat en Bourse de 364 obligations correspondant à 
l'annuité prévue au tableau d'amortissement de l'emprunt pour le 
b avril 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
ledit amortissement. 











Liste numérique des séries contenant des obliga:ions amorties 
antérieurement et non remboursées. 
5h 60 (51) 3.991 à 3.900 (51) | 6.721 à 6.730 (52) 
2 à %0 (51) 3.331 à 3.340 (52) | 7.881 à 7.890 (51) 
371 à 580 (52) 3.791 à 3.800 (52) 1.891 à 7.900 (50) 
571 à 580 (52) 3.911 à 3.920 (52) | 8.311 à 8.320 (51) 
1.021 à 1.090 (52) 4.541 à 4.550 (52) | 8.331 à 8.340 (52) 
1.181 à 1.190 (52) 4.661 à 4.670 (52) | 8.381 à 8.390 (51) 
1.264 à 1.270 (50) | 4.891 à 4.900 (52) | 8.551 à 8.560 (5) 
LRO (e) | 9-021à 5.090 (51) | 8.684 à 8.690 (52) 
16611670 (32) | 5-051 à 5.060 (52) | 8.811 à 8.820 (54) 
9 961 à 2.970 52) 5.741 à 5.750 (5%) 9.291 à 9.300 (52) 
2.671 à 2.680 (352) 5.911 à 5.920 (52) 9.341 à 9.350 (51) 
2.954 à 2.960 (52) 5.941 à 5.950 (51) | 9.391 à 9.400 (52) 
3.061 à 3.070 (51) 6.161 à G.170 (52) | 9.981 à 9.982 (50) 
Nota. — Les nombres entre parenthèses porlés dans les colonnes. 


en regard des numéros indiquent l'année d'échéance du rembour- 
sement. 








LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 85 MILLIONS DE FRANCS 
SikGE SOCIAL: 39, BOULEVARD DE La MOs&iLE, LILLE 





Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations de 4,25 0/0 1944, celte sociélé a procédé au rachat en 
Bourse de 95 obligations au nominal de 1.000 F chacune et faisant 
partie d’un emprunt de 5 millions de francs dont 1 amortissement 
est prévu pour 1953. 


Le précédent amortissement a été également réalisé par rachats en 
Bourse. 








Société anonyme des Mauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Pompey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.9350.000.000 DE Francs 
Sièce soctal :. POMPEY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy 313; Seine 20%671 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 3/4 0/0 1953 de 1 mill ard de francs nominal, repré- 
sonté par 100.000 obligations de 10.000 F nominal remboursables 
en 18 ans (par 1/18) à 115 0/0 de leur valeur nominale. 














NUMÉROS NOMBRE 
d'orère DATES DES REMBOURSEMENTS do titres 
des tirages, à amortir 
20 janvier 1954..........ssoosocococsee " 5.556 
2 —- D rrcsorciettometsoions 5.555 
3 —_ SE PR en 5.556 
n — M cssbostosdoieistons 5.505 
5 — LM nm co cosovoscttereseneuées 5.556 
6 - D oo cococeneossessesses P 5.505 
7 — Mi... Lorrécoéccttoctese be 5.556 
À e D rire entités 5.555 
9 — 9 5.556 
10 — RP PT 5.505 
11 - Re cocscccccacovoccesesènens 5.506 
12 — PER 5.009 
12 — NE AR 5.556 
11 — EE cc ccco sonore céceset 5.505 
15 —_ NN RE 2.006 
16 —_ PR Re er 5.509 
7 -- OUR. ss nducuenésbenessoentee 5.95% 
18 — 2) PORN ER 5.556 
Toi smèrensrerastes cars is ET OI 100.000 











+ 


AUTOMOBILES INDUSTRIELS SAURER 


Rectificatif au Journal officiel du %5 février 1953, Oh: 60 
1919 soriies au tirage du 21 janvier 1953 el obligations re th 
Lourser sur tirages antérieurs: page 1912, fre colonne, ke », 
illisible entre les nes 3.169 et 3.330 est le me 3.29; 2e colors 
de: « 7.513 en 53 », lire: « 7.516 en 53 ». 


Anéry 
14 1e 





RTL mn 


AVIS DIVERS 





Société des Grands Magasins « Au Printemps » 
LAQGUIONIE ET C: 
SOCIÉTÉ EX COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 720 MILLIONS Dù Framg 
Sika SOCIAL: 64, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 92627. 





Avis d'échange. 


Les obligations £ 0/0 19%3°de 5.000 F nominal, numéro fe; de 
1 à 10000, démunies de coupons et reslant en circulation, seront 
échangées, titre pour titre, sans conformité de numéros, contre de 
nouvelles obligations 4 0/0 de même montant nominal, numérotées 
à partir de 40001, coupon annuel] ne ?1 à l'échéance du 1 s 
1953 et suivants attachés, 

Cet échange s’effléctuera à partir du 23 mars 1953, aux 
des sièges, 
suivants: 

Crédit lyonnais, 19. boulevard des Italiens, Paris; 

Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris: 


epiembre 


gu hets 
succursales et agences en France des établis-ements 


Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris; 
Banque de l’Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, Pars: 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevan 


des Italiens, Paris; 
Comptoir national d'escompte de Paris, 1%, rue Bergère, Park: 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris: 
Sotiété nouvelie de la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 
50, rue d'Anjou, Paris; 
ne de crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire 
ris. 
Le Crédit lyonnais assurera la centralisation de l'opération. 











CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 





Le 29 avril 1953, à dix heures, il sera procédé en séance publique, 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas. 3, rue d’Antin, an tiraze eu 
4] de 687 obligalions 3 0/0 1890, remboursables à partir du {9 juin 








Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
Carrrau: 3.811.500.000 F 
SiècR SOCIAL: 2%, RUE D& CLICHY, PARIS (9) 
R. C.: Seine ne 50611 B; rép. prod.: Seine C. A. E. 107%. 





Obligations 4 1/2 0/0 de 5.000 F nominal (émission 1947), 


Les porteurs des obligations i 1/2 0/0 de 5.000 F, émission de 197, 
de la Société anonyme des forges el acieries du Nord et de l'Est, 
sont informés: que le coupon n° 6 de 2% F brut, sera mis en payé 
ment, à rtir du 15 avril 1%3, aux caisses des établissements 
ci-après désignés, aux taux de 225 F pour les obligations nominatives 
et 2235 F pour les obligations au porteur: 

A la Banque de Paris et des l'ays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris: 
Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris et 4, :04 
Jean-Roisin. à Lille; 

A l'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris: 

Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

A la Sociélé générale pour favoriser le développement du ci 
pu et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, À 
aris; ; : 

A la Banque natisnale pour je commerce et l’industrie, 16, bou 

vari des Italiens, à Paris; ; 

Au Crédit commercial de France, 20, rue La Fayette et 103, avé 

nue des Champs-Elysées, à Paris; À 
A res ang L. Dupont et Ce, %6, avenue du Président-D.-Rooseres, 

aris; : di 
M4 L nugluir national d'escomple de Paris, 11, rue Bergère, À 
aris, 
et dans leurs sièges, agences e‘ succursales en France. 











JOURNAL OFFICIEL 


30 Mars 1953 











caffar (Fernand-René), radioélectricien, né à Alger le 20 aclohre 

M “emeurant à Alger, 4, rue du Cardinal-Verdier, tant pour lui 
Ur son MB Dingur Satfar (Cläude-Jacques-Lénrges), né le 

ee Pure 1h à Mazséille, dépose une requête aupres du garde 
RGTUS à l'éffet de sübstituer à son nom patronymique celui de 


yz20ni. 


w Gilles-AlbertJean Calren-Nenbauer, dit Neubauer. direcieur de 
oué dementant æ,Paris (16°), 1, avenue Alpirard, né-lé 47 mars 
sg à Paris (161), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
odet de substituer à Son non patronÿvrique celui de Nebauer 
bsidiairement celui de Neubauer. 


u 3 


w Meunier (Gharies), né le 4® février 1897 à Saint-Brieuc (Côtes- 
&rd), demeurant 2, rue Caumartin, Paris (æ), udépôse une 
saute auprès du garde des sceaux à l'effet d’adjoindre à son nom 
sronsmmique celui de Surcouf, son matronyrme. 

bé ———————————— — 


v, Levy (Charles), né. le 3 jænvier 4910 à Caudeber-las-Ribeuf 
yeine-Inférienre). demeurant 6, avenue de la Porte-Pouchet, 
ris (17°), agissant tant pour lui que pour ses enfants mineurs : 
claude, né le & novembre 1932 a Verdun (Meuse) et Nicole-France, 
mée le 4 raurs 140 à Paris (18°), dépose une requéts auprès du 
Larde des sceæux à l'éffet de subslituer à $on nom patrorivrhique 
etui de Stairy où subsidiatrement Dancourt où Lissey. 


M. Hosansky (Alexandre), nè à Mulhouse (Haut-Rhin) le 97 jan- 
vier 1929, demeurant 83, boulevard de Clichy, Paris (%), dépose 
une requête auprès di garike des sceaux à l'eflét dé Swbstitier à son 
nom patronymique eelui de Richard 


M. Jean-Abraham Levy-Valensi, de najimnaljté française, né à 
Alger le 8 novembre 19%2:, defneurant à Paris, hou'evard Jour- 
din, maison des Provinces de France, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de subsiituer à sn nom patronymique 
celui de Vairaud, 


hr, 





me 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 noût 1901.) 


2 février 1952. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
lede France de la Fédération français des maitres nageurs sau- 
vetours, But: formation et groupement des lnailres nogeurs sauve- 
turs, siège Social: 22, rue Pétion, Paris, 
2 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture des Sab!es-d'Olonne. 
Société hippique rurale du marais de Monts. Bul: faire renaitre Je 
| de l'équitation. &fège social: chez M. Chevillon, Saiñt-Jean-de- 
onts. 


évrier 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’An- 
fly. Amicale boutiste heauvaisienne. Bin: pratique et développe- 
_< du sport bouliste. Siège. social: café du Gommerce, Beauvais- 
sur-Matha. 
3 février 1953. Déclaration à la éeous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amicale de la coiffure. But: ressersec les liens de camaraderie entre 
les professeurs et + ere! au profft de s4s membres des distractions 
Sines et variées, cohcoûrs, bréer uhñe biblidthèqnue en faveur 
— spprentis, Siège social: café du- Midi, 2, place de l'Hôtel-de- 
€, Saint-Quentin. 


æ fétrier 195. Déojaratien à la préfecture de la Hauté-Marne. 
‘Etoilé ' ut: éducation imusitie de la jeunesse. Siège 
StAI: hôtéL Qu Cheval-Blanc, Nâgent-en-Rassigny. 


r février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
“ation d'éducation populaire, d'entraide et de loisirs. Bu: 
Piuvair tous Services, activités où instftuliôns pouvènt conbri: 
ent à, lt formation intellectuerlé, rorale, familiale à l'éntr'aide 
Mn ttes ses fortes, ainsi qua favorkér les œuvres 4'édacation 
populaire, Gételiopet l'hygiène et la ean&, notamment par l'hrga- 
mures Disiré d'iftérieur et d'exkérieur, sports, curmping. Biège 
a: 2, placé Charleé:-Titisse, Créspin. 

nt he 

D Kvriér 4352 Déclaration à la préfécturé de. la Meurthe-et-Mosélle. 

m de là h rufalé dé la famille et des jeunés de Fil- 
rs But mettre à la disposition des familles et des jeunes des 
etai d'enlr'aide, des moyens de distraction et de culture. Siège 
cal: mairie de Filières. 
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préfecture de police. CinéÆ@luh 
éducation par le cinéma. Siège sorial: 2, rue 
Paris NA 





2 février 19593, Déclaration à Ja 
Saint-Christophe. Huit : 
de ki Convention, 


28 février 1953. Déclaration à la so l 
de Pertuis. Bu! 


pta *e Parment'er 


1< préle 


siège 


ire 


Moto-Club 


café Glach ry 


] d'apt 
soriles et excurSions social: 
Pertuis 

tee 


9 février 19% 


Habert, 


Dé 
de 


repeuplement 


laration À la soue-préfecture de Gex, La Saint- 
de Pougny. But: pratique de la chaxse, 
du gcibhbr, destruction des nuisiles et 
Siège social hôtel Dutl Fernand), 


eociété chatse 


du bräaconnage, 


février 1952. Déclaration à la 
Les Enfants à la Montagne. But 
les œuvres d'éducation populaire, n 
ces et des camps pour |£s er far 
tives terdant à rassembler les 
plus généralement tous les moyeé 
giène, la " 


santé, les ival 
ce genre. d'œuvre. & 


sous-préfecture de 
promouvoir, 
armmment cotonlte de varan- 
ts et jeunes gens. Toute les initia- 
inembrés et ka pupilles d l'œuvre, 
ns capables irer À tous l'hy- 
matériels, moraux et spirituels de 


liège social: 9, 18 Basse-Ci le, Cours. 


Vi'lefranche, 
favoriser 


égoutenir'et 


urte 


d'asst 


28 février 1953. Déclaration à la 
et santé. Bu promouvoir 
d'éducation populatre. Siè 
Mèré-Eglise, 


chus-préfecture de Cherbourg. Acte 
l 


favoriser institutions 
unpasse de l'EcokkLibre, 


sonten et 


ge soial: 


ies 


“aliie- 


———————— 


2 février 195% Déclaration à la sous-préfecture de Soisson 
de Venizel. BUt: jiaricipali musicales aux fêtes et 
comrnunalés, Siège sucial: de Venizel, 


Espoir 
ons Ccértinolhes 
Latr e 


fer mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Vespa- 
Club de Saumur, Büt: grouper le plus grand nofnbræ de  proprw- 
(ares où uthisatenurs de sraôlers Vespa, et soutenir et défendre les 
intérêté des membres de l'associalidn. Siège social: caf des Arts, 
4, rue Beaurepaire, Saumur. 


—— 


fer mars 1953. 
de Grandvilliers. 
équitation, 
siège 


Déclaration À ln préfecture de l'Oise, $eciété hippique: 
But: toutes les questions intéressant ke cheval: 
férmetion de cavaliers, manileslalions, <ompéliions. 
social: mairie de Grandwilliers, 


ter mmars 195%, Déclaration À Ta préfeeture de l'Oite, Amicale des 
sapeurë-pommiers de Puisewx-en-Bray, Bu!': allocation pour le per- 
fectionnement et l'instruction du corps de sapeufs-pormpiærs. Siège 


social: mairie de Puiseux-en-Bray 


2 inars 195 
jour, Burt: 
témént 


Déclaration À la 
création d'asiles dans 
lés sans4bri, Siège soclal: 


sous-préfecture de Reigas. 
l'arrondissement, 
33 


Asile de 
accueillir gralui- 
rue Brûülée, Reims, 


3 mars 195%. Déclaration à la sous-préfect 
des vieillards de Montmorency. Bu!: 
initiatives éruant 1eS vieularas, 


Imorency. 


ire de 
grouper to 


Siège social 


Le 


Ponto'se, Les Amis 
iles les on 


mairie de Mont- 


co’ 


3 mars 199. Déelarttion à la éonetpréfecture 


Compagnons du Tréteau albertvillois, Haut: réunir 


théâtre. Siège social: salle de tés, hôtel >» vi 


d'Altrtveille. 


les 


Les 
nu 


\h 
le, 


anrmaleurse 
Albert 


soCit 


3 tnars 195% Déelaraltion à la: préfeeture de pollch, Associhtion 
des anciens combattants et engagés volontaires juifs 1929-1945. Fi : 
grouper et défendre les intérêts matériels et moraux des lens 
combattants et engagés volontaires juifs ayant participé à la guerre 
1999-1945. Siège social: 40, rue de Paradis, Paris. 


& mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Douai 
mixte des ancions élèves de l'école de la Solitude, à Fra: 
Rut: délèmdre et aider côles publiques laïques, Siè 
école Solitude, Maruie Douai. 


Amicale 
Marais. 
al : 


\e (4 Lr 
e! 


de la Fra: 


& mars 195%. Déclaration 4 la préfecture de Ja 
Rése de l’Aurore (R. D, A.). Bul: 
clure intelléctuelle par des 
jour de certaines féêles et di 

théâtrales : 
Siège 


Guadeloupe. La 
diévelapper chez les jeunes leur 
réunions littéraires; organiser, aw 
temps en temps, des représentations 
mettre à la disposition des membres une bibliothèque, 
maison Jeansaillé, Anse-Bertrané. 
a 


social 


4 mars 1%%. Déclaration à la prÆecture de Meurthe-et:Mnselle. 
Association générale des étudiants africains de Nancy. But: défendre 
les intérêijs matériels et moraux des étydiants africains: 1 iter 
leur séjoñr en France; s'oceuper des conditions faites aux tu. 
diants en Afrique noire. sdcial : générale des 
Étudiants, 1, ruë Gustave-Simon, Naney. 


Assochlion 


Siège 
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4 mars 1953. Déclaration à la souspréfecture de Bayeux. Fédé- 11 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Besancon. Assgetn — 
ration des coopératives laitières du Calvados. Bul: défense des des notaires du Doubs. Bul: étude des questions prote nociation 
intérêts des coopératives laitières du Calvados, Siège social: rue défense: des intérêts des notaires du Doubs, à l'exclusion acc À 
Alain-Chartier, Bayeux. tions réservées aux organismes professionnels. Siè ze ques 
Gambetta, Besançon . » ie 
: mars 4953. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation touristique, sportive et culturelle des administrations finan- 11 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ami 
cières (section du fuy-de-Dôme). But: susciter et développer le Michel Montaigne. But: resserrer les liens entre tous je: “pr, 
grei de la vie au grand air el des exercices physiques; élever faciliter entre eux des relations amicales; favoriser leur à ré. 
e niveau cuiturel de ses adhérents; collaborer à l'équipement et ment culturel sur les plans intellectuel, moral, littéraire _ 
au développement touristique en France et dans l’Union française. philosophique, social, physique en organisant toutes manif ue, 
Siège social: trésorerie générale, place Michel-de-l'Hospital, Clermont- de quelque nature qu'elles soient, et en favorisant des 4 ui 
Ferrand. culturels internationaux, des missions d'études socioloziques De 
créant des bibliothèques, des centres et services d'entraide et 
; généralement, tout ce qui n'est pas contraire à cel ohiet go 
& mars 1953 Déclaration à la préfecture de police. Section des social : 5, rue du Marécha!-Joffre, Bordeaux. TS 
œuvres éducatives de l'Association des parents d'élèves des écoles ————— 
de la rue Antoine-Chamtin. Bul: faciliter la mission de l'école 
laïque et prolonger son œuvre scolaire par l'organisation d'activités 11 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Alher Unio 
éducatives tendant à comp'éter la formation intellectnelle, physique bouliste de Nctre-Dame-de-Briançon. But: pralique du } " 


el morale des enfants. Siège social: é ‘ole de filles, M, rue Antoine- 
Chantin, Paris. 


5 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
L'Eveil longevillais. But: éducation physique, sports et musique. 
Siège social: école Saint-Joseph, Longeville. 





5 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Pétanque- 
Club villarois. But: pratique de la pétanque. £ciège social: mairie 
de Villars-Saint-Anselne. 


& mars 1953. Déclaration à 1a sous-préfecture de Saïiat-Jean-d'Ang“iy. 
Association sportive néréenne. Bul: pratique de l'éducal:on physi- 
que et des sports: Siège social: mairie de Xéré 


7 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la L'ire. Amicale-Boule 
de Maclas. But: pratique du sport boules. Siège social: chez 
M. Antoine Limonne, président de | Am:cale Boule de Maclas, Maclas. 





7 mars 1953. Déclaration à la sous préfecture de Corbeil. Groupement 
des évadés de guerre de Seine-et-Oise. Bul: grouper tous L:s jrison- 
niers de guerre qui ont fait acte d'évasion, con<erver leur esprit, 
honorer leur mémoire, les ader noralement et matérie lement, Siège 
social: 2, boulevard Anato'e-France, à Arpajon. 


8 mars 199. Déclaratson à la sous-préfe:ture de Comp'èzne. La Boule 
étoiiée de Royallieu, But: pralique du sport bouliste. Siège social: 
calé des Marronniers, Comp.ègne-Royallieu. 


9 mars 1953, Déclaration à :a préfecture de la Gironde Comité de 
la jeunesse au plein air. But: coordonner et faciliter dans le cadre 
du département l'action des œuvres laïques de vacances, s’assocser 
aux travaux de la confédération des œuvres Jaïques de vacances 
d'enfants et d'adolescents, organiser la campagne Jeunesse au plein 
air. Siège social: inspection académique, 17 ter, rue Vital-Carles, 
Bordeaux. 


———— 


10 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Peuple et 
culture de la Drôme, But: contribuer au développement de l'édu- 
cation et de la culture populaire et roopérer à la réforme de l'en- 
seignement. Siège soc:al: 41, rue Montplaisir, Valence. 


10 mars 1953. Déclaration à la sous-préfe-ture de Montbard. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Vitteaux. But: subvenir aux frais 
des fêtes et concours, venir en aide à Ja société mutuelle des 
sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de Vitteaux. 


10 mars 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Cholet. Amicale 
sportive du Pont-Viewx. But: pratique du sport cycliste. Siège social: 
calé Clénet, Cholet, 





10 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
immobilier de la presse de Paris. But: construction d'un immeuble, 
Siège social: 17, rue La Fayette, Paris, 


11 mars 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association cultuelle 
musulmane de Zeralda, But: édificafion d'une mosquée sur Île 
territoire de la commune de Zeralda. Siège social: à la mosquée de 
Zeralda, 





11 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Lille. Cyno-Club ronchi- 
nois, But: dressage des chiens de défense. Siège social: 38, rue du 
Bel-Air, Ronchin. 





11 mars 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Toulon. Vélo-Snort 
mourillonnais. But: pratique du cyclisme et du cyclo-tourisime, Siège 
social: bar du Commer €, 22, boulevard E izeilles, Toulon, 


Siège social: mairie de Notre-Dame-de-Briançon. 


12 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Fédération natio. 
nale des auberges de jeunesse, Bul: fréquentation de erges 
Siège social: 14, rue Deville, Tarbes, e 





12 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Diz 
tion des sans-logis et mal-logés bragards. But: prendre ñ 
des intérêts individuels des adhérents et étudier les que<lions reg 
tives aux conditions de location, d'habitat, de construc!i d'urbne 
nisme et d'hygiène Siège social: 25, rue Emile-Giros, à S Dizier 


AsSoci 





14 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
favoriser la distribution du crédit aux petites et moyennes entre 


prises. But : en liaison avec ies pouvoirs publics, élude des pro es 
de crédit, tant à court qu'à moyen et à long terme, qui : sent 
les petites et moyennes entreprises industrielles el commerciales, 


Siège social: 20, rue Fortuny, Paris. 


15 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Besançon. Union sportive 
et culturelle du groupe scolaire technique de Besançon. But: forrma- 
tion physique, morale et intellectuelle. Sièze social: école nationale 
professionnelle d'horlogerie, à Besançon. 





MODIFICATIONS 





22 janvier 195. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
ces fabricants d'appareils récepleurs change son titre et devent: 
Association des fabricants d'appareils récepteurs de radiodiffusion, 
de télévision et électroménagers (A. F. A. R. E. M. al: 
23, rue de Lubeck, Paris. 


). siège S&s 





23 janvier 1%53. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
des pêcheurs à la ligne d'Ourton et Diéval réunis. But: perfectionne- 
ment du goût de a pêche. Transfert du siège social du calé 
Prodel au café Flouquet-Delattre, rue A.-Deladiennée, Ourton 


17 février 193. Déclaration à la préfecture de police. Azur olympique. 
Transfert du siège social du 48, boulevard de Picpus, au 137, avenue 
Michel-Bizot, Paris. 





2 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
des anciens marins d'Auchel et environs. Modification des articles 1* 
et 2 des statuts. Siège social: café Vimber, à Auchel. 





nn 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1904, décret-loi du 12 avril 1939) 





9 Janvier 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. ‘Autorisation enr8 
gistrée à la préfecture de Nice le 20 février 1953.) Amicale suisse 
d'Anti les-Pins. But: intensification des amitiés franco 
suisses et maintien des relations entre compatriotes et amis de la 
CE Siège social: office suisse, 69, promenade du Soiei, Juan- 
es-Pins, 





16 janvier 1953, Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 4 
gistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 20 février 1%». 
Union des commerçants et artisans polonais en France. Bu! défense 
des intérêts commerciaux des commerçants polonais en —— 
par tous les moyens légaux conformément aux lois et a x re 
ments français, ainsi qu'aux conventions franco-polonaises Rap 


ciales et de l’émigration; formation d'un esprit de social Æ— 
les commerçants polonais en France ;'représentation de ces 2 
vis-à-vis des autorités françaises. Siège social: café Sobe‘ki, 191, TU 
d: Villars, Denain. À 
LA 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voiture. 
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